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AYANT-PROPOS 


Jeune  encore  et  faisant  mon  premier 
début  littéraire  dans  une  question  toute 
de  politique,  question  immensément  dif- 
ficile à  traiter  dans  ces  temps  d'étreinte  et 
de  restriction  légales,  je  sollicite  vivement 
l'indulgence  du  lecteur  et  le  prie  de  sup- 
pléer à  des  réticences  forcées. 

Guidé  par  des  sentiments  généreux, 
par  des  motifs  humanitaires ,  sociaux ,  je 
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puis  me  flatter  de  n'avoir  jamais  eu,  dans 
aucune  page  de  ce  volume,  l'intention 
d'offenser  aucun  parti  politique  ni  aucun 
citoyen  de  la  Grande-Bretagne. 

Au  contraire,  fidèle  observateur  des 
lois  sévères  et  inflexibles  de  la  vérité  , 
mon  but  a  été  de  réunir  les  faits  qui  se 
pressent,  s'amoncèlent  sur  la  tête  du  gou. 
vernement  aristocratique  d'Angleterre, 
de  les  présenter  dans  leur  ensemble ,  de 
les  commenter  et  d'en  conclure  à  la  fai-* 
blesse  du  gouvernement  anglais ,  tiraillé 
en  tous  sens  par  les  partis  et  par  les  évé- 
nements ,  et  à  l'arrivée  prochaine  d'une 
nouvelle  révolution  de  89. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  l'in- 
térieur de  ce  royaume,  mis  un  pied  sur 
le  sol  frémissant  de  la  malheureuse  Irlan^ 
de,  reconnu  l'affreux  malaise  qui  com- 
prime, soit  au  moral  soit  au  physique, 
le  brave  peuple  de  la  Grande-Bretagne, 
je  forme  des  vœux  et  je  détourne  mes 
yeux  attristés.  De  ce  champ  de  misère  et 
d'affliction ,  je  reporte  mes  regards  vers 
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le  gouvernement  de  la  nation,  je  cherche 
à  saisir  le  fil  de  sa  politique  vis-à-vis  de 
la  France.  Guidé  par  lui ,  je  pousse  mes 
investigations  jusqu'en  Algérie  ,  à  Taiti , 
au  Maroc,  en  Grèce,  en  un  mot ,  partout 
où  la  France  porte  aujourd'hui  ses  pas 
tremblants.  Toujours  conduit  par  le  mê- 
me fil ,  je  retourne  à  Londres,  je  suis  pré- 
sent à  la  visite  amicale  ou  plutôt  politique 
du  Czar ,  et  je  m'attache  à  voir  se  déve- 
lopper la  fameuse  entente  cordiale. 

Ayant  tout  vu ,  tout  entendu ,  je  crie  à 
l'astuce,  à  la  perfidie,  à  la  trahison. 

J'entrevois  dans  un  avenir,  peut-être 
prochain ,  une  rupture  terrible ,  presque 
inévitable  entre  les  deux  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  ;  le  sang  coule 
de  toutes  parts,  et ,  au  même  moment,  le 
vautour  moscovite  fond  d'un  vol  rapide 
sur  la  capitale  de  la  Turquie ,  qu'il  con- 
voite depuis  longues  années,  la  presse, 
l'étouffé  dans  ses  serres  encore  fumantes 
du  sang  de  la  malheureuse  nationalité 
polonaise. 


Pour  empêcher  que  le  barbare  despote 
russe  dévore  sa  proie  ,  inhabile  à  lui 
échapper  si  elle  n'est  secourue  à  temps, 
je  supplie  avec  instance  les  deux  nations 
prêtes  à  se  déchirer,  pour  le  malheur  du 
monde ,  de  laisser  dans  l'oubli  les  causes 
de  leur  querelle  ,  de  s'unir ,  majs  avec  la 
plus  naïve  sincérité ,  et  d'aller  ensemble, 
les  deux  drapeaux  réunis ,  faire  briller  le 
flambeau  de  la  civilisation  au  sein  des 
peuples  qui ,  hélas  !  depuis  tant  d'années 
et  même  tant  de  siècles ,  répandent  des 
larmes  de  sang  sur  les  chaînes  de  leur 
esclavage. 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  proposé 
de  suivre. 

En  face  d'une  tâche  aussi  difficile  à 
remplir ,  je  reconnais  tout  le  néant  de 
mes  connaissances  ;  mais  encouragé  par 
la  science  du  cœur  qui ,  je  l'espère ,  ne 
me  fera  pas  défaut,  je  m'avance  d'un  pas 
ferme  et  résolu. 

S'il  ne  m'est  pas  donné  d'avoir  le  bon- 
heur de  toucher  au  but,  j'aurai  eu,  du 
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moins,  celui  infiniment  grand  pour  moi 
d'avoir  planté  des  jalons.  A  la  vue  de  ces 
jalons  plantés  çà  et  là  dans  un  sol  mou- 
vant, des  hommes  éminents  par  le  cœur 
et  par  l'esprit,  de  vrais  ingénieurs  politi- 
ques, comprendront,  d'un  coup-d'œil  , 
toute  la  portée  de  mes  jalons,  les  replan- 
teront avec  art  et  dresseront  une  voie 
nouvelle  qui  conduira  les  peuples  anglais 
et  français  dans  les  bras  de  l'heureuse 
et  douce  concorde  ,  et  les  peuples  du 
monde  hors  des  bras  despotiques  qui  les 
étouffent. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  comprend  l'Angleterre ,  pro- 
prement dite,  dans  son  passé,  dans  son 
présent,  dans  son  avenir;  la  deuxième 
comprend  la  politique  anglaise  dévoilée 
à  l'égard  de  la  France. 


>iC6-L* 


CHAPITRE  I. 


L'Angleterre  considérée  dans  son  passé. 


L'Angleterre,  cette  perpétuelle  ri\ale  de  la 
France,  cette  île  fameuse,  cet  inépuisable  foyer 
de  si  grands  exemples,  cette  terre  classique  des 
amis  de  la  liberté,  porte  en  son  sein  des  éléments 
de  discorde,  de  ruine  et  de  mort.  Oui,  du  sein  de 
l'Angleterre  surgissent  des  germes  nombreux 
d'une  révolution  nouvelle,  imminente,  terrible. 
Le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  et  l'aristocratie 
de  la  noblesse  sont  en  présence.  Ces  deux  impla- 
cables adversaires  se  regardent  fièrement  face  à 
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face  et  se  disputent  la  souveraineté.  Mais  la  souve- 
raineté étant  de  sa  nature  une,  indivisible,  et  ne 
pouvant  reposer  à  la  fois  sur  deux  têtes  différentes, 
il  y  aura  nécessairement  guerre  entre  les  deux 
rivaux.  La  guerre,  ce  n'est  pas  l'harmonie,  c'est 
le  combat  ;  le  combat,  c'est  la  mort  de  l'un  des 
combattants. 

Il  y  a  donc  sur  le  sol  britannique  guerre  im- 
minente  entre  la  démocratie  et  l'aristocratie. 

Pour  apprécier  avec  justesse  les  causes  et  les 
effets  d'une  crise  aussi  prochaine,  aussi  inévitable, 
j'ose  dire,  remontons  à  l'origine  de  la  constitution 
britannique. 

L'Angleterre,  divisée  en  royaumes,  celui  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  en  nombreux 
comtés ,  principautés  et  baronies ,  fut  conquise 
par  les  Romains  53  ans  avant  Jésus-Christ.  Ils 
régnèrent  clans  l'Angleterre  méridionale  jusqu'à 
l'an  447  de  l'ère  chrétienne. 

Les  Romains  l'ayant  abandonnée,  les  Saxons 
et  les  Danois  la  conquirent  successivement  et  la 
gardèrent  en  leur  pouvoir  jusqu'à  fin  de  l'année 
1066. 

A  cette  époque,  Guillaume  (le  bâtard),  premier 
duc  de  Normandie,  cousin  maternel  et  successeur 
légitime  d'Edouard  ,  dit  le  Confesseur,  fit  une  des- 
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cente  sur  les  côtes  de  Sussex  et  mit  en  déroute 
l'armée  de  l'usurpateur  Harold. 

Sous  le  règne  de  Guillaume,  les  Anglais  firent 
diverses  tentatives  pour  obtenir  leur  liberté,  mais 
en  vain.  Cependant  Guillaume,  harcelé  d'un  côté 
par  les  rebelles,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  son 
fils,  et  de  l'autre  par  les  pressantes  sollicitations 
des  habitants  de  la  ville  de  Londres,  octroya  la 
première  Charte  ,  créa  les  Shérifs ,  les  Juges  de 
paix  et  un  Conseil  de  la  couronne. 

Cette  Charte,  tout  imparfaite  qu'elle  était,  re- 
connaissait des  droits  au  peuple  Anglais  et  parti- 
culièrement aux  habitants  de  Londres. 

En  1 1 55 ,  Henri  II  tint  une  assemblée  à  Wal- 
lingford  et  y  convoqua  tous  les  nobles  de  son 
royaume. 

En  présence  de  cette  assemblée,  le  roi  promit 
solennellement  d'être  fidèle  observateur  de  la 
Charte,  et  exigea  que  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée fissent  la  même  promesse  :  ce  qui  fut 
exécuté  avec  pompe  et  solennité. 

Après  ce  royal  préambule,  le  roi  investit  l'as- 
semblée du  titre  de  Parlement  et  lui  demanda  des 
subsides  (l'impôt). 

Le  Ier  parlement ,  après  mure  délibération  , 
accorda  au  roi  toutes  ses  demandes. 
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Telle  est  l'origine  de  la  constitution  britannique. 
Elle  est  encore  informe  ;  mais  nous  allons  la  voir 
se  développer  progressivement. 

Le  22  novembre  1200,  un  fameux  parlement 
s'assembla  à  Lincoln.  La  charte  y  fut  confirmée 
et  augmentée.  Il  y  fut  conclu  que  la  ville  de  Lon- 
dres nommerait  son  premier  Maire  par  la  voie 
de  l'élection. 

Ce  même  parlement  fut  assez  puissant  pour 
oser  refuser  au  roi  Jean  la  moitié  des  subsides  qu'il 
demandait  sur  le  revenu  de  chaque  chevalier. 

Le  roi  Jean  ayant  fait  infraction  à  la  charte , 
les  barons  et  le  peuple  prirent  les  armes  contre 
lui,  le  forcèrent  à  confirmer  la  charte  et  à  lui  prê- 
ter serment  de  fidélité. 

En  1 227,  le  roi  Henri  III ,  successeur  de  Jean, 
à  peine  arrivé  à  l'âge  de  majorité ,  annula  la 
charte  et  déclara  vouloir  gouverner  par  lui-même  ; 
mais  le  peuple,  ami  constant  de  la  liberté,  se  ré- 
volta contre  un  pareil  despotisme,  La  guerre  civile 
dura  jusqu'en  1  251 ,  époque  où  Henri ,  contraint 
par  la  force,  confirma  la  charte. 

Les  barons,  incertains  sur  la  fidélité  du  roi ,  se 
tinrent  sur  la  défensive  et  veillèrent  à  la  conserva- 
tion de  la  charte. 

Malgré  ses  serments ,  le  roi  s'étant  laissé  aller 
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à  son  penchant  naturel  de  despotisme,  les  nobles 
prirent  de  nouveau  les  armes  et  le  contraignirent 
à  créer  un  conseil  entre  les  mains  duquel  il  se  dé- 
mettrait de  tous  ses  droits  et  pouvoirs.  Ce  conseil 
serait  composé  de  vingt-quatre  membres  dont  le 
roi  nommerait  douze,  et  la  noblesse  élirait  égale- 
ment douze. 

Les  prérogatives  royales  se  borneraient  désor- 
mais à  présider  le  conseil. 

Henri  accepta  ,  ne  pouvant  faire  autrement. 
Mais  rendu  à  lui-même ,  il  déclara  une  guerre 
acharnée  à  la  noblesse  de  son  royaume.  Celle-ci 
marcha  en  bon  ordre  contre  l'armée  royale  et  la 
défit  complètement.  Le  roi  fut  fait  prisonnier  et 
ensuite  déposé. 

A  celte  occasion,  on  convoqua,  au  nom  du  roi , 
un  parlement  national  auquel  furent  députés  deux 
chevaliers  de  chaque  ville  et  deux  bourgeois  de 
chaque  bourg. 

Ce  parlement  reçut  le  titre  de  Chambre  des 
communes.  C'était  en  1265. 

Quelques  années  après,  en  1297,  sous  Edouard 
Ier,  de  nouvelles  disputes  sélant  élevées  entre  le 
roi ,  les  nobles  et  le  clergé ,  au  sujet  des  taxes 
(impôts),  il  fut  convoqué  une  assemblée  extra- 
ordinaire ou  parlement,  composée  de  trois  cheva- 
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tiers  élus  dans  chaque  province.  Le  but  de  cette 
assemblée  fut  de  s'interposer  entre  le  roi  et  le 
parlement,  et  de  fixer  les  cas  d'infraction  à  la 
charte. 

Ce  parlement  constitue  la  chambre  des  pairs  ou 
des  lords. 

Le  parlement  ou  la  chambre  des  communes  fit 
dès  lors,  comme  par  addition  à  la  charte,  une  loi 
par  laquelle  il  fut  arrêté  qu'à  l'avenir  le  roi  ne 
pourrait  lever  aucune  espèce  d'impôt  sans  le  con- 
cours et  l'aveu  des  chevaliers  et  des  citoyens  dé- 
putés au  parlement. 

Le  parlement  ne  connaissait  pas  encore  la 
maxime  qui  dit  :  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas; 
mais  il  en  avait  l'instinctif  pressentiment.  Résolu 
à  perfectionner  la  forme  du  gouvernement,  cha- 
que parlement  successif  adoplait  quelque  réforme 
nouvelle.  Edouard  II  avait  un  favori  tout-puissant, 
Pierre  Gaveston ,  son  premier  ministre.  Le  par- 
lement ,  indigné  de  voir  Gaveston  si  haut  placé, 
adressa  au  roi  une  remontrance  à  ce  sujet  et  de- 
manda l'éloignement-de  Gaveston. 

Le  roi,  prévenu  à  temps,  revêtit  son  ministre, 
son  ami,  de  la  lieutenance  d'Irlande  et  le  fit  partir 
immédiatement. 

Une  année  après,  le  favori  ayant  été  rappelé, 


les  nobles  conspirèrent  contre  Gaveston  et  contre 
le  roi.  Le  premier  fut  cpndamné,  malgré  le  roi , 
à  la  peine  de  mort,  et  le  roi  fut  contraint  de  re- 
mettre pour  un  an  et  demi  tous  ses  droits  et  son 
pouvoir  aux  mains  de  vingt-quatre  régents  élus 
par  la  noblesse  du  royaume.  Le  roi  leur  permit 
de  faire  telle  constitution  qu'il  leur  plairait  quant 
à  sa  maison  et  à  son  royaume. 

Sous  ce  règne,  la  noblesse  parvint  à  enlever  au 
roi  tout  pouvoir  arbitraire,  le  soumit  d'une  ma- 
nière absolue  aux  lois  et  aux  décisions  des  com- 
munes. Le  roi  ayant  voulu  secouer  |e  joug ,  leva 
des  troupes  et  marcha  contre  les  nobles.  Des  succès 
et  des  revers,  la  guerre  et  la  paix,  se  succédèrent 
réciproquement  jusqu'en  1327,  époque  où  le  roi 
fut  définitivement  vaincu  et  fait  prisonnier. 

Les  nobles  élurent  des  députés  et  portèrent  six 
chefs  d'accusation  contre  le  roi. 

Les  députés  ou  le  parlement  déclarèrent  le  roi 
inhabile  à  régner  et  le  déposèrent. 

Soyons  attentifs  à  l'accroissement  de  la  puis- 
sance du  parlement. 

Edouard  III,  ce  vainqueur  de  Crécy,  bataille 
fameuse  où  périrent  trente  mille  Français  ;  de 
Poitiers,  où  le  roi  de  France  et  son  fils  furent  faits 
prisonniers;  de  Calais,  et  de  David,  roi  d'Ecosse, 
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fut,  malgré  ses  lauriers,  forcé  de  se  soumettre  à 
la  puissance  du  parlement. 

Ce  roi  vainqueur,  ce  brillant,  cet  heureux 
guerrier,  avait  une  maîtresse,  Alice  Pierce ,  à  la- 
quelle il  se  livrait  entièrement.  Le  parlement  fit 
des  représentations  très-vives  à  Sa  Majesté  rela- 
tivement au  crédit  de  cette  femme,  et  en  demanda 
l'exil  immédiat.  La  maîtresse  fut  exilée. 

En  1386,  le  parlement  obligea  Richard  II  à 
exiler  ses  favoris. 

Ce  même  roi  ayant  voulu  toucher  aux  privilè- 
ges des  habitants  de  Londres  stipulés  dans  la 
charte,  fut  déposé  en  1 399  par  le  parlement. 

En  1  450,  les  communes  accusèrent  de  malver- 
sation le  premier  ministre  du  royaume,  favori  du 
roi,  et  le  condamnèrent  au  bannissement. 

La  sentence  du  parlement  reçut  son  exécution. 
En  1534,  à  l'occasion  du  divorce  d'Henri  VIII 
avec  la  reine  Catherine  ,  le  pape  Clément  VII 
ayant  reconnu  valide  le  mariage  d'Henri  VIII  avec 
la  reine  Catherine,  requit  le  roi  de  la  rappeler 
au  trône. 

Le  roi  remit  l'affaire  entre  les  mains  du  parle- 
ment. Celui-ci  abjura  la  soumission  qu'il  avait , 
de  concert  avec  le  roi ,  vouée  au  Saint-Siège,  et 
arrêta  que  le  roi  serait  désormais  chef  suprême  de 
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l'Eglise  anglicane  :  les  annates  et  les  dixmes  lui 
furent  octroyées  en  cette  qualité. 

Le  schisme  d'Angleterre  s'est  opéré  par  la  vo- 
lonté toute-puissante  du  parlement. 

Par  un  des  actes  de  la  septième  année  du  règne 
d'Henri  VIII,  le  parlement  condamna  à  perdre 
leurs  honoraires  tous  les  membres  des  communes 
qui  s'absenteraient  de  la  chambre. 

Cène  fut  qu'à  l'avènement  au  trône  de  la  fa- 
meuse Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  que  la  cham- 
bre des  pairs  ou  des  lords  siégea  comme  la  cham- 
bre des  communes,  et  délibéra  sur  les  actes  de 
celle-ci. 

Ces  deux  chambres  furent  toujours  les  fidèles 
gardiennes  de  la  constitution  et  de  leurs  droits  et 
privilèges.  Pour  nous  en  convaincre,  poursuivons 
notre  tâche  et  touchons  aux  règnes  de  Jacques  Ier 
et  de  Charles  Ier. 

Le  premier  parlement  du  règne  de  Jacques  Ier 
s'assembla  à  Westminster  le  29  mars  1 604. 

Les  deux  chambres  confirmèrent  les  droits  de 
Jacques  et  ceux  de  ses  descendants,  déterminèrent 
qu'il  serait  nommé  des  commissaires  pour  traiter 
de  la  réunion  des  deux  royaumes  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  et  votèrent  l'impôt. 

Le  1 9  février  1 61 0,  les  deux  chambres  du  par- 


lemetit  firent  quelques  représentations  au  roi  slir 
la  trop  grande  faveur  qu'il  avait  Wcebitlée  aux 
Ecossais.  Le  roi,  piqué  de  ces  remontrances, 
cassa  le  parlement. 

Le  1 5  avril  1614,  Jacques  Ier  convoqua  un  nou- 
veau parlement.  Les  deux  chambres  renouvelèrent 
leurs  représentations  concernant  le  trop  grand 
crédit  des  Ecossais,  et  exprimèrent  le  vœu  que  les 
papistes  fussent  traités  conformément  aux  lois  et 
non  d'après  l'exemple  delà  cour  qui  les  accueillait 
favorablement. 

Le  roi ,  irrité,  cassa  de  nouveau  ce  parlement, 
fit  conduire  à  la  tour  de  Londres  quelques-uns  des 
députés  les  plus  véhéments,  et  demanda  ensuite 
des  dons  gratuits  à  ses  peuples. 

Sept  ans  plus  tard,  Jacques  fit  assembler  un 
troisième  parlement  à  Westminster. 

Les  deux  chambres  passèrent  un  bill  de  pros- 
cription contre  le  grand  chancelier,  firent  de  sé- 
vères remontrances  au  roi  de  ce  que  les  droits  de 
la  nation,  de  même  que  les  privilèges  des  deux 
chambres  garantis  parla  charte,  avaient  été  violés, 
et  se  récrièrent  unanimement  contre  le  trop  grand 
crédit  des  Ecossais. 

Ce  parlement  se  borna  à  voter  au  roi  deux  sub- 
sides, se  proposant  d'en  voter  de  nouveaux  s'il  de- 
venait urgent. 
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Le  roi  cassa  encore  le  parlement  et  fit  conduire 
quelques  députés  à  la  tour.  Ce  parlement  futleder- 
nier  de  ce  règne,  le  roi  étant  mort  le  6  avril  1 625. 

Son  fils  Charles  1er,  son  successeur,  hérita  du 
trône ,  et ,  en  même  temps ,  de  l'exaspération 
générale  des  esprits. 

Étudions  ce  règne ,  qui  est  pour  les  peuples  et 
pour  les  rois  un  puissant  et  haut  enseignement. 

Charles  Ier  monta  sur  le  trône  de  la  Grande- 
Bretagne  le  6  avril  1625.  Il  convoqua  immé- 
diatement le  parlement  pour  le  28  juin  prochain. 

Le  Communes  refusèrent  d'octroyer  au  roi  les 
droits  de  tonnage  et  de  pondage  pour  plus  d'un 
an.  Elles  supprimèrent  les  taxes  qui  avaient  été 
imposées  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  et 
entreprirent  de  faire  le  procès  à  divers  ministres. 

Charles ,  pour  toute  réponse  aux  délibérations 
des  Communes ,  lança  contre  la  chambre,  le  pre- 
mier, le  fatal  arrêt  de  dissolution.  Il  fit  lever,  par 
sa  seule  autorité,  sur  toute  l'étendue  du  royaume 
les  subsides  qui  lui  étaient  nécessaires. 

Dans  cette  circonstance,  le  parlement  fut  con- 
séquent avec  lui-même  :  il  fit  ce  qu'il  devait  faire. 

Le  roi,  en  se  lançant  dans  la  voie  de  l'arbi- 
traire, en  opposant  comme  barrière  la  volonté 
royale  à  la  volonté  des  chambres,  qui  est  la  volonté 
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de  la  nation ,  commit  une  faute  énorme ,  dont  les 
conséquences  furent  terribles  et  l'entraînèrent 
dans  un  abîme. 

Au  contraire,  si  frappé  de  stupeur  par  les  déci- 
sions de  la  chambre  des  Communes,  le  roi,  au 
lieu  d'agir  en  despote  ou  en  désespéré,  eût  mûre- 
ment réfléchi  avant  de  prendre  un  parti,  il  aurait 
reconnu  que  le  présent  parlement ,  le  premier  de 
son  règne,  aurait  été  le  cinquième  du  règne  pré- 
cédent, dont  quatre  avaient  été  dissous  d'une 
manière  despotique  par  le  feu  roi  son  père.  Il 
aurait  alors  compris  que  les  Communes  étaient 
dans  leurs  droits ,  que  la  Charte  devait  être  une 
vérité,  et  que  les  esprits  étaient  aigris  par  l'arbi- 
traire du  règne  précédent.  Suivre  la  même  voie, 
c'était  vouloir  les  aigrir  d'avantage  et  marcher 
en  travers  de  la  nation.  C'est  bien  la  fausse  route 
que  Charles  suivit:  route  fatale  qui  le  mena  à 
l'échafaud. 

En  1 626,  un  nouvv^au  parlement  fut  convoqué. 
Les  Communes ,  la  charte  en  main ,  s'obstinèrent 
à  marcher  clans  la  voie  légale  qu'elles  suivaient , 
et  à  ne  pas  plier  devant  la  volonté  royale.  Elles 
adressèrent  au  roi  de  nouvelles  remontrances, 
relatives  à  la  faveur  qu'il  continuait  d'accorder  à 
son  ministre  et  à  la  perception  des  droits  de  ton- 
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nage  et  de  pondage,  qui  ne  lui  avaient  jamais  été 
octroyés. 

Pour  obvier  à  toutes  les  instances  des  Commu- 
nes, le  roi  en  prononça  encore  la  dissolution. 

Voilà  désormais  deux  volontés  en  présence  ; 
reculer  n'est  guère  possible ,  avancer  c'est  dan- 
gereux. 

En  1627,  Charles  convoqua  un  troisième  par- 
lement, qui  ne  s'assembla  que  l'année  suivante 
au  mois  de  mars. 

Le  parlement  demanda  par  une  de  ses  adres- 
ses :  1°  Que  désormais  personne  ne  pourrait 
être  arrêté  avant  l'instruction  du  procès  à  faire 
au  coupable  ;  2°  Qu'il  ne  serait  plus  levé  aucun 
subside  sans  l'aveu  formel  des  communes  ;  3° 
Que  les  troupes  ne  seraient  plus  mises  en  quar- 
tier chez  les  Anglais,  dès  que  ceux-ci  porteraient 
quelques  plaintes  contr'elle  ;  4°  Enfin  qu'il  n'ac- 
corderait plus  de  commission  pour  l'exécution 
entière  des  lois  de  la  guerre. 

Le  roi  répondit  aux  députés  qui  lui  présentè- 
rent cette  adresse,  qu'il  voulait  que  la  justice  se 
fit  toujours  conformément  aux  lois  et  aux  coutu- 
mes de  son  royaume. 

Trois  mois  après ,  les  communes  soumirent 
une  nouvelle  adresse  au  roi,  qui  le  suppliait  de 
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donner  une  réponse  à  celle  du  mois  de  mars 
dernier. 

Aucune  réponse  ne  fut  donnée. 

Le  6  juillet  suivant,  les  communes  se  propo- 
sèrent de  faire  de  nouvelles  représentations  au 
roi,  relatives  au  droit  de  tonnage  et  de  pondage; 
mais  Sa  Majesté  arriva  inopinément  chez  les 
pairs ,  y  souscrivit  à  trois  nouveaux  actes  ,  et 
prorogea  le  parlement  au  7  février  prochain. 

Le  premier  des  trois  derniers  actes  confirma 
tous  les  privilèges  et  les  libertés  de  la  nation  ;  le 
deuxième  et  le  troisième  octroyèrent  au  roi  cinq 
subsides  entiers. 

En  février  4  629,  le  parlement  se  rassembla 
par  ordre  de  la  cour  à  Westminster  et  continua 
de  délibérer  sur  les  matières  qu'il  avait  entamées 
vers  la  fin  de  sa  première  séance. 

Le  roi  harangua  les  lords -et  les  députés ,  et 
demanda  que  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage 
lui  fussent  octroyés ,  ajoutant  qu'il  ne  les  avait 
jamais  réclamés  comme  deux  subsides  qui  fussent 
essentiellement  dus  par  des  sujets  à  leur  souve- 
rain. 

Les  Communes  déclarèrent  qu  il  importait  à 
l'état  que  ses  représentants  travaillassent  à  l'aboli- 
tion du  papisme  et  de  l'arminianisme  ;  elles  ren- 
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voyërent  à  un  autre  temps  la  délibération  que 
Sa  Majesté  semblait  exiger. 

Les  officiers  de  la  douane  arrêtèrent  quelques 
effets  appartenant  à  M.  Rools ,  un  des  députés  des 
Communes.  Le  défaut  de  paiement  du  droit  de 
tonnage  et  de  pondage  fut  l'unique  motif  de  cette 
saisie.  Le  roi  envoya  un  messager  aux  Communes 
pour  leur  apprendre  que  les  officiers  de  la  doua- 
ne avaient  agi  d'après  ses  ordres,  et  que  par 
conséquent  toute  procédure  contre  eux  devien- 
drait inutile. 

La  Chambre  détermina  que  la  saisie  des  effets 
de  M.  Rools  était  une  infraction  réelle  aux  privi- 
lèges du  parlement.  En  conséquence  les  députés 
firent  une  protestation  par  laquelle  ils  déclarèrent 
ennemis  du  royaume  ceux  qui  favoriseraient  le 
papisme  ou  l'arminianisme ,  ceux  qui  oseraient 
percevoir,  ceux  qui  paieraient  le  droit  de  tonnage 
et  de  pondage  que  les  Chambres  n'avaient  pas 
accordé. 

Ils  forcèrent  le  président  à  lire  cette  protesta- 
tion. Le  président  voulut  en  vain  s'en  défendre, 
■!  prétexta  en  vain  les  ordres  de  la  cour;  on 
ferma  les  portes  de  la  Chambre  et  tous  les  membres 
se  réunirent  pour  le  contraindre  à  faire  cette  im- 
portante lecture. 
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Charles  Ier,  informé  de  ce  qui  devait  se  passer 
aux  Communes,  y  avait  envoyé  un  huissier  char- 
gé de  diverses  propositions  de  paix  ;  mais  ce  pre- 
mier message  fut  détenu,  parce  qu'il  importait  à 
la  Chambre  de  savoir  exactement  quel  avait  été 
l'objet  de  sa  mission.  L'écuyer  que  le  roi  y  envoya 
ensuite  eut  beau  demander  audience ,  on  lui  ré- 
pondit qu'il  fallait  d'abord  que  le  président  lût  la 
protestation.  Cette  lecture  faite,  le  trouble  et  le 
désordre  furent  tels  que  les  députés  purent  à 
peine  s'ajourner. 

Trois  jours  après  le  Conseil  ordonna  que  tous 
les  membres  des  Communes ,  premiers  auteurs  de 
la  protestation  ,  eussent  à  comparaître  devant  le 
roi  pour  l'informer  du  détail  de  leurs  funestes 
complots.  Ces  députés  comparurent  et  furent 
conduits  de  la  chambre  du  Conseil  à  la  tour,  pour 
n'avoir  pas  voulu  répondre  aux  diverses  ques- 
tions que  les  ministres  leur  avaient  adressées. 

Charles  Ier  se  transporta  dans  la  Chambre  des 
lords,  leur  développa  les  preuves  qu'il  avait  de 
l'audace  de  quelques  députés,  et  menaça  le  parle- 
ment d'une  prochaine  dissolution.  Il  le  cassa,  en 
effet ,  immédiatement  après  sa  harangue ,  et  fit 
publier  une  déclaration  dans  laquelle  furent  au 
long  exposées  les  causes  de  son  ressentiment. 
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Le  roi  publia  un  édit  par  lequel  il  déclarait  que 
ce  serait  désormais  une  présomption  punissable 
dans  chacun  de  ses  sujets  que  d'oser  fixer  un 
temps  auquel  le  parlement  devrait  être  convoqué. 
Les  députés,  enfermés  dans  la  tour ,  furent  con- 
damnés à  demeurer  en  prison  autant  de  temps 
qu'il  plairait  au  roi  de  les  y  laisser. 

Un  combat  à  mort  fut ,  dès  ce  jour,  engagé  en- 
tre la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire. 

Depuis  le  15  mars  1629  jusqu'en  mai  1640, 
il  y  eut  un  interrègne  parlementaire,  contraire  aux 
lois  du  royaume.  Charles ,  au  lieu  d'être  monar- 
que constitutionnel ,  fut  despote. 

Récapitulons  les  événements  de  ces  onze  an- 
nées d'absence  des  chambres. 

Le  30  juin  1633,  le  parlement  d'Ecosse  s'as- 
sembla dans  la  capitale  de  ce  royaume  ,  d'après 
la  convocation  du  roi.  La  Chambre  des  Députés 
ayant  déplu  au  roi  parce  qu'elle  avait  entamé 
avec  trop  d'ardeur  des  questions  de  prérogative, 
extrêmement  délicates  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, fut  dissoute  après  quelques  jours  de  séan- 
ce ,  et  plusieurs  députés  furent  accusés  de  haute 
trahison. 

En  1635,  le  roi  frappa  toutes  les  villes  de  son 
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royaume  d'un  impôt  extraordinaire,  qu'il  avait 
déjà  exigé  de  chacune  des  places  maritimes  ;  c'est- 
à-dire,  que  sous  prétexte  de  nouveaux  armements 
,1  fit  contribuer  tous  ses  peuples.  Cette  espèce 
d'extorsion  révolta  les  Anglais. 

Il  créa  en  même  temps  deux  nouvelles  charges: 
la  première  consislait  à  vendre ,  aux  sujets  de 
l'état ,  la  permission  de  voyager;  la,  deuxième,  à 
percevoir  les  amendes  portées  contre  les  blasphé- 
mateurs. 

Le  roi  fit  proclamer  ,  dans  tout  son  royaume , 
qu'il  était  défendu  à  tous  les  genlilhommes  pro- 
vinciaux de  venir,  comme  ils  le  faisaient  en  foule, 
se  réfugier  à  Londres. 

Le  lord  grand-commissaire  de  Charles  Ier,  à 
Edimbourg,  fit  publier  dans  toute  l'Ecosse  une 
ordonnance  qui  enjoignait  aux  Écossais  l'obser- 
vance exacte  de  la  liturgie  anglicane. 

Le  doyen  d'Edimbourg  entreprit ,  par  ordre  du 
gouvernement,  de  faire,  dans  l'église  de  Saint- 
Gilles,  une  lecture  du  livre  des  prières  communes 
qui  avaient  été  composées  pour  l'Ecosse.  Aussitôt 
les  non-conformistes  (  les  presbytériens  )  s'attrou- 
pèrent pour  empêcher  cette  lecture.  Un  d'eux 
lança  une  sorte  d'escabelle  sur  le  doyen,  les  autres 
se  présentèrent  pour  faire  face  aux  magistrats  et 
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les  intimidèrent;  les  plus  hardis,  enfin,  s'attachè- 
rent à  la  poursuite  de  l'évêque  de  cette  capitale  et 
le  harcelèrent  avec  tant  d'ardeur  qu'il  fallut  un 
coup  du  sort  pour  le  sauver. 

Les  presbytériens  ne  s'en  tinrent  pas  seulement 
à  ces  démonstrations  séditieuses,  ils  présentèrent 
au  conseil  une  requête,  par  laquelle  ils  deman- 
daient la  suppression  du  livre  des  prières  com- 
munes. 

Cette  requête  étant  demeurée  sans  réponse,  les 
presbytériens  levèrent  l'étendard  de  la  révolte, 
et  se  firent  un  parti  formidable  dans  Edimbourg. 

En  mars  1 638 ,  les  Ecossais  ayant  cédé  aux 
sollicitations  des  factieux,  abjurèrent  publique- 
ment tous  les  serments  de  fidélité  qu'ils  avaient 
faits  au  roi. 

Le  roi,  persuadé  que  sa  présence  en  Ecosse 
imprimerait  aux  rebelles  un  certain  respect,  en- 
treprit ce  voyage  le  19  août  de  la  même  année; 
mais  ce  fut  envahi  :  les  presbytériens  rebelles  de- 
mandèrent la  suppression  du  livre  des  prières 
communes  et  des  canons  anglicans. 

Le  roi  s'en  retourna  sans  rien  accorder. 

Que  firent  alors  les  Ecossais?  Ilsjevèrent  une 
armée,  mirent  garnison  dans  Edimbourg,  se  sai- 
sirent des  places  les  plus  considérables,  de  tous  les 


-_  32  — 

magasins  d'armes,  de  munitions,  et  réclamèrent 
la  protection  du  roi  de  France,  promettant  de  le 
reconnaître  pour  leur  légitime  souverain. 

Charles  Ier,  suivi  du  plus  grand  nombre  des 
nobles  et  gentilshommes  anglais,  se  mit  à  la  tête 
d'une  armée  de  \  2,000  hommes  et  s'avança  vers 
l'Ecosse.  Il  ordonna  en  même  temps  à  une  flotte 
composée  de  seize  vaisseaux  de  ligne  de  se  diriger 
vers  le  détroit  d'Edimbourg. 

Les  deux  armées  en  présence,  les  Ecossais  firent 
présenter  au  roi  une  adresse  par  laquelle  ils  pro- 
mirent une  obéissance  aveugle  et  une  soumission 
entière  à  ses  ordres  :  le  roi  consentit  dès  lors  à 
traiter. 

Les  généraux  du  roi  et  les  chefs  des  révoltés 
signèrent  un  traité  de  paix.  Mais  sitôt  l'armée  du 
roi  congédiée,  les  chefs  rebelles  résolurentde  main- 
tenir sur  pied  toutes  leurs  troupes  et  ne  remplirent 
aucune  des  conditions  de  la  dernière  paix. 

En  septembre,  le  commissaire  du  roi  convoqua 
le  parlement  écossais  à  Edimbourg. 

Ce  parlement  rendit  un  arrêt  qui  excluait  des 
deux  chambres  tous  les  évêques  du  royaume. 

Le  grand  commissaire  prorogea  le  parlement, 
darcequil  exigeait  la  diminution  d'une  des  préro- 
gatives de  la  couronne. 
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Les  deux  chambres  protestèrent  contre  cette 
prorogation  et  nommèrent  six  de  leurs  membres 
pour  aller  à  Londres  adresser  leurs  réclamations  à 
la  cour. 

Les  mécontents  de  Londres  accueillirent  avec 
ardeur  les  députés  du  parlement  d'Ecosse  et  les 
exhortèrent  à  faire  une  nouvelle  guerre  à  l'An- 
gleterre. 

Le  roi,  de  son  côté,  au  lieu  de  conjurer  l'orage, 
l'attira  sur  sa  tête. 

Il  accusa  les  députés  écossais  de  haute  trahison, 
et  fit  publier  la  lettre  qu'ils  avaient  écrite  au  roi  de 
France  pour  l'inviter  à  venir  envahir  leur  patrie. 

Les  députés  se  séparèrent  du  roi,  le  cœur  en 
proie  à  la  vengeance,  et  lui  déclarèrent  la  guerre. 

Au  commencement  de  1640,  le  roi,  forcé  par 
les  circonstances, convoqua  un  nouveau  parlement. 

La  chambre  des  communes  insista  sur  les  chefs 
de  mécontentement,  c'est-à-dire  sur  les  exactions, 
l'infraction  aux  privilèges  du  parlement,  les  inno- 
vations en  matière  de  discipline  ecclésiastique,  le 
trop  grand  crédit  de  la  chambre  étoilée,  la  trop 
grande  étendue  du  district  de  la  haute  commission 
sur  les  impôts  extraordinaires  dont  le  gouverne- 
ment avait  chargé  la  nation,  etc. 

Le  roi  envoya  un  message  aux  communes  pour 
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les  informer  des  besoins  de  la  couronne  et  leur 
promettre  que,  si  la  chambre  épousait  sa  querelle 
contre  les  Ecossais ,  Sa  Majesté  se  désisterait  de 
tous  les  droits  qu'elle  faisait  percevoir  dans  tous 
les  ports  de  son  royaume. 

Quinze  jours  après  l'envoi  de  ce  premier  mes- 
sage ,  le  roi  en  envoya  un  second  et  borna  toutes 
ses  demandes  à  six  subsides. 

En  réponse  à  ce  dernier  message,  les  députés 
déclarèrent  que  l'état  de  misère  et  d'abattement 
dans  lequel  se  trouvait  la  nation  par  suite  des 
impôts  extraordinaires  que  le  roi  avait  fait  lever, 
les  avait  tous  réduits  à  pleurer  unanimement  sur 
le  sort  de  l'Angleterre  ;  qu'ils  n'avaient  pour  le 
moment  d'autres  subsides  à  lui  octroyer  que  leurs 
larmes. 

L'ordonnance  de  dissolution  du  parlement  fut 
publiée  le  même  jour. 

La  ville  de  Londres  et  les  nobles  se  révoltèrent 
et  contraignirent  le  roi  à  convoquer  le  parlement 
qu'il  venait  de  dissoudre.  Le  roi  obéit  à  la  force. 

Tout  le  monde  comprend  que  dès  ce  jour  la 
lutte  entre  le  parlement  et  le  roi  était  inégale. 

Les  chambres  étaient  appuyées  sur  le  peu- 
ple anglais  dont  elles  étaient  l'expression,  et  le 
roi  n'était  appuyé  que  sur  son  autorité,  sa  force 
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personnelle ,  hélas  !  bien  faible  défenseur  d'un 
despote  contre  la  volonté  puissante  du  peuple 
souverain. 

Le  long  parlement,  vainqueur  d'un  roi ,  non  d'un 
roi  comme  homme,  ce  ne  serait  pas  une  victoire , 
mais  d'un  roi  comme  représentant  du  despotisme, 
principe  ennemi  de  toute  civilisation,  de  toute  li- 
berté, l'oppresseur  des  peuples,  remplira  de  tout 
temps  une  grande  page  dans  l'histoire. 

L'histoire  l'a  dit  avant  moi  ;  le  parlement  con- 
damna à  mort  Charles  Ier,  et  fit  exécuter  son 
arrêt  le  9  février  1649. 


CHAPITRE  II. 


L'Angleterre  considérée  dans  son  présent, 


Depuis  1079  jusqu'en  1619,  le  principe  de  la 
liberté ,  sous  l'enveloppe  du  parlement ,  lutta 
contre  le  principe  du  despotisme  caché  sous  le 
manteau  royal. 

Ces  deux  principes,  toujours  et  partout  enne- 
mis implacables,  furent,  durant  ce  long  espace  de 
temps ,  alternativement  vainqueurs  et  vaincus. 
Enfin,  après  un  combat  acharné,  sanglant,  la  li- 
berté  parlementaire   l'emporta  sur  la    volonté 
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royale  pour  régner  désormais  en  souveraine  sur 
toute  l'étendue  du  royaume  britannique. 

Pour  prouver  que  le  régime  parlementaire  est 
venu  jusqu'à  nous  plein  de  force  et  de  puissance, 
nous  n'avons  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'avè- 
nement du  ministère  torie  en  1840. 

Que  fit  alors  ce  ministère?  il  exigea  que  la  reine 
renouvelât  complètement  sa  maison. 

Victoria,  soumise  au  joug  parlementaire  comme 
les  rois  ses  prédécesseurs,  obéit  à  l'injonction  mi- 
nistérielle ,  et  s'empressa  d'exclure  ses  dames 
d'honneur,  de  compagnie,  ses  favorites,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  le  gouvernement 
constitutionnel  représentatif  est  en  pleine  et  entière 
jouissance  de  ses  droits  et  pouvoirs. 

A  la  vue  de  cette  harmonie  parlementaire,  le 
lecteur  sera  en  droit  de  me  demander  :  Mais,  où 
est-elle,  d'où  vient-elle  cette  révolution  terrible 
dont  vous  voyez  la  Grande-Bretagne  menacée  ? 

Je  répondrai  à  l'intelligent  et  trop  pressé  lec- 
teur :  Nous  n'avons  encore  vu  l'Angleterre  que 
dans  son  passé  ;  nous  allons  la  considérer  dans  son 
présent. 

La  nation  anglaise  compte  dans  son  sein  deux 
nations,  sans  parler  des  Ecossais ,  des  Irlandais , 
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qui  sont  des  peuples  à  part,  qui  gémissent  sous  le 
joug  ;  nous  ne  voulons  parler  que  de  l'Angleterre, 
proprement  dite. 

Ces  deux  nations,  qui  vivent  dans  le  plus  com- 
plet isolement,  sont  la  nation  des  grands,  la  no- 
blesse, et  la  nation  des  petits,  des  travailleurs,  le 
peuple. 

A  l'une,  toutes  les  jouissances  de  la  vie,  à  l'au- 
tre, toutes  les  souffrances,  toutes  les  privations. 

A  l'une,  tous  les  honneurs,  tous  les  privilèges; 
à  l'autre,  toutes  les  charges,  tous  les  impôts. 

Dans  ce  pays,  ce  n'est  pas  le  roi  qui  gouverne, 
nous  avons  même  vu  qu'il  en  a  coûté  cher  à  ceux 
qui  ont  voulu  faire  essai  du  gouvernement  per- 
sonnel ;  ce  n'est  pas  le  peuple  !  ô  mon  Dieu,  non  ! 
car  il  est,  à  peu  de  chose  près,  esclave. 

Qui  donc  gouverne  cette  brave  nation  ? 

Les  chevaliers,  les  barons,  les  comtes,  les  lords, 
les  grands  propriétaires  du  sol  sont  les  gouver- 
nants du  peuple  et  des  rois  britanniques. 

Cette  classe  de  citoyens ,  que  nous  appelons 
aristocratie,  opprime  le  peuple  et  tyrannise  le  roi. 
Pour  nous  en  convaincre  nous  n'avons  qu'à  ouvrir 
les  yeux. 


CHAPITRE  III. 


Constitution  britannique. 


La  constitution  de  la  Grande-Bretagne  date , 
comme  nous  l'avons  dit,  de  bien  des  siècles. 

Nous  avons  vu,  en  1079,  que  ce  ne  fut  que 
d'après  les  pressantes  et  impérieuses  sollicitations 
des  habitants  de  Londres,  que  Guillaume  reconnut 
les  droits  et  les  privilèges  du  peuple.  Un  acte  qui 
stipulait  l'accord  fait  entre  les  parties  fut  dressé. 

Cet  acte  conventionnel  reçut  le  nom  de  Charte. 

En  1 1 35,  Henri  Ier,  à  son  avènement  au  trône, 
assembla  un  conseil  plus  nombreux  que  ceux  de 
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ses  prédécesseurs.  Cette  assemblée,  composée  par 
ordre  du  roi  des  citoyens  éclairés  choisis  dans  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  ,  fut  appelée  à  discuter 
sur  toutes  les  questions  d'intérêt  national  :  elle  reçut 
le  nom  de  Parlement. 

En  1 265 ,  Henri  ÏÏI ,  dans  son  ordonnance  de 
convocation  du  parlement,  enjoignit  à  chaque  ville 
d'élire  deux  députés  pris  dans  la  classe  des  cheva- 
liers, et  à  chaque  bourg,  d'élire  deux  députés  pris 
dans  la  simple  bourgeoisie. 

Depuis  ces  temps  reculés  jusqu'à  nous,  les  géné- 
rations successives  ont  toujours  maintenu  et  per- 
fectionné leur  première  charte.  Les  rois  imprudents 
qui  ont  osé  porter  seulement  sur  un  seul  de  ses  ar- 
ticles une  main  profane  et  sacrilège,  ont  subi  un 
dur  et  exemplaire  châtiment. 

La  constitution  britannique  repose  donc  sur  la 
base  inébranlable  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais,  soit  insouciance  ou  absence  d'instruction,  le 
peuple  se  laissa  conduire  par  la  noblesse.  Celle-ci, 
dévorée  par  l'ambition,  se  dit  à  elle-même  :  La 
nation  se  compose  de  trois  grands  corps,  le  peuple, 
la  noblesse  et  le  roi.  De  ces  trois  corps ,  le  peuple 
et  la  noblesse  marchant  unis,  sous  le  même  chef 
nommé  par  nous,  le  pouvoir  royal  sera  inévitable- 
ment détruit. 
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Ce  plan  hardi  fut  exécuté,  en  1309,  contre 
Edouard  IL  Ce  pauvre  roi  vaincu  fut  contraint  par 
la  noblesse  à  remettre,  pour  un  an  et  demi,  tous 
ses  droits  et  pouvoirs  aux  mains  de  vingt-quatre 
régents  élus  par  les  nobles.  Ce  conseil  avait  mission 
de  faire  telle  constitution  qu'il  leur  plairait  pour  la 
maison  royale  et  le  royaume. 

Dans  son  essence,  la  constitution  britannique 
émane  bien  du  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ;  mais  dans  ces  temps  reculés,  à  demi  barbares, 
dans  ces  temps  où  le  flambeau  de  la  civilisation 
n'avait  pas  encore  brillé  à  l'œil  intelligent  du  peu- 
ple anglais ,  l'astucieuse  noblesse ,  après  avoir , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  abattu  le  pou- 
voir royal  par  le  concours  du  bras  vigoureux  du 
peuple,  pensa  à  soumettre  celui-ci  à  son  tour.  Il 
importait  grandement  à  la  noblesse  que  son  voisin 
le  peuple  ne  s'élevât  pas  à  son  niveau;  car  alors 
la  lutte  devenait  inévitable,  dangereuse ,  ce  qu'il 
fallait  surtout  éviter.  Pour  réussir  dans  celte  entre- 
prise anti-humaine,  anti -sociale,  il  fallait  priver 
le  peuple  d'instruction  et  l'accabler  d'impôts.  Pen- 
dant de  longs  siècles,  ce  barbare  projet  fut  mis  à 
exécution,  et  la  constitution,  livrée  sans  défenseurs 
aux  mains  de  ses  ennemis,  a  été  faussée,  déviée 
de  sa  voie  naturelle ,  et  est  venue  jusqu'à  nous 
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revêtue  du  titre  pompeux  de  constitution  aristo- 
cratique. Mais  le  peuple,  instruit  par  sa  longue 
misère,  par  ses  continuels  labeurs,  par  ses  larmes 
brûlantes,  par  son  irrésistible  instinct,  par  le  con- 
tact d'un  peuple  libre,  plus  heureux  que  lui,  a  su 
marcher  et  s'élever  malgré  ses  oppresseurs,  les  a 
atteints,  les  a  surpassés ,  les  a  dominés,  les  a  dé- 
bordés, et  tout-à-coup  relevant  son  front  majes- 
tueux, s'est  écrié  avec  une  voix  pleine  d'autorité 
et  de  majesté  :  Les  peuples  comme  la  liberté  sont 
éternels  ;  les  privilèges  comme  l'aristocratie  sont 
périssables  ! 

Nos  droits ,  continue  le  peuple ,  sont  1  égalité 
et  la  liberté  de  tous  les  hommes  par  droit  de 
naissance,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la 
pensée  par  la  parole  ou  par  la  presse;  l'admissibi- 
lité de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils,  ecclé- 
siastiques et  militaires;  la  résistance  à  l'oppression. 

Tels  sont  les  droits  de  chaque  citoyen  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Résumons  maintenant  les  droits  de  la  nation 
en  général. 

Comme  expression  de  la  volonté  de  la  nation  , 
la  loi  veut  un  gouvernement  constitutionnel  dé- 
mocratique représentatif  :  tel  est  l'esprit  de  la 
loi ,  telle  est  la  volonté  de  la  nation. 
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Dans  une  nation  ainsi  constituée  le  peuple  nom- 
me ses  représentants;  ceux-ci,  réunis,  constituent 
le  pouvoir  législatif,  qui  fait  les  lois  et  vote  an- 
nuellement l'impôt. 

Du  sein  du  pouvoir  législatif  émane  le  pouvoir 
exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  doit  compte  de  ses 
actes  au  pouvoir  législatif  qui  lui  a  donné  vie. 
Les  ministres  seuls  forment  le  pouvoir  exécutif 
et  sont  responsables.  Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas. 

La  majorité  du  corps  législatif  fait  et  défait 
les  ministres. 

Tel  est  l'ensemble  et  l'esprit  de  la  constitution 
britannique.  Or,  dans  un  gouvernement  de  cette 
nature,  où  est  la  force,  où  est  la  souveraineté, 
si  ce  n'est  dans  le  peuple? 

Par  un  petit  effort  de  logique  remontons  jus- 
qu'à la  source  de  la  puissance  gouvernementale. 

Le  pouvoir  exécutif  est  entre  les  mains  des 
ministres  ;  les  ministres  sont  faits  et  défaits  par 
la  chambre  des  représentants ,  sortent  d'elle  et 
rentrent  en  elle.  La  chambre  des  représentants  est 
faite  par  le  peuple,  sort  du  peuple  et  rentre  dans 
le  peuple.  Le  peuple  d'où  émane-t-il  ?  Il  émane 
de  Dieu  et  se  perd  dans  le  sein  de  l'éternité.  Donc 
le  peuple  est  le  suprême  souverain  en  ce  que  tous 
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les  pouvoirs  émanent  de  lui  et  se  perdent  en  lui. 

Comme  le  sang  qui  sort  du  cœur  et  va  par  des 
ramifications  nombreuses  porter  la  chaleur  et  la 
vie  à  toute  l'économie  animale  et  rentre  ensuite 
dans  le  cœur  ; 

Comme  l'eau  qui  sort  de  l'Océan  et  va  par  des 
sources  innombrables  et  fécondes  porter  la  vie  à 
toutes  les  portions  du  grand  corps  terrestre  et 
rentre  ensuite  dans  l'Océan; 

Tels ,  dans  un  gouvernement  démocratique  re- 
présentatif, les  hommes  chargés  par  le  peuple 
de  veiller  au  salut  de  l'état,  comme  autant  de 
rameaux  artériels ,  comme  autant  de  sources  fé- 
condes ,  vont  porter  la  chaleur  et  la  vie,  la  paix 
et  le  bonheur ,  la  civilisation  et  la  liberté  au  sein 
du  peuple,  et  retournent  se  perdre  et  s'absorber 
dans  le  peuple.  L'origine  du  peuple  c'est  Dieu , 
et  l'origine  de  tous  les  hommes  grands  ou  petits 
c'est  le  peuple.  Comme  corps ,  le  peuple  a  une 
tête ,  un  cœur ,  des  mains  et  des  pieds.  Dans  un 
gouvernement  démocratique ,  organisé  comme 
dans  un  corps ,  la  tête  ne  peut  être  le  pied,  ni  le 
pied  être  la  tête.  Chaque  partie  remplit  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  propres  ;  mais  les  parties  les  plus 
élevées  comme  les  plus  basses  ne  concourent  qu'à 
la  formation  du  même  corps.  Dès  l'instant  qu'une 
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des  parties  de  ce  grand  corps  est  gênée  dans  le 
libre  exercice  de  ses  fonctions ,  survient  une  crise 
plus  ou  moins  violente,  mais  toujours  en  rapport 
avec  le  dérangement  survenu  dans  la  machine. 

Malheur  à  une  nation  qui  interromprait  le 
cours  régulier,  naturel,  divin  de  l'organisation 
sociale!  Malheur  à  une  nation  qui  se  décapiterait! 

La  démocratie  organisée  ou  le  gouvernement 
de  la  nation  par  la  nation ,  est,  comme  toutes  les 
œuvres  du  Créateur,  digne  de  l'admiration  des 
hommes.  Aussi  le  gouvernement  qui  est  selon  le 
cœur  de  Dieu  et  de  tous  les  hommes  animés  de 
l'esprit  de  justice,  d'équité  et  de  charité,  doit 
être,  avant  un  siècle,  le  gouvernement  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe. 

La  profonde  et  rapide  secousse  imprimée  au 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  par  le  contre-coup 
électrique  de  la  révolution  française  de  1830, 
a  éveillé  ce  peuple  de  son  long  sommeil  séculaire. 

A  son  réveil,  celui-ci  s'est  mis  à  contempler  les 
lourdes  charges  qui  l'affaissent. 

Ce  tableau  fait  le  sujet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


L'Impôt. 


Un  bien  simple  examen  du  système  de  l'assiette 
des  impôts  en  Angleterre,  suffira  pour  nous  faire 
comprendre  toute  l'horreur  du  despotisme  aris- 
tocratique qui  pèse  sur  les  masses.  Nous  ver- 
rons que  dans  ce  pays ,  où  les  mots  pompeux  et 
sonores  d'indépendance,  de  liberté,  de  constitu- 
tion représentative  sont  prodigués  à  tous  propos, 
le  gouvernement  traite  les  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  intérêts  du  peuple  avec  une  molle  et 
britannique  insouciance ,  et  laisse  dans  un  dé- 
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daigneux  et  criminel  oubli  leurs  besoins  et  leurs 
misères. 

Il  y  a  trois  espèces  d'impôts  :  4°  ceux  qui  sont 
levés  sur  la  consommation  étrangère  ou  nationale, 
c'est-à-dire  la  douane  et  l'excise  (droits-réunis)  ; 

2°  Les  contributions  directes  ou  taxes; 

3°  Les  droits  de  timbre. 

Le  principe  général  qui  préside  aux  tarifs  de 
la  douane  et  de  l'excise,  consiste  à  imposer  les 
objets  en  raison  de  leur  quantité ,  non  de  leur 
valeur.  Qu'en  résulte-t-il?  Les  objets  dont  la  con- 
sommation appartient  aux  classes  riches  paient 
un  droit  modéré  ;  ensuite  ceux  qui  s'adressent  à 
la  classe  moyenne  subissent  une  imposition  plus 
élevée  ;  puis  les  choses  de  première  nécessité ,  qui 
sont  à  l'usage  de  tous  et  surtout  des  pauvres , 
sont  assujetties  à  des  droits  exorbitants. 

Choisissons  ,  à  l'appui  de  cette  assertion  ,  quel- 
ques exemples  pris  entre  mille. 

Commençons  par  le  tabac. 

Prix  Droits  Droits 

par  livre,      par  livre,  pour  cent. 

Tabac  Virginie  ordinaire.  Os.    3  d.  3s»  1200 

Virginie  fin  0        6  3     »  600 

Marylan  beau  jaune 13  3     »  240 

Cigares  de  Havane 8       6  9     »  105 

Voilà  donc  le  pauvre  matelot  qui  ;  pour  fumer 
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sa  livre  d'humble  Virginie,  déboursera,  outre  le 
prix  intrinsèque  de  la  marchandise  à  consommer, 
1200  pour  °/0  au  fisc,  qui  s'inquiète  fort  peu  de 
grever  exorbitamment  les  modestes  jouissances 
d'une  classe  aussi  nombreuse  qu'utile.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  plaisirs  que  la  fortune  reserve 
aux  lords  de  la  haute  chambre,  aux  gentlemens 
de  la  basse  et  aux  amis  qui  trônent  dans  la  même 
sphère  de  luxe  et  de  grandeur.  Pour  eux,  le  tarif 
s'assouplit  et  le  douanier  se  désiste.  Vos  cigares 
passeront,  mylords ,  à  raison  de  105  (au  lieu  de 
1200  pour  %),  car  nous  savons,  en  vérité ,  tous 
les  égards  que  nous  devons  aux  heures  noncha- 
lantes de  vos  après-dîners  ! 

Sacre. 

Prix  Droits  Droits 

du  quintal,  sur  le  quint,  pour  cent. 

Moscovade  brune  et  douce.  25  s  »  24  s  »  06  » 

—  moyenne 28     »  24    »  86» 

Fine 37      »  24    »  65  » 

—  double  fine....  71      »  24    »  34  » 

Voilà  pour  le  sucre,  cet  ingrédient  de  tous  les 
apprêts  ,  même  le  plus  économique ,  celle  base 
fondamentale  de  l'alimentation  même  la  plus  vul- 
gaire, dans  un  pays  surtout  où  la  bouilloire  à 
thé  fume  dans  les  moindres  cottages. 

Passons  maintenant  à  l'excise  (droits-réunis). 
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C'est  là  que  nous  verrons  le  savon  porté  sur  les 
tarifs  dans  les  proportions  suivantes  : 

Prix  Droits  Droits 

du  quintal,     sur  le  quintal,    pour  cent. 

Savon  Jaune 36  s    »  14  s    »  39    » 

—  blanc 46       »  14       »  30    » 

—  huilé 70       »  14       »  20    » 

Pour  compléter  le  tableau ,  ajoutez-y  les  ma- 
tières premières  qui  servent  à  la  fabrication  du 
savon ,  et  qui  toutes  sont  impitoyablement  pour- 
suivies de  droits  énormes  et  non  moins  inégale  - 
ment  répartis.  Dites  ensuite  si  ce  n'est  pas  là 
un  véritable  impôt  prélevé  sur  la  propreté ,  une 
véritable  prime  concédée  à  la  saleté  !  Qui  donc 
a  rendu  une  telle  loi  ?  qui  donc  en  profite?  Ceux- 
là  mêmes  qui  jettent  sur  le  peuple  un  coup-d'œil 
de  dégoût,  et  détournent  la  tête ,  en  criant  :  Fi  ! 
les  malpropres  l 

Vin. 

Prix  Droits  Droits 

du  gallon,  sur  le  gallon,  pour  cent. 

Porto  inférieur 3s4d  5s6d  165 

—  supérieur,  nouveau.  6    »  5    6  91 

—  très-supr,  vieux 7     »  5    6  78 

Claret,  de  cargaison 9    2  5    6  954 

—  9e  qualité 15    6  5    6  35 

Premiers  crûs 20    »  5    6  28 

Hélas  !  je  ne  vois  point  là  de  vins  à  la  portée 
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du  peuple.  Les  plus  précieux  seuls  sont  taxés 
dans  une  proportion  quelque  peu  raisonnable  ; 
mais  le  prix  des  vins  ordinaires  est  triplé  avec 
une  avidité  déplorable. 

Aux  États-Unis  on  est  plus  sage  :  là  une  bou- 
teille de  vin  de  Bordeaux  paie  cinq  centimes 
d'entrée  tout  au  plus ,  ce  qui  ne  donne  que 
5  pour  °/0,  la  bouteille  se  vendant  à  New- York 
un  franc  seulement.  Aussi  tout  le  monde  peut 
y  boire  du  vin.  Pourquoi  donc  n'en  est-il  pas 
de  même  chez  un  peuple  voisin  de  la  France? 

Lui  a-t-on  au  moins  facilité  les  moyens  de  rem- 
placer le  vin  par  les  esprits ,  qui ,  du  reste  ,  sont 
en  réalité  son  cordial  favori?  Voyons  les  tarifs: 


Prix 

du  gallon. 

Droits 
par  gallon. 

Droits 
pour  cent. 

Eau-de-vie  de  Bord.  2  s.  9  d. 

22S 

.  6d. 

818 

2«  qualité.  5      8 

22 

6 

616 

Cognac 4      (> 

2-2 

r> 

500 

Rhum  des  îles  ....  2      â 

9 

» 

415 

—     de  la  Jamaïque  3      » 

9 

» 

300 

—    superfin  ...    3    10 

9 

» 

23'l 

Non!  le  système  est  complet.  Le  législateur 
aristocrate,  assisté  des  officiers  du  fisc,  poursuit 
le  peuple  dans  la  satisfaction  de  ses  besoins  , 
dans  la  recherche  de  ses  jouissances ,  même  jus- 
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que  dans  l'exercice  de  ses  vertus  !  Tout  lui  est 
bon  pour  battre  monnaie  à  son  profit.  Et  si  vous 
faites  un  appel  à  son  équité,  en  lui  remontrant 
que  lui ,  du  moins,  devrait  aussi  se  soumettre  à 
des  charges  proportionnées  à  l'importance  de  ses 
consommations  en  tout  genre  ,  il  désignera ,  en 
haussant  les  épaules,  le  tarif  régulateur  où  ses  ci- 
gares, ses  vins  exquis,  son  sucre  blanc,  ses  pom- 
mades odorantes ,  sont  cotés  avec  une  invariable 
équité,  juste  au  même  taux  que  le  grossier  tabac, 
le  sucre  pâteux  et  le  savon  mal  raffiné  du  car- 
deur  ou  du  manœuvre. 

Viennent  ensuite  les  contributions  directes  qui 
pèsent  d'abord  sur  les  propriétés  foncières.  Aussi, 
avec  quelle  ingénieuse  sollicitude  les  propriétaires 
qui  siègent  au  parlement  en  ont  relâché  le  joug 
importun  ! 

Sur  le  budget  des  recettes,  cet  impôt  ne  figure 
que  pour  une  somme  de  1 ,1 84,340  livres  sterling, 
c'est-à-dire  pour  1  2/5  de  la  totalité  des  impôts 
comparée  avec  l'état  des  choses  dans  tous  les  au- 
tres pays  de  l'Europe,  où  la  contribution  foncière 
procure  généralement  1/4  de  la  recette  totale. 

L'histoire  de  la  législature  britannique  offre  à 
cet  égard  un  naïf  et  curieux  contraste  dans  deux 
faits  que  la  proximité  des  époques  auxquelles  ils 
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appartiennent  permet  de  rapprocher.  11  y  a  quel- 
ques années ,  le  parlement  détermina  que  l'impôt 
foncier  serait  réglé,  en  Angleterre,  à  raison  de 
quatre  shellings  par  livre  ,  c'est-à-dire  à  un  cin- 
quième du  revenu  et,  du  reste,  il  adopta  pour  base 
des  calculs  à  suivre  une  espèce  de  cadastre  mal 
fait  un  siècle  auparavant,  et  donnant  en  consé- 
quence des  évaluations  fort  au-dessous  de  la  réa- 
lité. Cette  complaisance  était  tout-à-fait  de  saison, 
puisqu'il  s'agissait  des  intérêts  de  la  propriété, 
c'est-à-dire  de  la  classe  riche  et  régnante.  Toute- 
fois on  n'aurait  pas  dû  oublier  que  tout  récem- 
ment on  avait  fixé  à  dix-huit  shellings  par  livre 
la  quote-part  des  impôts  à  payer  par  les  pauvres 
sujets  anglais  de  l'Inde.  (  Les  sujets  dont  il  est  ici 
question  ne  sont  que  des  fermiers ,  et  le  tribut  de 
18  p.  °/0  représente  le  prix  du  fermage.  )  Quelle 
effrayante  disproportion  î  II  est  vrai  que  les  Indous 
sont  exemptés  du  souci  de  faire  des  lois. 

La  taxe  sur  les  maisons  offrait ,  avant  sa  der- 
nière modification ,  une  singulière  application  du 
principe  progressif.  Les  proportions  entre  l'im- 
pôt et  le  revenu  étaient  loyalement  interverties 
de  telle  sorte  que  la  demeure  du  riche  ne  payait 
qu'une  moindre  portion,  et  celle  du  pauvre  une 
large  quote-part.  Notez,  de  plus,  qu'on  avait  bien 
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soin  de  déprécier  sur  les  rôles  du  receveur  les 
propriétés  de  l'aristocratie. 

Il  en  résultait,  par  exemple,  le  tableau  que 
donne  la  revue  de  Westminster  et  dans  lequel 
figurent,  d'une  part,  douze  palais  ou  châteaux  de 
ducs,  de  marquis  et  de  prélats,  dont  le  revenu  n'est 
évalué  qu'à  2,600  livres  et  la  contribution  à  368 
livres  6  shellings  8  deniers ,  tandis  que  par  con- 
traste douze  hôtels  ou  auberges ,  c'est-à-dire  des 
établissements  d'une  utilité  publique  et  générale, 
sont  taxés  à  1 ,523  livres,  en  supposant  un  reve- 
nu commun  de  10,750  livres  sterlings.  Serait-ce 
que  les  demeures  de  nos  riches  voisins ,  si  vantées 
par  leur  grandeur  et  leur  magnificence ,  le  céde- 
raient, sous  ce  rapport,  à  la  splendeur  des  simples 
hôtels  garnis?  Non,  mais  on  n'exige  pas  de  ces 
messieurs  une  déclaration  bien  véridique  du  mon- 
tant de  leurs  revenus.  Voici  ce  qu'on  raconte  en 
effet  de  l'un  d'entr'eux,  le  duc  de  Newcastle: 

Son  château  de  Nottingham  est  un  des  douze 
qu'on  a  compris  dans  le  tableau  ci-dessus  indiqué. 
Il  est  évalué  sur  les  rôles  à  100  livres  sterlings  de 
rente,  et  paye  tout  bonnement  1 4  livres  3  shellings 
4  deniers  (35  fr.  ).  A  ce  compte  le  pauvre  duc 
ne  serait  pas  même  éligible  chez  nous.  Mais  ,  ras- 
surez-vous, une  circonstance  est  survenue  qui  a 
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permis  de  mieux  apprécier  la  fortune  de  sa  Grâce. 
On  sait  que  durant  une  émeute  son  modeste  châ- 
teau fut  en  proie  aux  ravages  de  la  populace.  Il 
devint  nécessaire  de  lui  allouer  une  indemnité 
pour  réparer  les  perles  qu'il  avait  dû  éprouver. 
Elle  fut  fixée  à  vingt  mille  livres  slerlings.  Ce  qui, 
en  admettant  que  cette  somme  représente  la  va- 
leur réelle  de  l'habitation,  supposerait  un  revenu 
de  treize  cents  livres  sterling*  (6  3/4  p.  °/0,  pro- 
portion convenue),  et  une  cote  de  184  livres  3 
shellings  4  deniers  (4,600  francs),  c'est-à-dire 
treize  fois  aussi  élevée  que  la  cote  réelle.  Mais  la 
revue  de  Weslminster  va  bien  plus  loin;  elle  est 
sûre  que  le  château  deNotlingham  vaut  près  de 
500,000  livres  sterlings  (12  millions  et  demi  )  et 
que  son  revenu  équivaut  à  16,250  livres paran; 
il  devrait  donc  être  taxé  à  2,301  livres  1  shelling 

3  deniers  (57,527  francs). 

Voilà  donc  ce  fait  prouvé  que  monseigneur  es- 
croque à  l'État  2,287  livres  sterlings  1 8  shellings 

4  deniers  par  an ,  c'est-à  dire  6  guinées  par  jour  ; 
c'est  beaucoup  plus  que  la  modique  somme  pour 
laquelle  tant  de  malheureux  sont  quotidiennement 
traînés  dans  les  geôles  ou  forcés  de  vendre  jusqu'à 
leurs  lits! 

La  taxe  des  fenêtres  présente  cette  particularité 
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qu'elle  a  été  créée  pour  complaire  aux  monopo- 
leurs de  la  Compagnie  des  Indes;  elle  a  eu  pour 
but  de  suppléer  au  déficit  causé  par  la  diminution 
des  droits  sur  le  thé.  C'est  une  des  plus  injustes 
sous  lesquelles  gémisse  le  pays ,  ce  que  prouvent 
de  reste  les  clameurs  qu'elle  a  dernièrement  sou- 
levées. Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  suivant 
pour  s'assurer  du  soin  que  l'arislocralie  a  pris  de 
ses  intérêts  lorsqu'on  a  disposé  ces  progressions: 

Une  maison  à  huit  fenêtres»  paie 16  shell.  6  d. 

Uni*  fenêtre  en  sus  paie 4  6 

Deux  fenêtres  en  sus,  chacune  paie...    5  9 

Une  maison  à  seize  fenêtres U         il 

—  à  trente-deux 6  8 

—  à  trente-neuf 7  » 

Ici  la  progression  devient  décroissante, 

Une  maison  à   hk  fenêtres  paie. .  6  shell.  6  d.  3/4 

—  à    49  fenêtres. o  5       1/3 

—  à  100  fenêtres 5  10      1/2 

—  à  180  fenêtres 5  2       » 

Puis  pour  chaque  fenêtre  en  sus,  non  pas  7 
shellings  comme  s'il  s'agissait  de  la  maison  du 
bon  bourgeois ,  mais  1  shellings  1/2.  On  dit  qu'il 
y  a  des  palais  avec  une  fenêtre  pour  chaque  jour 
de  l'année  ;  si  cela  est ,  chacune  de  ses  fenêtres 
n'est  imposée  qu'à  raison  de  3  shellings  3/4. 

L'inégalité  devient  plus  choquante  si  l'on  ré- 
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fléchit  qu'on  n'a  eu  aucun  égard  aux  différence» 
qui  distinguent  la  fenêtre  du  riche  de  celle  du 
pauvre ,  Tune  grande  et  garnie  de  verre  fin,  l'au- 
tre élroite  et  aux  carreaux  bleuâtres  ;  et  d'ailleurs 
on  n'a  pas  considéré  qu'un  tarif  uniforme  n'était 
pas  équitable  quand  il  s'agissait  de  maisons  si- 
tuées dans  des  quartiers  dont  les  conditions  de 
prospérité  sont  gravement  variées. 

Signalons  enfin  l'abus  le  plus  significatif,  celui 
qui  met  complètement  à  nu  le  système  qu'a  sui\i 
le  législateur  dans  cet  échafaudage  laborieux  et 
confus  de  fiscalités,  allant  chercher  l'argent  dans 
les  bourses  les  moins  garnies,  comme  si  l'habitude 
des  privations  désignait  les  pauvres  pour  en  sup- 
porter de  nouvelles.  Le  dernier  trait  de  ce  tableau 
est  la  disposition  de  la  loi  qui  affranchit  des  droits 
de  succession  celui  qui  entre  en  possession  d'un 
héritage  composé  de  terres  et  de  champs. 

Voilà  définitivement  de  quoi  rassurer  les  pro- 
priétaires fonciers,  c'est-à-dire  l'aristocratie,  à 
laquelle  le  territoire  tout  entier  appartient  en  pro- 
pre, sur  la  paisible  transmission  de  leurs  privilèges 
agricoles  de  génération  de  monopolistes  en  géné- 
ration de  monopolistes.  Est-il  besoin  d'ajouter  que, 
dans  un  autre  cas,  les  droits  de  succession  sont 
aussi  exorbitants  que  les  autres  exigences  du  fisc? 
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Par  exemple,  celui  qui  héritera  d'un  château 
de  un  million  de  francs  ne  paiera  point  de  droit 
de  succession ,  tandis  qu'au  contraire,  celui  qui 
héritera  de  quelques  bardes,  de  quelque  vieille 
maison  ou  masure,  si  vous  voulez,  paiera  un 
droit  très  -  considérable  :  cinquante  francs,  par 
exemple. 

Si  l'on  voulait  augmenter  encore  l'impression 
que  ne  peut  manquer  de  produire  un  exposé  aussi 
déplorable  des  tristes  influences  d'une  caste  qui 
ne  gouverne  qu'en  vue  de  ses  propres  intérêts , 
cela  serait  facile  en  montrant  l'insatiable  rapacité 
avec  laquelle  elle  se  précipite  sur  les  produits  d'im- 
pôts aussi  équitablement  recouvrés.  Il  n'est  point 
de  fonctions  grassement  rétribuées,  de  sinécures 
onéreuses  au  pays ,  de  bénéfices  ecclésiastiques  , 
que  ne  disputent  avec  acharnement  les  whigs  et 
les  tories ,  aussi  empressés  à  s'enrichir  des  dé- 
pouilles du  pays  que  peu  disposés  à  lui  sacrifier 
les  moindres  parcelles  de  leur  insolent  bien-être. 

Cette  esquisse  de  la  rapacité  de  l'aristocratie 
britannique  est  marquée  au  sceau  de  la  vérité. 
Un  tableau  de  la  misère  du  peuple  va  être  égale- 
mentanalysé,  afin  que  le  lecteur  puisse,  après  mûre 
réflexion,  reconnaître  que  mes  sinistres  prédic- 
tions sur  la  Grande-Bretagne ,  sur  la  chute  de  son 
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arrogante  et  barbare  aristocratie ,  n'ont  rien  que 
de  très-naturel,  que  de  très-juste. 

Pour  se  convaincre  de  la  détresse  populaire , 
il  n'est  besoin  que  de  parcourir  les  principales 
villes  d'Angleterre  et  particulièrement  Rochdale , 
Burg  ,  Aston,  Glossop,  Merthyr,  Birminghan , 
Manchester  et  Liverpool. 

Dresser  le  tableau  des  malheureux  dans  cha- 
cune de  ces  villes  serait  trop  long  pour  cet  opus- 
cule :  nous  nous  contenterons  de  parler  de  Liver- 
pool. L'exemple  de  cette  ville  suffira  pour  faire 
comprendre  que  ce  qui  se  passe  en  son  sein ,  n'est 
que  la  répétition  de  l'intérieur  des  autres  villes. 

Dans  Liverpool ,  cinquante  à  soixante  mille  ou- 
vriers habitent  des  caves ,  et  vingt  mille  environ 
habitent  des  cours  intérieures.  Les  caves  ne  re- 
çoivent d'air  que  par  la  porte  dont  la  partie  supé- 
rieure est  située  au  niveau  de  la  rue.  La  poussière 
et  la  boue  s'entassent  au  fond  de  ces  repaires  mal- 
sains. La  plupart  n'ont  pas  plus  de  dix  pieds  car- 
rés, de  sorte  qu'un  homme  ne  peut  s'y  tenir  de- 
bout. Ces  demeures  sont  donc  vérilablement  inha- 
bitables. Aussi,  pendant  la  journée,  les  enfants, 
au  lieu  de  s'y  tenir,  errent  dans  les  rues.  Ils  con- 
tractent ainsi  de  bonne  heure  des  habitudes  d'oi- 
siveté et  de  vagabondage  funestes  à  leurs  mœurs 
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et  à  leur  probité.  Un  grand  nombre  de  ces  enfants 
deviennent  la  proie  des  gens  sans  aveu ,  des  filous 
de  profession  qui  en  font  leurs  élèves. 

Ces  caves  sont  au  nombre  de  sept  mille.  Les 
cours  intérieures  ne  sont  pas  moins  malsaines  que 
les  caves  étroites  et  formées  par  de  hautes  maisons  : 
elles  ont  la  forme  d'un  puits  profond.  Elles  com- 
muniquent avec  la  rue  par  un  corridor  si  bas , 
qu'il  faut  se  courber  pour  le  traverser.  L'air  ne  se 
renouvelle  jamais  dans  ces  cours,  et  il  est  conti- 
nuellement vicié  par  les  immondices ,  par  le  fu- 
mier que  les  habitants  laissent  s'y  amonceler ,  soit 
négligence ,  soit  faute  de  temps.  Souvent  un  âne , 
des  porcs,  s'y  trouvent  côte  à  côte  avec  les  hommes. 
Un  peu  de  paille  est  la  seule  couche  sur  laquelle 
reposent  tant  de  malheureux.  Dans  certaines  de 
ces  demeures  qui  servent  d'hôtellerie,  cinquante 
personnes  sont  quelquefois  entassées  dans  un  es- 
pace qui  ne  devrait  en  recevoir  que  dix.  Souvent 
hommes  et  femmes  y  reposent  pêle-mêle  sur  une 
couche  commune  de  paille.  L'on  comprend  jus- 
qu'à quel  point  de  semblables  habitations  doivent 
ê.re  malsaines  Aussi  la  mortalité  est-elle  effrayante 
dans  la  classe  ouvrière  de  Liverpool. 

Notre  cœur  saigne  à  la  vue  de  tant  de  malheui 
reux  dans  une  seule  cité  anglaise.  Ne  pouvant 
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leur  donner  pour  tout  secours  que  des  vœux  ar- 
dents ,  mais  stériles,  nous  nous  dispensons  de  re- 
produire le  tableau  de  tant  de  villes  du  même 
royaume  où  la  misère  et  le  désespoir  des  classes 
ouvrières  sont  à  leur  comble. 

Cependant  pour  faire  mieux  comprendre  en- 
core la  misère  du  peuple  anglais  et  son  état  voi- 
sin du  désespoir ,  nous  donnons  copie  d'un  frag- 
ment d'une  pétition  couverte  de  trois  cent  cin- 
quante mille  signatures,  lueà  la  chambre  des  com- 
munes et  reproduite  par  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  i  août  1 843. 

Un  membre  de  la  chambre  des  communes  pré- 
sente une  remontrance  des  habitants  de  Rochdale 
qui  se  plaignent  de  la  détresse  des  classes  ouvrières. 
Celte  détresse,  disent-ils ,  s'étend  maintenant  aux 
classes  moyennes.  Pendant  que  le  peuple  souffre 
ainsi,  les  produits  nationaux  ne  font  qu'augmen- 
ter, et  c'est-là  précisément  une  anomalie  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  le  monopole  de  la  puis- 
sance politique,  l'injuste  usurpation  de  l'autorité 
et  le  mauvais  gouvernement  de  la  nation.  La 
grande  masse  du  peuple  n'est  pas  repré>entée  dans 
le  parlement  ;  les  lois  ne  se  font  que  pour  le  béné- 
fice dune  classe  et  non  dans  l'intérêt  du  grand 
corps  du  peuple.  Trois  cent  cinquante  mille  hom- 
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mes  ont  demandé  par  voie  de  pétition  à  être  enten- 
dus à  la  barre  de  la  chambre  :  on  a  refusé  de  les 
entendre  et  Ton  s'est  plu  cruellement  à  dénaturer 
leurs  doléances.  Le  peuple  n'a  plus  rien  à  espérer, 
plus  rien  à  attendre  d'une  pareille  chambre  des 
communes. 

Le  peuple  soumet  cette  dernière  déclaration  à 
la  chambre  des  communes ,  déplorant  amèrement 
le  mépris  qu'a  fait  la  chambre  de  ses  pétitions  et 
redoutant  les  conséquences  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

Il  déclare  enfin  qu'il  adoptera  les  mesures  paci- 
fiques et  légales  de  nature  à  remédier  à  cet  état 
de  choses,  se  laissant  guider  par  les  besoins  impé- 
rieux du  bien-être  de  la  société,  de  la  sûreté  de  la 
propriété  et  de  l'excès  de  ses  souffrances. 

M.  le  président  a  répondu  :  Je  ferai  observer  à 
l'honorable  membre  que  la  remontrance  dont  il 
vient  de  faire  part  à  la  chambre,  ne  se  terminant 
pas  par  une  prière,  la  chambre  ne  peut  la  rece- 
voir. 

Voilà  comment  Messieurs  les  aristocrates  de 
la  Grande-Bretagne  traitent  les  humbles  et  justes 
réclamations  du  peuple  anglais  malheureux  et 
souffrant. 

Cet  acte  n'étant  point  de  pure  invention ,  mais 
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d'une  authenticité  irréfragable,  il  est  impossible 
de  ne  pas  en  être  profondément  impressionné. 

Ne  nous  est-il  pas  permis  de  porter  maintenant 
nos  regards  vers  le  peuple  agricole?  Hélas  !  que 
verrons-nous  dans  cette  classe  d'hommes  si  doux  , 
si  paisibles,  si  généralement  pleins  des  vertus  qui 
honorent  l'humanité?  Oui,  que  pourrons-nous  voir 
de  plus  triste,  de  plus  désolant  que  ce  que  nous 
avons  déjà  vu  dans  les  villes  de  Rochdale  et  de 
Liverpool?  Sans  doute,  rien,  car  il  ne  manque  àce 
pauvre  peuple  que  le  knout  moscowite  (la  baston- 
nade) ;  mais  l'agriculteur  de  la  Grande-Bretagne, 
attaché  à  la  glèbe  comme  le  paysan  français 
avant  l'immortelle  révolution  de  89,  serf  d'un 
seigneur  plus  ou  moins  hautain ,  plus  ou  moins 
despote ,  travaille  sans  relâche  du  malin  au  soir 
pour  le  compte  de  son  maître.  Le  sol  qu'il  arrose 
et  engraisse  pour  ainsi  dire  de  sa  sueur,  produit 
d'abondantes  moissons  et  remplit  les  vastes  greniers 
aristocratiques. 

Ce  malheureux  peuple,  semblable  au  peuple 
français  des  xve  et  xvie  siècles ,  végète  dans  le  ser- 
vage de  génération  en  génération ,  et  n'est  pas 
moins  serf  ni  plus  riche  après  une  vie  entière  d'un 
demi-siècle ,  coulée  dans  les  plus  durs  travaux. 

Considérés  par  les  milords  anglais  comme  de 
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véritables  bêtes  de  somma ,  les  paysans  gémissent, 
pleurent  sur  leur  esclavage  et  n'aspirent  qu'après 
leur  affranchissement.  Mais  ce  pauvre  peuple, 
plongé  dans  la  plus  complète  ignorance  par  la  vo- 
lonté de  ses  dominateurs  qui  l'ont  privé  de  l'ins- 
truction vitale  des  peuples  pour  qu'il  restât  étran- 
ger à  ce  qui  se  passe  dans  lui,  autour  de  lui,  et 
qu'il  ne  pût  goûter  les  bienfaits  de  la  civilisation 
qui  lui  sont  prodigués  par  le  peuple  Français,  son 
voisin,  peuple  tant  calomnié,  tant  détesté  par  l'a- 
ristocratie  d'Angleterre,  se  remue,  s'agite  presque 
sans  plan ,  sans  idée ,  et  par  conséquent  toujours 
sans  su  ces. 

Ce  peuple  encore  neuf  parvient  à  grancrpeine  à 
former  des  réunions  monstres  de  deux  cent,  trois 
cent ,  et  même  cinq  cent  mille  hommes.  De  ces 
réunions  immenses,  dont  une  seule,  bien  dirigée, 
suffirait  pour  conquérir  le  monde ,  que  sort-il  ? 
C'est  la  montagne  qui  enfante  une  souris  :  il  en  sort 
une  adresse  à  la  chambre  des  communes,  par  la- 
quelle le  peuple  demande  quelque  soulagement  à 
tous  ses  maux.  Mais  le  président  de  ce  tte  chambre 
aristocratique  étouffe  d'un  geste  et  d'une  parole 
l'élan  sublime  de  ce  peuple,  de  même  qu'un  géant 
qui  appose  les  mains  sur  la  tête  d'un  pygmée,  le 
comprime  et  l'abat  à  ses  pieds. 
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Mais  dans  ce  siècle  si  favorable  aux  peuples  dans 
leur  lutte  contre  le  despotisme,  le  ciel  ne  manquera 
pas  de  projeter  un  jour  vers  le  peuple  Anglais  un 
rayon  de  sa  lumière  éternelle. 

Guidé  par  ce  rayon  céleste  qui  éclairera,  échauf- 
fera et  vivihesa  les  nations,  le  peuple  Anglais,  pour 
le  bonheur  duquel  nous  formons  les  vœux  les  plus 
sincères,  les  plus  ardents,  s'élancera  avec  courage 
et  résolution  dans  la  voie  de  son  affranchissement. 


CHANTRE  V. 


Les  Céréales. 


En  Angleterre ,  la  production  des  céréales ,  de 
tout  temps  très-inférieure  à  la  consommation,  laisse 
une  différence  énorme  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources dans  les  années  mauvaises. 

Quel  serait  l'intérêt  général  de  l'Angleterre  en 
présence  de  cet  état  de  choses  ?  ce  serait  de  sup- 
primer le  droit  d'entrée  pour  les  blés,  ou  du  moins 
de  l'abaisser  dans  des  proportions  assez  fortes  pour 
que  les  pays  de  céréales,  trouvant  un  débouché 
certain  pour  leurs  produits,  fissent  entrer  dans  les 
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prévisions  de  leurs  cultures  l'approvisionnement 
de  l'Angleterre.  Mais  ici  l'intérêt  général  de  l'An- 
gleterre trouve  devant  lui  l'intérêt  politique  de 
l'aristocratie.  L'aristocratie  est  terrienne  ;  pour 
qu'elle  soit  forte,  il  faut  qu'elle  soit  riche  ;  pour 
qu'elle  soit  riche,  il  faut  que  le  blé  soit  cher  en 
Angleterre  ;  pour  qu'il  soit  cher,  il  faut  que  le  blé 
exotique  ne  puisse  lui  faire  concurrence.  De  là  des 
prohibitions  sévères  et  cette  échelle  mobile  qui , 
fermant  le  marché  anglais  aux  blés  étrangers,  ou 
leur  faisant  une  position  très-désavantageuse  dans 
les  années  ordinaires,  empêchent  les  pays  agricoles 
de  songer  à  produire  pour  la  consommation  de  la 
Grande  Bretagne,  et  le  commerce  anglais  de  faire 
des  magasins  d'approvisionnement.  De  sorte  que, 
dans  les  années  mauvaises ,  chaque  contrée  pro- 
duisant à  peine  une  quantité  de  blé  égale  à  sa 
consommation ,  l'Angleterre  ouvre  en  vain  ses 
frontières  et  demeure  affamée. 

Et  les  prohibitions  sévères,  et  les  lois  sur  les 
céréales,  qui  les  a  faites  ? 

Elles  sont  faites  et  appliquées  par  l'aristocratie, 
classe  à  part  dans  la  nation,  et  qui  a  des  intérêts 
opposés  à  ceux  du  plus  grand  nombre.  Cette  classe 
s'est  réservée  le  monopole  de  la  vie  des  autres 
classes,  au  prix  qui  lui  convient.  L'ouvrier  anglais 
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ne  doit  manger  d'autre  pain  que  celui  que  lui 
vendent  ses  nobles  seigneurs.  Comme  le  peuple 
s'accroît  toujours  et  que  la  production  ne  s'accroît 
pas  dans  la  même  proportion,  le  blé  se  vend  à  des 
prix  de  plus  en  plus  élevés,  et  l'aristocratie  est 
d'autant  plus  riche  que  les  besoins  de  la  popula- 
tion sont  plus  pressants.  On  estime  à  un  milliard 
l'augmentation  de  revenu  que  les  droits  de  douane 
procurent  aux  propriétaires  du  sol  par  la  hausse 
artificielle  du  cours  des  céréales. 

L'aristocratie  anglaise,  en  repoussant  la  réforme 
delà  législation  actuelle,  ne  combat  pas  seulement 
pour  son  revenu,  elle  combat  pour  son  existence 
même.  La  législation  des  céréales  est  la  base  de 
l'édifice.  Du  moment  qu'on  y  touchera ,  on  sera 
entraîné  à  reprendre  l'édifice  tout  entier.  En  effet, 
c'est  la  propriété  foncière  qui  constitue  dans  la 
Grande  Bretagne  les  privilèges  politiques  hérédi- 
taires. La  terre  est,  pour  celui  qui  la  possède,  un 
titre  de  puissance  imprescriptible,  un  gage  inalié- 
nable, insaisissable,  que  la  loi  protège  contre  les 
fautes  et  contre  l'incapacité  du  représentant  féodal 
de  la  conquête.  Or,  quand  la  propriété  sera  atta- 
quée dans  son  revenu,  les  privilèges  ne  tarderont 
pas  à  s'en  ressentir.  La  loi  civile  qui  préside  à  la 
transmission  des  héritages  et  qui  consacre  l'iné- 
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galité  du  partage  entre  les  descendants,  ne  pourra 
plus  se  soutenir.  Actuellement  il  n'en  coûte  rien  en 
Angleterre  pour  hériter  de  son  père ,  mais  celui 
qui  achète  a  des  frais  si  énormes  à  payer,  que  l'a- 
chat et  la  vente  sont  réellement  presque  impossi- 
bles. Tout  cela  est  à  changer  radicalement.  La 
réforme  de  la  loi  commerciale  entraînera  inévita- 
blement la  réforme  de  la  loi  civile ,  et  la  réforme 
de  la  loi  civile  entraînera  à  son  tour  la  réforme  de 
la  loi  politique. 

L'aristocratie  anglaise  pourra-t-elle  éviter  long- 
temps encore  cette  réforme  de  la  loi  des  céréales 
qui  doit  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  autres?  Cela 
n'est  pas  probable.  Le  retour  du  beau  temps  vient 
de  la  tirer  encore  du  péril  qui  la  menaçait  ;  mais 
les  mêmes  dangers  peuvent  renaître  tous  les  ans. 
Quand  ce  n'est  pas  l'insuffisance  des  récoltes  qui 
ramène  la  question  des  céréales,  c'est  l'insuffisance 
des  débouchés  pour  les  produits  industriels  ;  car, 
dès  que  le  commerce  extérieur  se  resserre,  on  en 
accuse  la  législation  sur  les  blés  ;  si  les  peuples 
étrangers  prennent  moins  d'articles  manufacturés, 
c'est,  dit-on  aussitôt,  parce  que  l'Angleterre  re- 
pousse les  denrées  agricoles  qu'ils  offrent  en  échan- 
ge. L'industrie  bat  en  brèche  la  législation  restric- 
tive et  prépare  insensiblement  son  abolition. 
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La  ligue  qui  s'est  formée  à  Manchester,  au  mois 
d'octobre  1 838,  dont  le  but  était  d'abolir  la  législa- 
tion actuelle  des  céréales,  résolut  d'accomplir  celle 
mission.  Cette  révolution,  plusgrande,plus  profon- 
de que  bien  des  personnes  peuvent  le  croire ,  sans 
effusion  de  sang  et  par  la  seule  puissance  de  l'opi- 
nion, est  aujourd'hui  dans  le  plus  complet  triom- 
phe. Cette  ligue,  qui  sera  autant  funeste  à  l'aristo- 
cratie britannique,  que  la  fameuse  ligue  française 
l'a  été  à  Henri  III,  se  propage  d'une  manière  pro- 
digieuse, aura  bientôt  gagné  et  agité  toutes  les 
populations  britanniques.  Des  meetings  se  forment 
dans  toutes  les  villes  du  royaume,  dans  la  capitale, 
et  demandent  à  grands  cris  la  réforme  des  lois  sur 
les  céréales. 

Un  des  hommes  politiques  les  plus  éminents  de 
la  Grande-Bretagne,  lord  Russel ,  s'empresse  de 
prendre  part  à  celle  démonstration  nationale,  et 
donne  son  adhésion  aux  projets  de  la  ligue  par  la 
lettre  dont  nous  donnons  copie  ci-après. 

Lettre  que  lord  John  Russel  adresse  aux  électeurs 
de  Londres  ,  en  novembre  1 845  : 

«  Messieurs , 

«  Il  est  impossible  de  considérer  sans  inquiétude 
l'élat  actuel  du  pays  en  ce  qui  concerne  ses  approvi- 
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sionnements  en  blé.  Des  mesures  prudentes  et  hardies 
pourraient  détourner  de  grands  maux.  Au  contraire, 
l'indécision  et  le  retard  pourraient  causer  des  malheurs 
que  l'on  ne  saurait  envisager  sans  effroi.  11  y  a  trois 
semaines  ,  on  croyait  généralement  que  le  parlement 
serait  convoqué  immédiatement.  L'annonce  que  les 
ministres  étaient  prêts  alors  à  conseiller  à  la  reine  de 
convoquer  le  parlement  et  à  lui  proposer  de  suspen- 
dre sur-le-champ  les  droits  d'importation  sur  le  blé 
étranger,  aurait  eu  ce  résultat  ;  que  des  ordres  au- 
raient été  transmis  immédiatement  dans  divers  ports 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  à  l'effet  d'acheter  et 
d'envoyer  des  blés  pour  la  consommation  du  royaume 
uni.  Il  n'était  ni  nécessaire  ni  désirable  qu'un  ordre 
du  Conseil  suspendît  l'effet  de  la  loi.  Aucun  parti  dans 
le  parlement  n'eût  voulu  prendre  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  repousser  une  mesure  si  urgente  et  si  avanta- 
geuse. Les  ministres  de  la  reine  se  sont  réunis  ,  puis 
ils  se  sont  séparés  sans  nous  faire  aucune  promesse 
d'un  soulagement  que  les  circonstances  réclamaient. 
Il  faut  donc  que  nous  recherchions  quels  seraient  les 
meilleurs  moyens  de  détourner  ou  du  moins  de  miti- 
ger  tout  événement  qui  n'aurait  point  un  caractère 
ordinaire. 

c<  J'avoue  que  dans  un  laps  de  vingt  années  mes 
idées  sur  cette  matière  ont  subi  un  grand  changement. 
Je  croyais  que  le  blé  faisait  exception  aux  règles  de 
l'économie  politique;  mais  l'observation  et  l'expé- 
rience m'ont  convaincu  qu'il  fallait  s'abstenir  de  toute 
intervention  dans  les  approvisionnements  de  blés  et 
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de  subsistances.  Ni  gouvernement  ni  parlement  ne 
pourra  jamais  régler  le  prix  des  grains  avec  des  avan- 
tages aussi  grands  et  des  résultats  aussi  utiles  que 
ceux  que  produirait  naturellement  la  liberté  pleine  et 
entière  des  transactions.  » 

Ici  lord  Russel  Irace  l'historique  de  sa  conduite 
au  parlement,  en  ce  qui  concerne  la  question  des 
grains ,  et  il  termine  ainsi  : 

«  En  1841,  le  parti  qui  veut  la  liberté  du  commerce 
aurait  consenti  à  l'établissement  d'un  droit  fixe  de  8 
shellings  par  quarter  sur  le  blé,  et,  après  quelques 
années,  il  y  aurait  eu  une  réduction  ultérieure,  et  fi- 
nalement le  droit  eût  été  supprimé.  Mais  l'établisse- 
ment d'un  droit  fixe  dans  les  circonstances  actuelles , 
sous  la  perspective  de  le  supprimer  dans  une  courte 
période,  ne  ferait  que  prolonger  une  lutte  qui  a  déjà 
produit  assez  d'animosité  et  de  mécontentement.  Une 
lutte  qui  a  pour  but  de  rendre  le  pain  rare  et  cher  , 
lorsqu'il  est  évident  qu'une  partie  du  moins  de  î'aug- 
mentation  augmente  le  revenu  des  propriétaires,  fait 
beaucoup  de  tort  à  une  aristocratie  qui  (cette  querelle 
une  fois  terminée)  est  puissante  par  ses  biens,  par 
l'arrangement  de  notre  législature  ,  par  son  influence 
sur  l'opinion  du  pays  et  par  les  souvenirs  de  ses  ser- 
vices immortels.  Unissons-nous  donc  pour  mettre  fin 
à  un  système  qui  a  été  le  fléau  du  commerce  et  de  l'a- 
griculture, la  source  d'amères  divisions  parmi  les 
classes  delà  société,  et  une  cause  de  pénurie,  de  fièvres, 
de  mortalité  et  de  crimes  dans  les  rangs  du  peuple. 
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«  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  réussir  par  l'ex- 
pression non  équivoque  de  l'opinion  publique.  On  ne 
saurait  nier  que  beaucoup  d'élections  de  villes  et  de 
cités,  en  1841  et  quelques-unes  en  1845,  semblent  fa- 
voriser l'assertion  que  la  liberté  du  commerce  n'est 
pas  une  idée  populaire  dans  la  grande  masse  de  la 
nation.  Le  gouvernement  paraît  attendre  quelque 
prétexte  pour  abandonner  la  loi  des  céréales.  Que  le 
peuple  lui  fournisse  ce  prétexte  par  des  pétitions,  des 
adresses,  des  remontrances;  que  les  ministres  propo- 
sent une  révision  des  taxes  qui  soit  de  nature  à  rendre 
plus  justes  et  plus  égales  les  charges  publiques  ;  qu'ils 
ajoutent  telles  autres  mesures  que  pourraient  leur 
suggérer  la  prudence  et  des  considérations  délicates  ; 
mais  que  la  suppression  des  restrictions  mises  à  l'im- 
portation des  principaux  articles  de. nourriture  et  d'ha- 
billement destinés  au  peuple,  soit  demandée  en  termes 
clairs,  comme  utile  à  tous  les  grands  intérêts  et  indis- 
pensable aux  progrès  de  la  nation.  » 


Ainsi  donc  l'Angleterre,  par  le  vice  de  sa 
constitution  aristocratique,  se  trouve  actuellement 
sous  le  poids  d'une  révolution  immense  qui  la 
menace,  qui  la  presse.  Non,  il  n'y  a  plus  de  faux- 
fuyant  possible!  La  révolution  est  là,  elle  tient 
toutes  les  avenues,  elle  enferme  l'aristocratie 
sous  une  ceinture  de  fer. 

Oui ,  si  l'aristocratie,  sourde  aux  cris  unanimes 
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du  peuple,  refuse  de  réviser  la  législation  des  cé- 
réales, révolution!  !  ! 

Oui,  si  l'aristocratie,  jugulée  par  la  ligue,  se 
rend  à  ses  vœux,  révolution  !  !  ! 

Dans  le  premier  cas,  la  révolution  serait  terri- 
ble, incendiaire  ,  sanglante  ;  dans  le  second ,  elle 
serait  douce ,  pacifique  et  bienfaisante.  Nous  con- 
seillons donc  à  l'aristocratie  elle-même  de  faire, 
dans  cette  circonstance  critique,  l'abandon  volon- 
taire de  quelques  intérêts  matériels  en  \ue  du  plus 
grand  intérêt  du  peuple. 

Sa  générosité ,  unie  à  sa  grandeur  d'âme,  saura 
conjurer,  nous  l'espérons ,  la  tempête  qui  menace 
la  nation  entière. 

Si ,  comme  nous  le  désirons  vivement ,  l'aristo- 
cratie adopte  ce  parti,  nous  l'en  applaudissons 
de  grand  cœur,  et  nous  nous  proposons  de  con- 
templer avec  joie  s'accomplir  pacifiquement  une 
des  plus  grandes  révolutions  qui  aient  jamais 
passé  sur  le  sol  britannique. 

coup-d'oeil  sur  les  céréales  en  général. 


Les  lois  sur  les  céréales  contiennent  de  nom- 
breuses contradictions  ;  elles  doivent  à  la  fois 
assurer  une  protection  à  l'agriculture  et  faciliter, 
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dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  l'ap- 
provisionnement du  pays.  Dans  ce  bat  on  a  ima- 
giné, dans  plusieurs  états ,  en  France ,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  entr  autres,  des  tarifs  gradués 
d'après  lesquels  les  taxes  s'élèvent  ou  s'abaissent 
selon  que  le  blé  est  à  bon  marché  ou  à  un  prix 
élevé.  On  a  cru  tout  concilier  par  cette  combi- 
naison; mais  elle  ne  remplit  presque  jamais 
l'objet  qu'on  en  attend  dans  les  cas  exception- 
nels. Les  lois  sur  les  céréales  favorisent,  à  la 
vérité ,  non  pas  l'agriculture  proprement  dite , 
mais  bien  les  possesseurs  du  sol ,  auquel  le  haut 
prix  du  blé  assure  un  fermage  plus  élevé.  Le  fer- 
mier lui-même  ne  retire  aucun  profit  de  ces  lois. 
Si  elles  étaient  supprimées  aujourd'hui  en  Angle- 
terre ,  ce  changement  n'atteindrait  que  les  pro- 
priétaires qui  seraient  forcés  de  baisser  le  loyer 
des  terres.  Une  pareille  modification  serait  très- 
favorable  à  l'industrie  manufacturière;  et  comme 
il  y  a  une  certaine  solidarité  entre  la  manufacture 
et  l'agriculture ,  cette  dernière  trouverait  de  no- 
tables avantages  dans  une  plus  forte  demande 
de  ses  denrées. 

Autrefois  le  blé  était  la  nourriture  presque  ex- 
clusive des  peuples  de  l'ancien  continent,  et  parti- 
culièrement de  ceux  du  nord  et  du  centre  de 
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l'Europe.  Depuis  plus  d'un  demi  siècle,  la  culture 
des  tubercules,  des  farineux  et  des  plantes  légu- 
mineuses a  pris  une  très-grande  extension ,  et  le 
blé,  tout  en  étant  encore  la  nourriture  principale, 
a  cependant  trouvé  dans  de  nouvelles  cultures  un 
complément  très- utile.  La  variété  des  produits 
divise  les  risques  et  périls  d'une  mauvaise  récolte. 
Autrefois,  quand  le  blé  manquait,  tout  était  com- 
promis et  les  famines  étaient  imminentes.  De  nos 
jours  encore  uno  mauvaise  récolte  en  blé  est  une 
calamité  ;  mais  les  autres  produits  offrent  des  res- 
sources qu'on  ne  possédait  point  jadis.  L'amélio- 
ration des  procédés  agricoles  a  d  ailleurs  considé- 
rablement diminué  les  dangers  des  mauvaises 
récoltes,  et  quoique  la  population  ait  augmenté 
dans  de  rapides  proportions ,  chaque  individu  a 
aujourd'hui  une  plus  forte  part  de  subsistances 
que  dans  le  siècle  passé. 

A  peu  d'exceptions  près,  chaque  pays  d'Europe 
s'est  appliqué  à  cultiver  les  quantités  de  céréales 
qui  lui  sont  nécessaires.  Il  en  résulte  qu'il  ne  s'est 
point  établi  pour  le  blé  un  commerce  d'échange 
sur  de  vastes  proportions  ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'état  qui  tire  une  grande  partie  de  sa  con- 
sommation en  blé  d'un  autre  état.  L'opinion  que 
chaque  pays  devait  pourvoir  à  son  propre  ap- 
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provisionneraient  a  fait  qu'on  a  toujours  consacré 
de  grandes  surfaces  à  la  culture  du  blé.  D'un 
autre  côté,  l'extrême  mobilité  des  lois  sur  les  cé- 
réales et  les  tarifs  gradués  n'ont  jamais  permis 
qu'il  s'établît  un  vrai  commerce  de  blé  entre  des 
pays  éloignés.  On  conçoit  que  l'incertitude  qui 
existe  toujours  sur  la  quotité  du  droit  d'entrée  ne 
permet  pas  de  grandes  spéculations.  Encore  moins 
peut-on  mettre  des  terres  en  culture  en  vue  de 
l'exportation  des  blés ,  puisque  cette  exportation 
peut  rencontrer  des  obstacles  tout-à-fait  imprévus, 
c'est-à-dire  une  élévation  subite  des  tarifs.  Nous 
ne  parlons  point  ici  de  la  difficulté  des  transports 
qui  augmente  quelquefois  le  prix  de  la  denrée 
dans  de  très-  fortes  proportions. 

Aussi ,  lorsqu'on  examine  le  mouvement  du 
commerce  des  blés  dans  ses  rapports  avec  la 
consommation  générale,  on  trouve  qu'il  est  pres- 
que nul,  et  que  les  plus  fortes  importations  en 
France,  dans  une  période  de  plus  de  trente  ans , 
n'ont  pas  dépassé  quatre  millions  d'hectolitres  : 
c'était  en  1 832.  Or ,  cette  quantité  ne  formait 
qu'un  quinzième  ou  un  seizième  de  la  consomma- 
tion ,  si  l'on  admet  qu'il  faut  à  la  France  soixante 
à  soixante-cinq  millions  d'hectolitres  de  froment. 
On  retrouve  à  peu-près  les  mêmes  proportions 
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dans  les  autres  pays  qui  ont ,  dans  de  certaines 
circonstances ,  recours  à  l'importation  des  blés. 

Il  est  à  remarquer  que  lorsque  la  récolte  des 
blés  est  mauvaise ,  cet  accident  s'étend  ordinai- 
rement à  toute  la  région  des  céréales.  Alors  on  ne 
peut  avoir  recours  qu'aux  pays  de  production 
qui  ont  habituellement  un  excédant  de  blé  après 
avoir  satisfait  à  leurs  propres  besoins.  Ce  sont  la 
Pologne,  les  contrées  de  la  Baltique  et  de  la  Mer 
Noire.  Mais  cet  excédant,  dans  les  années  les 
plus  favorables,  n'est  pas  tel  qu'il  puisse  alimenter 
la  France  ou  l'Angleterre  pendant  un  mois  seule- 
ment. Ces  faits  sont  exacts  quoiqu'ils  n'aient  point 
une  très-grande  notoriété,  et  qu'on  s'imagine  or- 
dinairement qu'il  suffit  d'abaisser  les  barrières 
à  un  moment  donné  pour  faire  affluer  les  céréa- 
les, ou  de  prononcer  une  prohibition  de  sortie 
pour  faire  naître  l'abondance  dans  le  pays  ;  c'est 
là  une  grave  erreur. 

Le  gouvernement  belge  vient  de  défendre  la 
sortie  des  céréales.  La  Belgique  est  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  agricoles  que  le  nord 
de  la  France.  Le  prix  du  blé  ne  varie  pas  sensi- 
blement d'un  pays  à  l'autre,  et  la  concurrence 
sur  les  marchés  respectifs  est  aussi  à  peu  près  la 
même.  Dans  ces  circonstances  il  n'y  a  aucune 
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raison  de  croire  que  les  blés  belges  seront  attirés 
sur  le  territoire  français ,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
admettre  que  nos  céréales  iront  se  porter  en  gran- 
des masses  sur  les  marchés  de  la  Belgique  ;  cela 
serait  contraire  à  tous  les  précédents ,  et  selon 
toutes  les  probabilités ,  commercialement  impos- 
sible. 

Nous  avons  dit  qu'en  1832  l'importation  des 
céréales  s'était  élevée  à  quatre  millions  d'hecto- 
litres ;  mais  actuellement  ces  quantités  se  balan- 
cent entre  deux  millions  d'hectolitres  et  zéro,  et 
la  Belgique  ne  figure  invariablement  que  pour 
des  quantités  infiniment  petites  dans  ces  impor- 
tations. Ce  sont  la  Russie ,  l'Allemagne  ,  la  Tur- 
quie, les  États  Sardes,  qui  nous  fournissent  le 
plus  ordinairement  les  céréales  dont  nous  pou- 
vons avoir  besoin.  La  Belgique  a  les  mêmes 
foyers  d'approvisionnement  à  sa  disposition,  et 
si  elle  admet  la  possibilité  et  la  nécessité  de  l'im- 
portation des  blés,  il  est  assez  difficile  de  supposer 
en  même  temps  l'exportation  sur  une  grande 
échelle  pour  un  pays  voisin  qui  est  identique- 
ment placé  dans  les  mêmes  conditions. 

La  mesure  que  nos  voisins  viennent  de  prendre 
et  que  le  roi  de  Hollande  a  imitée  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  est  tout  au  plus  propre  à  flatter  le 
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préjugé  populaire  et  à  entraver  le  commerce  des 
céréales  qu'il  faudrait  favoriser  par  tous  les  moyens 
possibles.  L'exportation  de  quelques  milliers 
d'hectolitres  de  blé  peut  frapper  des  individus  qui 
n'ont  aucune  notion  de  ces  sortes  de  matières.  Un 
navire  chargé  de  blé  qui  entre  dans  un  port  ou 
qui  en  sort,  est  un  atome  eu  égard  à  la  consom- 
mation générale  du  pays ,  et  tous  les  navires  du 
monde  ne  suffiraient  pas  pour  nous  amener  en 
France  l'approvisionnement  de  deux  mois  seule- 
ment ,  en  supposant  que  cet  approvisionnement 
pût  exister  quelque  part. 

Le  transport  des  blés  par  terre  est  impraticable 
et  nul.  Cela  résulte  des  tableaux  du  commerce 
extérieur  de  la  France ,  des  tableaux  belges  et  de 
toutes  les  indications  qu'on  possède  à  ce  sujet. 
Ainsi  la  Belgique  peut  être  tranquille  sur  sa  fron- 
tière de  terre  ;  elle  peut  l'affranchir  complètement, 
et  nous  avons  la  certitude  qu'il  ne  sortira  pas  mille 
quintaux  métriques  de  blé  par  là.  Restent  les 
ports  de  mer.  Consultez  les  précédents  et  vous 
verrez  si  l'on  nous  apporte  du  froment  d'Anvers 
et  d'Ostende.  Quand  on  nous  apporte  des  blés 
étrangers ,  ils  nous  arrivent,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  des  ports  de  la  Baltique,  de  la  Mer-Noire 
et  quelquefois  aussi  des  entrepôts  d'Angleterre. 
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Les  importations  belges ,  quand  elles  ont  lieu .  ont 
la  même  origine  ,  et  en  consultant  les  documents 
officiels  on  verra  que  les  exportations  de  nos  ports 
pour  ce  pays  sont  à  peu  près  nulles. 

Si  la  mesure  adoptée  par  la  Belgique  devait 
réellement  produire  un  effet  salutaire,  alors  les 
autres  états  auraient  tort  de  ne  pas  l'adopter,  car 
ils  sont  tous  à  peu  près  dans  la  même  situation 
que  la  Belgique,  relativement  à  la  récolte  des  cé- 
réales. Qu'arriverait-il  alors?  Toute  communica- 
tion serait  interrompue,  et  s'il  y  avait  un  excédent 
de  céréales  sur  un  point  ou  sur  un  autre  ,  c'est-à- 
dire  une  abondance  relative,  il  n'existerait  aucun 
moyen  d'en  tirer  parti.  Outre  qu'on  méconnaîtrait 
ainsi  l'intérêt  général ,  on  porterait  une  atteinte 
très-grave  à  la  propriété  particulière.  C'est  avec 
cle  pareilles  mesures  parfaitement  inefficaces  et 
qui  heurtent  même  le  simple  bon  sens ,  que  l'on 
porte  le  trouble  dans  les  transactions  commercia- 
les, et  plus  particulièrement  dans  l'approvisionne- 
ment d'un  pays. 

Les  prohibitions  en  pareille  circonstance  ne 
font  qu'augmenter  la  panique,  et  au  lieu  de  dé- 
fendre la  sortie  d'une  denrée  qui,  par  la  force 
des  circonstances,  ne  sortira  jamais  dans  des  pro- 
portions assez  fortes   pour  accroître  la   pénurie 
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réelle  ou  supposée ,  les  gouvernements  feraient 
mieux  de  se  procurer  les  données  les  plus  exactes 
sur  le  produit  de  la  récolte,  et  de  constater  d'une 
manière  aussi  exacte  que  possible  l'importance 
des  quantités  disponibles.  Alors  on  sait  à  quoi  s'en 
tenir,  et  on  emploie  avec  connaissance  de  cause 
le  seul  moyen  efficace  pour  conjurer  le  mal,  c'est- 
à-dire  l'économie.  On  réduit  les  consommations  ; 
c'est  ce  qui  a  toujours  lieu  dans  les  mauvaises 
années;  car  ce  ne  sont  ni  les  prohibitions  à  la 
sortie,  ni  les  encouragements  à  l'entrée  qui  peu- 
vent changer  sensiblement  la  masse  des  subsistan- 
ces, et  dès  lors  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à 
l'équilibre  que  les  besoins  et  les  intérêts  font  tou- 
jours naître,  et  qui  donne  en  définitive  la  meilleure 
solution  à  ces  sortes  de  problèmes. 


CHAPITRE  VI. 


Les  partis  eu  Angleterre. 


La  révolution  morale  qui  sest  opérée  dans  les 
têtes  britanniques  entraîne  irrésistiblement  une 
révolution  matérielle. 

Il  y  a  cinquante  ans ,  le  peuple  anglais ,  sauf  son 
aristocratie  qui  a  toujours  compris  ses  intérêts 
avec  une  vaste  intelligence,  vivait  dans  l'igno- 
rance la  plus  complète  du  mécanisme  gouverne- 
mental des  peuples  :  il  subissait  le  joug  sans  mur- 
murer. Cette  chaîne  de  dépression,  de  dégradation 
humaine  était  insaisissable  ,  invisible  pour  lui. 
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La  profonde  secousse  de  89  qui  ébranla  le  globe 
et  dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  aujourd'hui 
plus  vivement  que  jamais  dans  tous  les  états  de 
l'Europe ,  dessilla  les  yeux  au  peuple  anglais.  Les 
ténèbres  firent  place  à  la  lumière.  Les  idées  fran- 
çaises envahirent  tous  les  esprits ,  y  germèrent , 
s'y  développèrent.  Les  masses  se  sentirent  tout  à 
coup  émues ,  agitées ,  pressées  par  un  besoin  im- 
périeux, indéfinissable,  besoin  de  l'esprit,  de 
râmë  et  non  du  corps.  De  ce  malaise  intellectuel 
naquit  la  pensée  aux  ailes  sublimes  qui  s'éleva  d'un 
seul  élan  aux  plus  hautes  régions  et  de  là  plana 
en  dominatrice  sur  les  hommes  et  les  choses ,  sur 
les  peuples  et  les  gouvernements.  Ce  vaste  tableau 
lui  apparut  dans  sa  candide  et  effrayante  nudité. 
Oquel  spectacle!...  A  cette  vue,  l'admiration  et 
l'épouvante,  la  pitié  et  la  terreur,  l'amour  et  la 
haîne,  sentiments  si  divers,  se  saisirent  tous  en 
même  temps  de  l'âme. 

Le  peuple  anglais  revenu  des  régions  élevées 
où  la  pensée  l'avait  transporté,  instruit  par 
l'exemple,  instruit  par  sa  propre  misère,  par  les 
chaînes  de  son  esclavage  qu'il  touchait,  qu'il 
voyait ,  s'assembla ,  se  concerta. 

Telle  était  la  situation  du  peuple  anglais  lorsque 
survint  la  révolution  de  juillet  \  830. 
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L'élan ,  l'enthousiasme  et  la  victoire  du  peuple 
français  projetèrent  une  étincelle  électrique  vers 
le  peuple  anglais.  Mais  celui-ci ,  frappé  soudain  , 
se  lève  comme  un  seul  homme.  Mais  où  va-t-il? 
que  fait-il?  il  ne  lésait,  il  n'a  point  de  plan  arrêté  . 
toute  son  exaltation  se  concentre  dans  le  parle- 
ment. Il  y  avait  alors  dans  le  parlement  grande 
agitation;  il  s'agissait  du  bill  de  réforme  de  lord 
Grey,  ce  rêve  de  toute  sa  vie.  Les  tories  étaient 
contre  le  bill;  les  whigs  et  les  radicaux  le  sou- 
tenaient. La  lutte  était  douteuse,  cependant  la 
victoire  penchait  du  côté  des  tories.  Tout  l'élan  du 
peuple  se  borna  à  prendre  parti  pour  le  bill.  L'in- 
cendie se  promena  sur  le  pays  ;  les  tories  furent 
contraints  de  céder. 

Une  fois  le  bill  passé ,  tories  et  whigs  crurent 
que  l'agitation  allait  cesser  d'elle-même.  Les  in- 
sensés !  le  pays  avait  trop  de  griefs  à  réparer , 
trop  d'injures  séculaires  à  venger ,  trop  de  plaintes 
à  formuler. 

Depuis  lors ,  l'agitation  n'a  pas  cessé. 

Les  ministres  eux-mêmes ,  instruments  secrets 
d'une  admirable  Providence,  n'étaient  pas  restés 
étrangers  à  l'agitation.  Ils  l'avaient  excitée  au  con- 
traire; ils  avaient  créé  des  sociétés,  présidé  des 
meetings  ;  ils  avaient  partout  aidé  le  mouvement. 
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Les  autorités ,  la  poste ,  les  employés  des  minis- 
tères ,  tout  se  trouva  pour  un  moment  à  la  dispo- 
sition des  amis  de  la  réforme,  et  tandis  qu'on  aidait 
M.  Attwood  à  réunir  autour  de  lui  150,000  ha- 
bitants de  Birminghan,  les  whigs  formaient  à 
Londres  l'association  nationale ,  sous  le  patronage 
presque  direct  du  ministère ,  et  à  l'aide  des  puis- 
sants efforts  du  digne  M.  Place ,  le  grand  Électeur 
de  Westminster  ,  l'homme  qui  fit  nommer  tant  de 
fois  sir  François  Burdett  dans  le  quartier  aristo- 
cratique, et  qui  le  renversa  de  son  siège  comme 
un  faible  enfant ,  dès  qu'il  se  fut  souillé  au  contact 
des  tories. 

L'association  nationale  fut  le  tronc  de  toutes  les 
sociétés  qui  se  formèrent  plus  tard  ,  et  qui ,  toutes, 
bien  que  de  la  grande  famille  des  radicaux,  ont 
dressé  leurs  tentes  à  part ,  irritées  de  la  marche 
lente  de  progrès  si  long-temps  attendus ,  et  de 
l'indécision  des  hommes  de  leur  parti  placés  plus 
près  du  pouvoir. 

Outre  les  chefs  naturels,  les  whigs  réformateurs, 
l'association  nationale  contenait  en  grand  nombre 
des  marchands  et  des  ouvriers  de  toutes  profes- 
sions. M.  Place  lui-même,  respectés  de  tous  les 
partis,  également  puissant  au  milieu  des  tories  et 
et  des  whigs ,  était  un  homme  de  travail ,  un  tail- 
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leur;  autour  de  lui  s'étaient  rangés  trente  mille 
opératives,  ces  hommes  si  intéressants  pour  l'An- 
gleterre et  qui  forment  la  pépiniaire  où  elle  recru- 
tera ses  plus  intelligents  instruments  lorsque  le 
temps  sera  venu.  Une  fois  le  bill  de  réforme  ob- 
tenu ,  l'association  nationale  fondée  dans  le  but 
de  le  soutenir,  demeura  sans  objet;  elle  se  sépara. 
Ce  fut  envain  que  quelques-uns  de  ses  membres  , 
et  surtout  ceux  que  leur  talent  improvisé  avait  fait 
connaître,  voulurent  la  faire  servir  à  d'autres  pro- 
jets ,  à  la  défense  de  l'Irlande ,  par  exemple  :  elle 
ne  put  se  tenir  debout. 

Comme  tout  ce  qui  est  au  monde,  l'association 
nationale  avait  reçu  une  mission  ,  elle  lavait  ac- 
complie, son  existence  était  désormais  inutile. 
Mais  il  restait  d'autres  missions  à  remplir,  et  les 
membres  de  cette  réunion  qui  venaient  d'ap- 
prendre la  puissance  de  l'association ,  se  grou- 
pèrent autour  d'idées  plus  ou  moins  larges ,  et  ap- 
pelèrent à  eux  des  adhérents  nouveaux.  Aucune 
question  politique ,  selon  le  sens  qu'on  attache  à  ce 
mot ,  n'était  plus  à  l'ordre  du  jour  ;  aussi  les  socié- 
tés nouvelles  s'occupèrent-elles  plus  de  questions 
sociales  que  d'autre  chose.  J'ai  dit  que  la  plupart 
des  hommes  que  leur  aptitude  et  leur  activité 
tenaient  encore  réunis ,  étaient  des  ouvriers.  Ce 
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fut  donc  aux  ouvriers  qu'ils  s'adressèrent,  te  ce 
furent  des  questions  de  travail ,  de  salaires .  qu'ils 
agitèrent  entr'eux. 

La  société  qui  brilla  la  première  fut  celle  des 
Wenites  ;  elle  se  distingua  d'abord  par  une  modé- 
ration et  une  gravité  dont  nos  assemblées  même 
parlementaires  nous  donnent  peu  d'exemples; 
elle  discuta  des  questions  d'économie  politique  avec 
un  talent  remarquable.  Je  l'avoue,   en  voyant 
avec  quelle  aptitude  ces  hommes  de  travail  se 
livrent  à  la  recherche  des  phénomènes  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  des  richesses ,  avec 
quelle  facilité  ils  conçoivent  ces  théories,  je  me 
suis  senti  humilié  en  comparant  à  cette  réunion 
de  simples  opéra lives  (ouvriers) ,  d'autres  assem- 
blées plus  présomptueuses  où  ces  choses  semblent 
si  souvent  ignorées. 

La  crise  de  1 834  arriva  :  une  partie  des  manu- 
facturiers réduisirent  les  salaires  ;  les  ouvriers  se 
plaignirent ,  la  mésintelligence  se  mit  entre  les 
ouvriers  et  les  travailleurs ,  et  ceux-ci  organisèrent 
le  tradésunion ,  cette  menaçante  association  qui 
avait  pour  objet  de  régulariser  le  salaire ,  pro- 
blème que  les  associations  précédentes  avaient 
laissé  sans  solution ,  et  que  le  tradésunion  n'était 
pas  non  plus  destiné  à  résoudre.  On  se  rappelle  sur 
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quelles  données  était  fondée  cette  union.  Les  ou- 
vriers s'engageaient  à  ne  pas  travailler  au-dessous 
d'un  certain  prix  ;  ils  avaient  dressé  un  tarif  des 
prix  des  subsistances,  ou  plutôt  ils  avaient  pris  ce 
tarif  tout  dressé  dans  les  statistiques  publiées  par 
la  chambre  des  communes ,  et  comparant  ces  prix 
avec  la  journée  de  travail,  ils  avaient  fixé  leurs 
salaires.  Un  fonds  commun  était  destiné  à  soutenir 
ceux  des  ouvriers  que  leurs  maîtres  refusaient 
d'employer. 

Telles  furent  les  phases  de  la  vulgarisation  en 
Angleterre  des  questions  sociales  les  plus  impor- 
tantes. Quel  que  soit  le  sort  de  ces  sociétés ,  elles 
ont  rendu  d'immenses  services ,  car  elles  ont  pro- 
pagé une  science  qui  jusqu'alors  était  restée  dans 
les  livres. 

L'union  se  dissout  d'elle-même.  Les  efforts  des 
ouvriers  se  tournèrent  de  nouveau  vers  la  politique 
proprement  dite ,  la  politique  vulgaire.  En  effet, 
après  avoir  parcouru  le  cercle  des  problèmes  so- 
ciaux ,  ils  reconnurent  que,  quelques  solutions 
qu'ils  trouvassent  à  ces  questions ,  ils  manque- 
raient toujours  des  moyens  de  les  faire  passer  dans 
la  pratique,  tant  que  le  Parlement  représenterait 
exclusivement  les  classes  supérieures  et  oisives  ; 
que  le  travail,  cet  élément  de  la  formation  des 
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richesses,  serait  toujours  oublié  dans  la  répartition, 
tant  qu'il  n'aurait  pas  la  voix  assez  puissante  pour 
faire  écouter  ses  doléances  ;  qu'enfin ,  il  était  de 
sa  dignité  d'être  appelé  à  discuter  les  lois  qu'il  doit 
subir,  lois  qui  l'enchaînent  et  qui  l'entravent  trop 
souvent,  parce  que  ceux  qui  les  ont  faites  n'ont 
jamais  étudié  les  phénomènes  et  les  merveilles  de 
la  production ,  ou  que  leur  intérêt  étroit  les 
aveugle. 

Alors  se  forma  la  Convention  nationale. 

Des  délégués  de  tous  les  comtés  sa  réunirent  à 
Londres,  afin  de  rédiger  une  charte  nouvelle.  Cette 
charte,  qui  a  donné  son  nom  au  parti  qui  l'adopta, 
n'est  nullement  une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  ;  elle  ne  porte  que  sur  la  représentation 
nationale.  En  voici  le  résumé. 

Tout  citoyen  anglais  est  électeur  et  éligible. 

Les  parlements  sont  annuels. 

La  chambre  des  pairs  est  abolie. 

Les  députés  recevront  une  indemnité. 

Voilà  les  transformations  qu'a  subies  l'associa- 
tion nationale  depuis  \  830.  Après  les  partis  so- 
ciaux, après  les  longues  élucubrations  d'économie, 
des  hommes  plus  pratiques  encore  que  les  travail- 
leurs ont  ramené  les  questions  à  une  simple  formule 
politique,  et  sous  ce  nouveau  drapeau  se  sont 


—  96  — 

groupés  les  plus  hardis  d'entre  ceux  sur  lesquels  a 
soufflé  le  vent  français. 

Les  idées  chartistes,  qui  sont  celles  de  l'égalité, 
ont  pris  une  très-grande  extension.  Le  nombre  des 
associés  est  aujourd'hui  de  près  de  quatre  millions 
d'hommes.  Ces  hommes,  complètement  en  dehors 
de  la  constitution,  agitent  depuis  quelques  années 
le  royaume  britannique,  menacent  la  constitution 
aristocratique  qui  le  régit. 

En  parlant  du  parti  populaire  et  de  ses  progrès, 
on  ne  saurait  oublier  l'appui  important  que  lui  ont 
prêté  les  dissidents.  C'est  parmi  eux  que  se  trou- 
vent les  hommes  les  plus  énergiques,  et  jamais  ils 
n'ont  manqué  à  l'appel  lorsqu'il  s'est  agi  de  dé- 
fendre les  libertés  ou  de  combattre  pour  les  con- 
quérir. L'esprit  dissident  est  une  transformation 
de  l'esprit  d'indépendance,  comme  l'a  été  le  pro- 
testantisme à  son  origine.  Les  huguenots  furent  les 
premiers  républicains ,  c'est-à-dire  les  premiers 
qui  demandèrent  l'examen  avant  de  se  soumettre 
à  l'autorité.  Depuis  que  le  protestantisme  s'est  fait 
absolu ,  il  a  fallu  aux  hommes  logiques  une  pro- 
testation nouvelle,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  les 
dissidents  viennent  apporter  le  secours  de  leur 
jeune  énergie  à  la  discussion  de  toutes  les  ques- 
tions. 
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Les  chartistes  ont  formé  1  avant-garde  de  la  dé- 
mocratie de  l'Angleterre.  Dans  leurs  meetings  ils 
affectaient  jusqu'aux  formes  de  la  démocratie 
française.  Us  arboraient  le  drapeau  tricolore  fran- 
çais, le  drapeau  républicain,  ils  portaient  des  co- 
cardes tricolores,  et  sur  leur  bannière  se  trouvait 
le  bonnet  phrygien. 

Ainsi,  c'est  avec  une  étonnante  rapidité  que  les 
idées  françaises  se  propagent  :  des  questions  d'é- 
galité qui  eussent  étonné,  il  y  a  dix  ans,  sont  à 
présent  généralement  comprises  :  il  reste  à  les 
mettre  en  pratique,  tâche  dont  l'initiative  paraît 
réservée  aux  jeunes  radicaux  de  la  chambre, 

N'y  a-t-il  pas ,  dans  l'attitude  de  ce  peuple  , 
quelque  chose  qui  commande  le  respect? 

N'est-il  pas  digne  d'une  religieuse  et  sympathi- 
que vénération  le  peuple  qui,  courbé  sous  le  joug 
à  lui  imposé  par  une  poignée  de  ses  semblables,  se 
relève  par  des  efforts  lents,  mais  continus,  sous  le 
poids  qui  l'accable,  le  rejette  au  loin,  et  d'un  bras 
vigoureux  à  qui  rien  ne  résiste,  terrasse  ses  tyrans? 

N'y  a-t-il  pas,  dans  tout  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui dans  la  Grande-Bretagne,  un  signe  éclatant 
de  la  fin  prochaine  des  privilèges  aristocratiques 
et  du  triomphe  de  la  liberté? 


CHAPITRE  VII. 


Les  partis  dans  le  Parlement. 


Dans  le  parlement  il  existe  trois  partis  distincts  : 
les  tories,  les  whigs  et  les  radicaux. 

Les  partis  connus  sous  le  nom  de  tories  et  de 
whigs  datent  du  règne  de  Charles  II,  roi  d'An- 
gleterre, fils  et  successeur  de  Charles  Ier,  et  repré- 
sentent les  royalistes  et  les  républicains. 

Cette  définition  paraît  exacte  pour  l'époque  de 
Charles  II;  mais  les  whigs  d'aujourd'hui  ne  sont 
guère  plus  républicains  que  les  tories  :  ils  forment 
ensemble  la  redoutable  et  despotique  aristocratie 
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qui  gouverne  l'Angleterre  depuis  tant  d'années. 
Cependant  nous  devons  rendre  justice  aux  ten- 
dances libérales  et  à  l'esprit  de  progrès  des  whigs. 
Ce  parti ,  quoiqu 'encore  entiché  de  féodalité  , 
marche  doucement,  mais  sincèrement  dans  la  voie 
des  améliorations  ;  c'est  à  lui  que  sont  dues  toutes 
les  petites  réformes  opérées  depuis  1830.  A  cette 
époque,  lord  Grey  fut  assez  heureux  pour  voir 
passer  son  bill  de  Réforme ,  et  aujourd'hui  lord 
Russel  fait  à  la  chambre  une  série  de  propositions 
devant  amener  toutes  des  réformes  plus  ou  moins 
importantes. 

Les  tories,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  con- 
servateurs depuis  \  830,  sont  actuellement  classés 
en  deux  catégories,  savoir  :  les  ullra-tories,  à  la 
tête  desquels  est  placé  lord  Wellington  ,  et  les 
tories  modérés,  à  la  tête  desquels  nous  voyons  sir 
Robert  Peel. 

Cette  classification  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance dans  les  circonstances  actuelles.  Je  dis  plus, 
la  cohésion  ou  la  désunion  de  ces  deux  fractions 
parlementaires,  éloigneront  ou  précipiteront  la 
révolution  inévitable  qui  menace  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Etudions  en  passant  ces  deux  partis,  et* déchi- 
rons le  voile  qui  les  enveloppe  dans  ses  mille  replis. 
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Les  ultra-tories,  les  puritains  de  la  haute  aris- 
tocratie, ne  rêvent  que  principautés  et  baronies, 
que  gloire  et  argent  pour  eux-mêmes,  qu'escla- 
vage et  misère  pour  le  peuple,  sont  les  despotes  de 
l'Occident,  comme  l'empereur  du  Maroc  l'est  du 
Midi,  comme  le  grand  sultan  l'est  de  l'Orient, 
comme  le  czar  l'est  du  Nord. 

Cette  petite  fraction  de  la  nation  britannique  a 
déversé  sur  son  pays  et  sur  le  monde  une  immen- 
sité de  maux. 

A  l'un,  elle  a  ravi  la  liberté  qu'il  avait  acquise 
au  prix  du  sang  d'un  roi ,  lui  a  interdit  les  livres 
de  l'instruction  populaire  que  les  hommes  se  trans- 
mettent des  uns  aux  autres ,  l'a  accablé  sous  le 
poids  écrasant  des  impôts,  l'a  plongé  d'une  main 
barbare  dans  l'abîme  de  la  misère  et  des  souffran- 
ces sans  fin  qui  l'accompagnent  ;  se  l'est  attaché 
comme  esclave,  le  regarde  toujours  comme  tel,  et 
à  cette  condition  elle  prétend  avoir  le  droit  de 
passer  par  la  balance  le  pain  qu'il  doit  manger, 
et  de  lui  en  fixer  le  prix  suivant  l'impérieux  be- 
soin de  ses  coffres-forts. 

Enumérer  les  maux  qu'ils  ont  fait  subir  au 
monde  entier,  ce  serait  manquer  à  notre  promesse; 
aussi  nous  nous  soumettons  à  un  religieux  silence. 

Cette  hautaine  aristocratie,  l'ennemie  implaca- 
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ble  de  toute  amélioration  sociale,  de  tout  progrès, 
de  toute  idée  de  réforme,  est  enfin  arrivée,  après 
plusieurs  siècles  de  tyrannique  domination  ,  au 
bord  de  l'abîme. 

Dans  cette  situation  extrême,  avancer,  c'est  se 
perdre;  rétrograder,  c'est  impossible  ;  demeurer 
dans  le  statu  quo,  présente  des  difficultés  presque 
insurmontables. 

Il  n'y  a,  pour  conserver  cette  dernière  position, 
qu'un  seul  moyen  possible ,  moyen  cent  fois  pire 
que  le  mal ,  moyen  extrême  provoqué  par  le  dés- 
espoir et  seul  capable,  à  la  vérité  ,  de  prolonger 
l'état  présent,  mais  devant  inévitablement  attirer 
sur  la  nation  entière  un  déluge  de  maux. 

Avant  de  donner  les  explications  que  néces- 
sitent ces  trois  questions  importantes ,  disons  un 
mot  des  tories  modérés. 

M.  Peel ,  chef  des  tories  modérés ,  est  entraîné 
par  son  instinct,  par  ses  inclinations  naturelles  et 
raisonnées,  et  par  la  force  des  événements,  vers 
l'accomplissement  de  réformes  modérées,  utiles 
et  nécessaires.  Cet  homme  supérieur,  cligne  de 
l'estime  et  du  respect  de  ses  compatriotes  et  de 
ses  contemporains,  est  le  chef  reconnu  indispen- 
sable du  parti  tory,  et  le  mène  à  sa  guise. 

Sir  Robert-Peel  n'appartient  pas  à  cette  aristo- 
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cratie  hautaine  dont  il  est  le  chef  absolu  et  pour 
laquelle  il  ne  déguise  pas  son  profond  dédain.  L'a- 
ristocratie se  l'est  donnée  pour  chef  à  cause  de  son 
mérite  élevé  et  de  sa  grande  expérience.  Elle  le 
subit,  mais  ne  l'accepte  qu'avec  peine.  L'un  et 
l'autre  se  connaissent  et  s'apprécient  à  leur  juste 
valeur.  Cependant,  malgré  les  répugnances  de 
son  parti,  sir  Robert  Peel  le  mène  à  la  baguette 
depuis  cinq  ans  qu'il  est  au  pouvoir ,  comme  pen- 
dant neuf  ans  d'opposition  ;  il  l'entraîne  dans  des 
voies  toutes  nouvelles  et  force  ces  défenseurs  de 
tous  les  préjugés  de  naissance ,  de  caste  ,  de  reli- 
gion ,  de  privilèges ,  à  mettre  eux-mêmes  la  main 
à  ce  qu'ils  avaient  le  plus  à  cœur  de  respecter. 
Depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  il  a  frappé  la  pro- 
priété par  l'income-tax ,  l'esprit  absolu  de  prohi- 
bition par  une  vaste  réforme  de  tarifs,  l'agricul- 
ture par  une  première  modification  aux  lois  des 
céréales  ;  il  a  mis  le  pied  dans  le  sanctuaire  mal- 
gré tous  les  cris  contre  le  papisme,  l'idolâtrie,  et  a 
doté  de  la  somme  annuelle  de  sept  cent  mille 
francs  le  séminaire  Mainoot  en  Irlande. 

Robert  Peel ,  lancé  ouvertement  dans  la  voie 
des  réformes,  finira  un  jour,  prochain  peut-être, 
nous  en  avons  le  pressentiment,  par  réformer 
l'aristocratie  elle-même. 
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Enfin,  de  réforme  en  réforme,  nous  sommes 
arrivés  à  la  question  capitale  des  partis  dans  le 
parlement  et  de  la  nation  tout  entière  :  c'est  la 
législation  des  céréales. 

Cette  législation  a  creusé  un  abîme  infranchis- 
sable au  bord  duquel  l'aristocratie  portée  par  le 
temps,  maître  souverain  qui  régit  tout,  devant 
elle,  l'abîme  ;  derrière,  le  peuple  exaspéré  par  de 
longs  siècles  d'oppression  qui  la  pousse.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  faire  un  pas  en  avant ,  c'est 
se  perdre ,  reculer,  c'est  impossible  ;  demeurer 
dans  le  statu  quo  et  par  quel  moyen ,  voilà  le  pro- 
blème à  résoudre. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  résolution  de  ce 
problème  ,  nous  avons  encore  un  mot  à  dire  sur 
le  parti  tory. 

Ce  parti  est  l'âme  de  l'organisation  politique  de 
la  Grande-Bretagne.  Depuis  que  l'aristocratie  con- 
centre dans  ses  mains  les  forces  de  la  nation,  son 
unité  fortement  constituée  n'a  jamais  reçu  la 
moindre  atteinte ,  et  elle  a  dirigé  ses  affaires  pro- 
pres et  celle  de  la  nation,  avec  une  habileté  et 
une  opiniâtreté  remarquables.  Mais  cette  unité 
puissante  est  menacée  aujourd'hui  d'un  grand 
péril.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Wellington  sont  à  la 
veille  d'une  rupture  éclatante.  L'un  veut  conti- 
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nuer  de  marcher  dans  la  voie  des  réformes  utiles 
à  la  nation,  l'autre,  au  contraire,  fâché  d'être 
allé  si  loin ,  et  en  face  de  la  question  la  plus  vitale 
de  l'aristocratie,  la  révision  des  lois  sur  les  céréales, 
traite  sir  Robert  Peel  de  whigs,  de  traître  à  son 
parti,  et  le  menace  de  son  refus  de  concours,  s'il 
ne  se  hâte  de  revenir  sur  ses  pas. 

Sir  Robert  Peel  a  trop  bonne  opinion  de  lui- 
même  ,  trop  de  fierté  dans  le  caractère  pour  cour- 
ber la  tête  sous  la  volonté  de  son  collègue ,  lord 
Wellington  ,  et  accepter  désormais  un  rôle  secon- 
daire. Oh!  non,  M.  Peel  soumettra  de  nouveau 
au  joug,  par  la  force  de  son  génie ,  son  rancunier 
collègue ,  et  il  avancera  hardiment  dans  la  voie 
des  réformes ,  le  temps  est  arrivé ,  ou  bien  il  opé- 
rera sa  retraite  et  laissera  le  pouvoir  aux  ultrà- 
tories. 

Voilà  donc  que  l'Angleterre ,  par  le  vice  de  sa 
constitution  aristocratique,  se  trouve  dans  la  plus 
fâcheuse  alternative,  ou  demeurer  exposée  d'une 
manière  permanente  au  péril  imminent  d'une  fa- 
mine ,  ou  détruire  sa  constitution  et  son  unité  aris- 
tocratique afin  de  chercher  une  nouvelle  unité  à 
travers  les  hasards  d'une  révolution. 

Les  ultrà-tories  étant  au  pouvoir ,  revenons  à 
l'important  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 
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Un  ministère  pris  uniquement  dans  cette  frac- 
tion parlementaire  ne  doit  pas  avoir  une  longue 
existence;  ceci  est  absolument  impossible  en  se 
conformant  aux  lois  et  usages  du  gouvernement 
constitutionnel.  Voici  pourquoi  :  L'opposition  haut 
placée  aujourd'hui  dans  l'opinion  publique,  à 
cause  de  ses  fréquentes  et  vives  manifestations  en 
faveur  de  réformes  utiles  et  nécessaires  à  la  nation, 
grossie  par  l'arrivée  des  tories  modérés,  ayant  à 
leur  tête  l'illustre  Peel ,  enrayerait  dès  le  premier 
jour  le  rouage  ministériel  et  l'empêcherait  de  fonc- 
tionner. 

Un  cabinet  ainsi  entravé  par  une  forte  opposi- 
tion parlementaire ,  est  inhabile  à  poursuivre  plus 
longtemps  sa  marche  ;  il  doit,  suivant  les  lois  par- 
lementaires, descendre  de  l'échelle  gouvernemen- 
tale. Dominé,  subjugué  par  l'opposition  en  majo- 
rité, il  est  déclaré  mort,  réellement  mort,  et 
comme  tel  il  laisse  en  vacance  le  gouvernement 
qui  tombe  de  droit  dans  les  mains  des  chefs  de 
l'opposition. 

Ainsi,  nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé 
que  dans  les  circonstances  actuelles ,  un  cabinet 
pur  tory  qui  se  soumettrait  aux  lois  constitution- 
nelles ,  ne  pourrait  vivre  seulement  un  jour.  Un 
seul  expédient  pourrait  lui  prolonger  l'existence  ; 
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mais  cet  expédient,  comme  nous  l'avons  dit ,  est 
cent  fois  pire  que  le  mal  ;  il  pourrait  attirer  sur  la 
nation  des  calamités  irréparables ,  et  peut-être  en 
consommer  la  ruine.  Qui  peut,  hélas!  sonder  les 
profondeurs  de  l'avenir  !  L'histoire  seule ,  en  nous 
enseignant  le  passé,  nous  apprend  en  quelque 
sorte  l'avenir. 

Cet  expédient ,  le  voici  :  il  consiste  à  jeter  la 
nation  dans  une  grande  guerre  pour  que  les  fibres 
du  patriotisme  national,  ainsi  éveillées  par  une 
secousse  violente,  aient  la  puissance  de  faire  ac- 
cepter provisoirement  à  la  nation  le  ministère  pour 
lequel  elle  éprouve  une  profonde  répugnance. 

Mais  pour  que  celte  guerre  réussisse  à  éblouir 
l'opinion  publique  et  à  la  captiver,  il  faut  qu'elle 
soit  éclatante  et  grandiose ,  et  qu'elle  soit  dirigée 
contre  la  France  ou  les  États-Unis. 

A  cette  seule  condition  une  nouvelle  et  formi- 
dable coalition  des  despotes  de  l'Europe  est  encore 
possible.  Nous  verrions  alors  un  second  combat  à 
mort  entre  le  despotisme  et  la  liberté,  les  deux 
seuls  et  éternels  principes  qui  régissent  le  monde. 
Le  spectacle  d'une  lutte  longue,  terrible,  san- 
glante, mortelle  entre  l'aristocratie  britannique  et 
la  démocratie  française,  pourrait  seul  arrêter  le 
torysme  sur  la  pente  de  l'abîme  ;  mais  à  la  place 
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du  torysme  qui  resterait  transposé  au  bord ,  la 
nation  pourrait  bien  elle-même,  par  imprévoyance 
ou  par  un  faux  patriotisme,  être  précipitée  au 
fond  de  l'abîme  creusé  par  la  constitution  britan- 
nique comme  devant  un  jour  engloutir  l'aristo- 
cratie. 

La  guerre  avec  les  États-Unis  serait  probable- 
ment moins  dangereuse  ;  mais  elle  n'offrirait  pas 
beaucoup  de  chances  de  succès. 

Si  le  ciel,  dans  sa  colère,  nous  envoyait  un 
tel  fléau ,  notre  cœur  déchiré  par  la  douleur  au- 
rait du  moins  la  douce  et  consolante  espérance  de 
voir  la  liberté  sortir  triomphante  du  combat ,  et 
s'élancer  dans  le  monde  entourée  de  son  auréole 
de  gloire. 

Gouvernements  de  ma  nation  et  des  États-Unis , 
tenez-vous  sur  vos  gardes,  si  de  la  crise  existante 
en  Angleterre  sort  un  cabinet  ultrà-tory. 

La  tâche  des  whigs  et  des  radicaux  est  d'aller 
au-devant  de  la  nation,  de  l'étudier,  d'en  recher- 
cher les  besoins;  de  donner  quelque  soulagement 
à  leurs  maux ,  et  d'abolir  cette  inique  législation 
des  céréales  dont  le  but  est  de  rendre  le  peuple 
anglais  esclave  de  son  aristocratie  ;  néanmoins  aux 
radicaux  de  la  chambre  seuls  est  l'avenir  de 
l'Angleterre  démocratique. 


CHAPITRE  Mil. 


L'Irlande,  depuis  le  jour  de  sa  conquête  par  Henri  II, 
jusqu'à  nos  jours. 


L'Irlande,  grande  île  située  au  nord- ouest  de 
la  Grande-Bretagne ,  dont  elle  n'est  séparée  que 
par  le  canal  de  St. -Georges,  compte  une  popula- 
tion de  huit  millions  d'habitants. 

Elle  est  soumise  au  joug  britannique  depuis  en- 
viron six  siècles. 

Ce  peuple  n'a  point,  comme  les  Grecs  et  les 
Romains,  sa  page  dans  l'histoire  de  l'antiquité  ;  il 
ne  compte  pas  même  parmi  les  peuples  modernes  : 
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son  passé  n'est  que  barbarie  et  esclavage.  Il  naît 
d'aujourd'hui,  comme  l'enfant  au  berceau  ;  sa  vie 
est  dans  son  avenir.  Pour  nous  convaincre  de  la 
vérité  de  ce  fait,  résumons  son  histoire  en  quel- 
ques mots. 

L'Irlande,  jusqu'au  règne  de  Henri  II,  roi  d'An- 
gleterre, fut  toujours  gouvernée  d'une  manière 
absolue ,  par  une  vingtaine  de  petits  princes.  Elle 
était,  en  ces  temps  reculés,  dans  un  état  de  bar- 
barie à  peu  près  semblable  à  celui  où  se  trouvait 
la  France  et  l'Angleterre  à  l'époque  des  invasions 
de  Jules-César.  Les  Romains  vinrent  semer  dans 
ia  vieille  Gaule  et  la  sauvage  Bretagne,  les  germes 
de  la  civilisation  moderne;  ils  versèrent,  dans  le 
sein  de  ces  deux  peuples  appelés,  dans  l'avenir,  à 
de  si  hautes  destinées ,  le  dernier  souffle  de  vie 
qui  les  animait. 

L'Irlande,  indépendante  de  tout  joug  étranger, 
n'avait  à  obéir  qu'à  ses  nombreux  seigneurs. 
Mais  en  décembre  \  \  72 ,  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre ,  entra  en  Irlande  à  la  tête  d'une  armée,  la 
subjugua ,  reçut  l'hommage  des  princes  irlandais, 
et  fit  porter  à  Jean,  le  plus  jeune  de  ses  enfants,  le 
titre  de  roi  d'Irlande.  Dès  ce  jour ,  l'indépendance 
irlandaise  cessa  d'exister. 

Le  roi  vainqueur  imposa  de  dures  conditions 


—  409  — 

au  peuple  vaincu.  L'Irlande  fut  désormais  gou- 
vernée par  un  lieutenant  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre. Ce  lieutenant  établit  le  siège  de  son  gou- 
vernement à  Dublin,  capitale  de  l'Irlande. 

La  nation  irlandaise  céda  à  la  force  ;  mais  elle 
conserva  clans  le  fond  du  cœur  l'espoir  de  son  pro- 
chain affranchissement.  En  l'an  1210,  le  peuple 
irlandais  ayant  cru  le  moment  favorable,  essaya 
de  secouer  le  joug  ;  mais  Jean,  roi  d'Angleterre, 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  ;  il  parut  à  la  tête 
d'une  armée  sur  le  sol  irlandais,  et  étouffa  l'insur- 
rection dès  sa  naissance. 

Un  assez  long  intervalle  de  pacifique  résigna- 
tion anima  l'infortuné  peuple  d'Irlande,  lorsque 
le  faux  comte  de  Warvick ,  Lambert  Symnel,  en- 
voyé par  les  ennemis  du  roi  Henri  YII ,  pour  sou- 
lever l'Irlande,  vint  troubler  par  sa  présence  cette 
paix  si  superficielle  et  si  incertaine  :  le  peuple  en- 
thousiasmé à  la  vue  de  ce  prince,  l'objet  des  per- 
sécutions royales ,  embrassa  son  parti ,  battit  les 
troupes  anglaises  et  le  couronna  roi  d'Irlande , 
sous  le  nom  d'Edouard  VI.  Ce  nouveau  roi,  met- 
tant activement  à  profit  l'enthousiasme  populaire, 
organisa  le  plus  promptement  possible  une  armée, 
à  la  tête  de  laquelle  il  osa  franchir  le  canal  de 
St. -Georges,  et  s'avancer  sur  le  sol  britannique. 
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Le  roi  d'Angleterre,  en  marche  à  la  tête  d'une  ar- 
mée, le  joignit  à  Stoke,  l'attaqua  et  mit  son  armée 
en  complète  déroute.  Dans  cette  funeste  journée, 
les  Irlandais  laissèrent  cinq  mille  hommes  sur  le 
champ  de  bataille. 

A  chaque  tentative  de  ce  pauvre  peuple,  le 
vainqueur  prenait  un  plaisir  sensible  à  apesantir 
le  joug.  Cette  politique  barbare  ne  faisait  que  des 
esclaves  et  ne  captivait  jamais  les  cœurs. 

En  1579,  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  étant  en 
guerre  avec  Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  fit  pas- 
ser quinze  cents  hommes  en  Irlande  pour  aider  les 
Irlandais  rebelles.  Ce  corps  assez  considérable 
pour  exciter  par  sa  présence  des  hommes  entraî- 
nés par  l'espérance,  seule  consolation  des  per- 
sonnes qui  souffrent,  n'était  pas  assez  puissant 
pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des  Irlan- 
dais. Le  roi  d'Espagne  commit  une  grande  faute; 
il  fut  cause  de  la  mort  de  ces  quinze  cents  Espa- 
gnols qui  furent  tous  passés  au  fil  de  l'épée  peu  de 
temps  après  leur  descente  en  Irlande,  et  il  attira 
la  guerre  dans  ses  états ,  guerre  cruelle  que  lui  fit 
Elisabeth.  Une  année  après,  l'armée  des  Irlandais, 
commandée  par  le  comte  de  Desmond,  fut  battue 
et  mise  en  déroute.  Leur  chef  fait  prisonnier  fut 
exécuté.  La  perte  des  quinze  cents  Espagnols  ne 
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fit  qu'augmenter  la  haine  du  roi  d'Espagne  contre 
l'Angleterre.  Aussi  continua-t-il  d'envoyer  des  se- 
cours de  toute  espèce  aux  Irlandais  rebelles. 
Ceux  ci,  plus  puissants  que  jamais,  ne  tardèrent 
pas  à  lever  l'étendard  de  la  révolte.  Les  armées 
anglaises  qui  leur  furent  opposées  ne  firent  pas 
une  longue  résistance  :  elles  furent  mises  en  com- 
plète déroule. 

Les  Irlandais  vainqueurs  étaient  pleins  d'espé- 
rance ;  Tir-Oen  leur  chef  se  faisait  partout  respec- 
ter comme  souverain  de  l'Irlande  ;  son  parti  gros- 
sissait tous  les  jours  et  ses  succès  lui  promettaient 
un  très-bel  avenir.  Mais  en  1 600 ,  il  fut  complète- 
ment battu  par  les  armées  anglaises ,  et  ses  belles 
espérances  s'évanouirent  comme  un  songe. 

Trente-trois  ans  après ,  il  fut  permis  à  l'Irlande 
d'envoyer  un  député  au  parlement  d'Angleterre. 
Lord  Wentworth  fut  le  premier  député  irlandais. 

Par  son  influence ,  la  pacification  de  l'Irlande 
devint  générale.  Le  synode  irlandais  poussa,  à 
l'instigation  de  lord  Wentworth,  la  complaisance 
jusqu'à  adopter  le  livre  des  articles  de  religion  qui 
avaient  été  arrêtés  par  le  clergé  d'Angleterre,  en 
1562. 

Cette  pacification  inattendue  mit  le  député  irlan- 
dais en  haute  considération,  et  lui  gagna  toutes  les 
faveurs  de  la  cour. 
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Quelques  années  après,  en  1640,  un  parlement 
fut  convoqué  en  Irlande,  et  le  comte  de  Strafford, 
lord-lieutenant  d'Irlande,  fit  octroyer  au  roi  qua- 
tre subsides  entiers. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  Ier,  alors  que  le 
parlement  d'Angleterre  était  le  véritable  souve- 
rain, de  même  que  la  convention  sous  le  règne  de 
notre  roi  Louis  XVI,  le  2  novembre  4644  ,  les 
catholiques  irlandais ,  persuadés  par  les  écossais 
rebelles,  que  le  parlement  d'Angleterre  avait  la 
ferme  intention  d'abolir  la  religion  catholique 
dans  les  trois  royaumes,  se  liguèrent  contre  les 
anglais  protestants.  A  la  vue  du  catholicisme  en 
danger,  les  Irlandais  se  levèrent  tous  comme  un 
seul  homme,  fondirent  comme  un  torrent  sur  les 
troupes  anglaises  en  garnison  en  Irlande,  et  mas- 
sacrèrent impitoyablement  dix  mille  soldats  an- 
glais. 

Le  parlement  d'Angleterre  déclara  coupables 
de  trahison  les  catholiques  irlandais,  et  dirigea 
immédiatement  des  troupes  sur  l'Irlande,  afin  de 
la  punir  avec  la  même  sévérité  qu'elle  en  avait 
mis  dans  le  massacre  des  dix  mille  Anglais  en  gar- 
nison chez  elle. 

Une  guerre  sanglante  et  meurtrière  entre  ce 
corps  d'armée  et  les  Irlandais  dura  jusqu'au  25 
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septembre  1643,  époque  où  le  lord-lieutenant 
d'Irlande  et  les  Irlandais  révoltés  signèrent  une 
suspension  d'armes  pour  une  année. 

Il  ne  se  passa  depuis  lors  aucun  fait  bien  remar- 
quable entre  l'armée  anglaise  et  les  Irlandais  ré- 
voltés, jusqu'au  1 2  août  1 649.  Ce  jour  fut  témoin 
d'un  engagement  sérieux  entre  l'armée  anglaise 
commandée  par  le  comte  d'Ormond ,  lord-lieute- 
nant d'Irlande,  et  les  Irlandais  révoltés.  Les  Anglais 
furent  mis  dans  la  plus  complète  déroute  sous  les 
murs  de  Dublin,  et  les  Irlandais  restèrent  maîtres 
de  leur  capitale. 

A  la  réception  de  la  nouvelle  de  ce  désastre,  le 
parlement  élut  Cromwell  lord-lieutenant  d'Irlande, 
et  lui  donna  une  forte  armée  pour  aller  réduire  les 
Irlandais  rebelles. 

Cromwell  arriva,  à  la  tête  de  son  armée,  devant 
Drogheda  ,  assiégea  et  prit  cette  ville  d'assaut,  fit 
passer  au  fil  de  l'épée  trois  mille  hommes  qui  com- 
posaient la  garnison  de  cette  place.  La  ville  fut 
livrée  au  pillage,  et,  par  ordre  du  général,  tout 
ce  qui  tombait  sous  la  main  du  soldat,  femme, 
enfant  et  vieillard,  était  impitoyablement  mas- 
sacré. 

Cromwell  poussa  les  Irlandais  rebelles  avec  tant 
de  vigueur,  qu'il  les  eut  bientôt  dispersés.  Deux 
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mois  après,  il  retourna  au  sein  de  l'Angleterre  où 
des  circonstances  impérieuses  l'appelaient. 

Le  lieutenant -général  Iréton,  successeur  de 
Cromwell  dans  le  gouvernement  d'Irlande,  guer- 
roya contre  les  rebelles.  Il  eut  à  constater  des 
succès  et  des  revers.  Le  1 0  novembre  1 651 ,  il  prit 
Limérick. 

Les  Irlandais,  fatigués  de  la  guerre  et  rebutés, 
découragés  par  leur  insuccès ,  mirent  bas  les  ar- 
mes et  attendirent  une  nouvelle  occasion  pour  se 
soulever  de  nouveau  contre  leurs  oppresseurs. 

Cette  occasion  se  fit  attendre  assez  longtemps  ; 
mais  en  1689,  les  catholiques  irlandais,  en  appre- 
nant la  fuite  du  roi  Jacques  II,  se  levèrent  en 
masse  et  jurèrent  tous  de  sacrifier  leurs  biens  et 
leur  vie,  s'il  le  fallait,  pour  rendre  la  couronne  au 
roi  Jacques,  qui  en  avait  été  dépossédé. 

Jacques  II,  qui  avait  fui  sur  la  terre  hospitalière 
de  France,  informé  des  dispositions  des  Irlandais 
à  son  égard  ,  sollicita  auprès  du  gouvernement 
français  quelque  moyen  de  transport  pour  l'Ir- 
lande. Une  petite  escadre  française  et  quinze  cents 
soldats  furent  mis  à  sa  disposition. 

Louis  XIV  fit  ici  la  même  faute  que  Philippe  II , 
roi  d'Espagne  :  il  fallait  donner  plus ,  ou  ne  rien 
donner. 
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Cette  intervention  devait  attirer  nécessairement 
la  guerre  à  la  France  de  la  part  de  l'Angleterre, 
sans  pouvoir  l'éviter,  tandis  que  les  quinze  cents 
soldats  n'étaient  pas  assez  forts  pour  aider  Jacques 
à  rentrer  triomphant  dans  ses  états.  Il  fallait  don- 
ner à  Jacques  une  armée  de  vingt  ou  trente  mille 
hommes,  par  exemple,  et  alors  Guillaume  III, 
prince  d'Orange ,  beau-père  de  Jacques ,  usurpa- 
teur de  la  couronne  d'Angleterre,  n'aurait  pas  eu 
la  faculté  de  tourner  comme  il  le  fit  toutes  ses 
forces  contre  la  France,  après  avoir  mis  le  roi 
Jacques  en  déroute.  La  guerre  longue,  implacable 
que  la  France  eut  à  soutenir  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  ne  prend  sa  source ,  pour  ainsi  dire  , 
que  dans  cette  première  faute.  Ainsi ,  nous  nous 
plaisons  à  le  répéter,  pour  qu'à  l'avenir  des  fautes 
pareilles,  dont  les  résultats  sont  incalculables  et 
pèsent  si  fortement  dans  la  destinée  d'un  peuple, 
ne  se  renouvellent  plus. 

Tous  les  hommes  politiques  savent,  l'aristocra- 
tie britannique  redoute ,  que  l'Irlande  asservie 
brisera  tôt  ou  tard  le  joug  qui  l'accable  ;  prochai- 
nement peut-être.  Dans  la  cruelle  alternative  de 
traîner  une  vie  profondément  malheureuse  dans 
les  chaînes  de  l'esclavage ,  ou  de  mourir  libre  et 
de  laisser  à  ses  descendants,  pour  héritage,  une 
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noble  et  fière  indépendance ,  la  génération  pré- 
sente ne  balancera  pas  dans  le  choix,  nous  n'en 
doutons  nullement,  et  préférera  mourir  libre  que 
de  vivre  esclave. 

Durant  cette  lutte  terrible,  sanglante,  meur- 
trière entre  l'Irlande  et  l'Angleterre,  la  France 
restera-t-elle  froide  spectatrice?  ses  entrailles  ma- 
ternelles ne  s'émouvront-elles  pas?  A  une  époque 
où  la  France  était  certainement  bien  loin  d'être 
aussi  puissante  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  tant  par 
sa  force  matérielle  que  par  sa  force  morale,  en 
4  775,  elle  ne  faillit  pas  à  sa  mission  naturelle,  de 
défendre  les  nations  opprimées;  elle  courut  au 
secours  des  peuples  du  Nouveau-Monde  qui  pro- 
clamaient leur  indépendance  et  faisaient  des  efforts 
héroïques  pour  secouer  le  joug  de  l'aristocratie 
anglaise.  Les  secours  venus  de  la  France,  des 
Romains  modernes,  s'ils  le  voulaient,  ne  furent 
pas  inutiles  et  aidèrent  à  rendre  désormais  l'Amé- 
rique indépendante. 

Washington  fut  un  grand  homme  !  O'Connel  le 
serait-il  autant? 

Jacques  If,  transporté  de  France ,  où  il  s'était 
réfugié,  par  une  escadrille  française,  débarqua  à 
Kinsale  à  la  tête  de  quinze  cents  soldats  français 
et  s'avança  vers  Dublin.  Les  catholiques  d'Irlande 
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tinrent  leur  serment.  Jacques  fit  son  entrée  triom- 
phante à  Dublin  et  y  convoqua  le  parlement  d'Ir- 
lande. Il  accorda  aux  Irlandais  la  permission  de 
battre  monnaie  et  détermina  la  valeur  de  toutes 
les  espèces  qui  auraient  cours  dans  ce  royaume. 

Le  10  août  1689,  l'armée  irlandaise,  à  la  tête 
cle  laquelle  étaient  les  quinze  cents  Français,  leva 
le  siège  de  Londondéry.  Cette  petite  armée  triom- 
pha sur  tous  les  points  et  chassa  les  Anglais  du  sol 
irlandais. 

Le  1  i  février  1 690  ,  parut  en  Angleterre  une 
ordonnance  du  gouvernement  qui  prescrivait  des 
prières  publiques  sur  toute  l'étendue  du  royaume, 
afin  d'implorer  la  miséricorde  du  Tout-Puissant  et 
d'obtenir  sa  protection  contre  les  Irlandais  révol- 
tés. 

On  peut  juger  des  progrès  de  l'armée  irlandaise 
par  la  consternation  du  gouvernement  anglais.  Et 
si  au  lieu  de  quinze  cents  Français  on  en  avait 
compté  trente  mille ,  à  l'abri  desquels  les  Irlandais 
mal  disciplinés  auraient  marché  de  pied  ferme , 
le  roi  Jacques  n'aurait- il  pas  conquis  sa  couronne? 
Cette  mesure  aurait  changé  complètement  la  face 
des  choses,  et  évité  bien  des  pertes  déplorables  et 
de  sanglantes  humiliations  à  la  nation  française  et 
à  la  vieillesse  du  grand  roi. 
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Dès  que  les  prières  publiques  furent  terminées , 
Guillaume  III  partit  pour  aller  commander  en  per- 
sonne l'armée  destinée  à  opérer  en  Irlande. 

Les  deux  armées  ennemies  se  trouvèrent  en 
présence  le  1 0  juillet  de  la  même  année.  L'armée 
irlandaise,  commandée  par  le  roi  Jacques,  fut  taillée 
en  pièces.  Les  Français,  néanmoins  et  malgré  leur 
petit  nombre,  firent  une  longue  et  fort  belle  résis- 
tance. Le  lendemain  de  cette  bataille,  Jacques 
abandonna  la  malheureuse  Irlande  et  s'embarqua 
à  Watterfor  t  pour  se  rendre  de  nouveau  en  France , 
mais  n'ayant  plus  avec  lui  les  quinze  cents  Fran- 
çais qu'il  avait  emmenés.  Ces  malheureux  Fran- 
çais furent  victimes  de  la  plus  énorme  impéritie  de 
deux  rois. 

Le  lendemain  de  cette  bataille  mémorable, 
l'armée  anglaise  s'empara  de  Dublin,  et  Guillaume 
y  fit  son  entrée  triomphante.  En  même  temps 
quelques  places  des  plus  importantes  d'Irlande  se 
rendirent  au  vainqueur.  Au  commencement  d'oc- 
tobre, Guillaume  retourna  en  Angleterre  et  y  or- 
donna des  prières  publiques  pour  rendre  grâces 
au  ciel  des  victoires  signalées  qu'il  venait  de  rem- 
porter. 

Les  généraux  anglais  s'emparèrent,  l'année  sui- 
vante ,  de  Baltimore ,  de  Limerick,  du  château  de 
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Ross  et  de  celui  de  Gare ,  et  désormais  les  Anglais 
furent  maîtres  de  toute  l'Irlande. 

Dans  toute  cette  histoire ,  un  fait  nous  frappe. 
Comment  se  fait-il ,  nous  disons-nous ,  qu'un  pays 
qui  compte  huit  millions  d'hommes  se  soit  laissé 
de  tout  temps  asservir  par  une  poignée  de  soldats 
anglais?  En  voyant  ci-après  le  dénombrement  des 
armées  qui  ont  occupé  tour  à  tour  l'Irlande ,  la 
pensée  du  lecteur  pourra  bien  se  trouver  d'accord 
avec  la  nôtre. 

L'armée  de  Guillaume  III  se  composait  de 
36,000  hommes. 

L'armée  de  Oomwell  était  forte  d'environ 
20,000  hommes. 

L'armée  d'occupation ,  laissée  en  Irlande  après 
la  conquête  de  Guillaume,  n'était  que  de  1 4,000 
hommes. 

N'est-ce  pas  chose  incompréhensible  qu'un 
peuple  de  huit  millions  et  qui  doit  compter  au 
moins  le  quart  de  sa  population  valide  à  porter  les 
armes ,  à  défendre  sa  propre  vie ,  son  père ,  sa 
mère ,  sa  femme  et  ses  enfants ,  se  laisse  museler 
pendant  tant  de  siècles ,  par  une  nation  de  qua- 
torze millions  d'habitants,  dont  la  force  est  actuelle- 
ment divisée  en  quarante  colonies  jetées  çà  et  là 
sur  toute  l'étendue  du  globe?  Si  le  peuple  irlandais 
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n'avait  pas  été  cadavre  et  engourdi  par  un  som- 
meil de  mort,  n'aurait -il  pas  depuis  longtemps 
proclamé  son  indépendance?  Deux  millions  d'hom- 
mes vigoureux,  guidés  par  l'amour  de  la  patrie, 
pressés  par  le  désespoir,  se  ruant  comme  un  tor- 
rent sur  les  faibles  colonnes  anglaises ,  ne  les 
eussent-ils  pas ,  une  fois ,  cent  fois ,  mille  fois  et 
toujours  refoulées  et  abîmées  dans  l'Atlantique  ou 
dans  la  mer  d'Irlande  ? 

L'exemple  seul  de  l'Ecosse  qui,  malgré  sa  petite 
population  de  2,300,000  habitants  et  sa  position 
topographique  bien  différente  de  celle  de  l'Irlande 
et  infiniment  plus  mauvaise,  a  su,  pendant  de 
longs  siècles ,  résister  à  l'envahissement  de  l'An- 
gleterre, remporter  sur  elle  des  avantages  signalés, 
et  obtenir  enfin  l'égalité  des  droits  et  des  privilèges. 
L'exemple  de  ce  peuple  de  héros ,  disons-nous , 
aurait  dû  suffire  pour  stimuler  la  fibre  nationale 
du  cœur  irlandais  ! 

Ne  persistons  pas  à  rechercher  les  causes  de  la 
barbare  oppression  qui  pèse  sur  le  malheureux 
peuple  d'Irlande;  prosternons-nous,  comme  dit  le 
profond  Bossuet,  devant  l'éternelle  sagesse  qui  fait 
et  défait  les  trônes  et  relève  les  peuples  de  l'abîme 
de  l'esclavage  ou  les  y  précipite  par  un  seul  mou- 
vement de  sa  puissante  volonté. 
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Lorsqu'un  peuple  doit  sortir  de  l'abîme  de  l'op- 
pression ,  l'éternelle  sagesse,  l'âme  du  monde 
souffle  alors  l'esprit  clés  peuples,  l'ardeur,  le  cou- 
rage, l'enthousiasme  et  l'amour  brûlant  de  la 
patrie ,  armes  seules  bien  suffisantes  pour  renver- 
ser ses  oppresseurs. 

Un  peuple  qui  ne  se  sent  pas  ému  par  un  fris- 
son intérieur ,  inexplicable ,  à  la  voix  de  la  patrie 
en  danger ,  ce  peuple,  disons-le  bien  haut,  ce  peu- 
ple est  cadavre  !  il  descend  dans  l'abîme  de  l'escla- 
vage comme  un  homme  mort  descend  dans  la 
tombe.  L'esclavage  est  la  tombe  dans  laquelle  les 
peuples  sont  couchés  et  dorment ,  c'est  la  mort  des 
peuples.  La  liberté  est  aux  peuples  ce  qu'est  la 
jeunesse,  la  santé,  la  vigueur  à  l'homme;  c'est  le 
signe  de  vie.  Les  peuples,  comme  l'homme,  ont 
leur  enfance ,  leur  jeunesse,  leur  âge  mûr,  leur 
vieillesse  et  leur  tombeau  ;  ils  y  reposent  pendant 
quelques  siècles,  après  lesquels  ils  ressuscitent. 
Tel  est  le  peuple  grec  de  nos  jours  et  bientôt  le  peu- 
ple romain.  Aces  signes  suprêmes,  éternels  comme 
le  monde,  vous  reconnaîtrez  parmi  les  peuples 
ceux  qui  sont  pleins  de  vie  et  ceux  qui  reposent 
dans  les  bras  de  la  mort. 

Ce  souffle  divin  n'a  jamais  animé  le  peuple  ir- 
landais ;  mais,  disons-le  avec  grande  allégresse,  le 
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peuple  d'Irlande,  le  peuple  d'Angleterre,  les  peu- 
ples de  la  vieille  Allemagne,  de  la  Turquie,  de  la 
Suède,  du  Caucase,  en  un  mot  tous  les  peuples 
opprimés  se  sentent  dans  ce  moment  solennel,  sti- 
mulés, agités  par  une  puissance  intérieure,  surna- 
turelle, se  meuvent  comme  par  enchantement  et 
réclament  leurs  droits.  A  cette  voix  puissante,  le 
continent  frémit,  et  chacun  pressé  par  un  instinctif 
pressentiment,  croit  voir  bientôt  le  monde  ébranlé 
par  une  profonde  secousse,  du  sein  de  laquelle  les 
peuples  sortiront  triomphants. 

Nous  avons  à  constater  la  passive  soumission  du 
peuple  irlandais  pendant  la  période  d'un  siècle, 
depuis  la  défaite  et  la  fuite  de  Jacques  II,  le  1 1 
juillet  1 690  ,  jusqu'à  l'époque  de  la  grande  révo- 
lution de  89. 

La  politique  anglaise  a  toujours  été  dure  et  des- 
potique à  l'égard  du  peuple  irlandais,  depuis  le 
premier  jour  de  la  conquête,  en  1172,  jusqu'à 
l'époque  de  la  proclamation  de  l'indépendance 
américaine  en  \  779.  Mais  pressée  par  les  circons- 
tances, l'aristocratie  britannique  s'est  sensible- 
ment adoucie  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Après 
cette  époque  à  jamais  mémorable ,  survint  la  révo- 
lution de  89  qui  brillera  éternellement  dans  le 
monde  comme  un  météore  lumineux,  comme  une 
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nouvelle  étoile  qui  conduira  les  peuples  à  l'indé- 
pendance. L'Angleterre  forcée  encore  par  des  cir- 
constances impérieuses,  fit  de  nouveau  quelques 
concessions  à  l'Irlande,  son  esclave.  Dernièrement 
enfin,  la  révolution  de  \  830  a  contraint  le  gouver- 
nement d'Angleterre  à  proclamer  l'émancipation 
catholique  des  Irlandais.  Depuis  cette  époque 
toute  récente,  l'Irlande  commence  à  marquer  sa 
place  à  l'horizon  politique.  Sa  naissance  date  du 
jour  où  ses  implacables  ennemis  ont  été  contraints 
de  légitimer  ses  droits  et  d'accepter  cent  cinq 
députés  irlandais  à  la  chambre  des  lords  (pairs) , 
et  trente-deux  à  la  chambre  des  Communes  (dé- 
putés). 

L'amélioration  de  l'Irlande  n'a  lieu,  comme  les 
faits  le  prouvent,  que  sous  l'influence  bienveillante 
de  la  protection  morale  de  la  France. 


CHAPITRE  IX. 


De  l'état  actuel  de  l'Irlande  vis  à-vis  de  l'Angleterre. 


Le  peuple  irlandais ,  couvert  de  l'opprobre  et 
des  haillons  de  la  plus  hideuse  misère ,  marchant 
nu-pieds,  manquant  de  pain,  l'œil  terne  et  abattu, 
la  tête  courbée  sous  le  joug  tyrannique  de  l'aris- 
tocratie anglaise,  erre,  le  désespoir  dans  l'âme, 
sur  le  sol  fertile  de  l'Irlande,  mais  presque  inculte 
sous  les  ombres  funestes  du  despotisme. 

Jusques  à  quand  les  hommes  appelés  au  gouver- 
nement des  peuples  en  seront-ils  les  oppresseurs 
au  lieu  d'en  être  les  pères  ?  Jusques  à  quand  cette 


—  126  — 

immense  et  incommensurable  chaîne  de  dépres- 
sion, dont  les  anneaux  sont  sans  cesse  rivés  par  la 
misère,  tiendra-t-elle  les  hommes  attachés  à  l'es- 
clavage? Les  larmes  de  sang  des  peuples  coule- 
ront-elles toujours  en  vain? 

0  Irlande  !  combien  les  gémissements,  les  sou- 
pirs et  les  sanglots  étouffés  de  tes  enfants  succom- 
bant à  la  douleur,  succombant  au  désespoir  et 
mourant  de  faim ,  doivent  torturer,  déchirer  tes 
entrailles  maternelles  !  Tes  souffrances  sont  infi- 
nies ,  ô  Irlande  !  un  mortel  désespoir  est  sur  le 
point  d'absorber  toutes  tes  facultés  ;  tu  parais  être 
résignée  à  la  mort,  lorsque  tout  à  coup  un  de  tes 
enfants,  esprit  mâle  et  hardi ,  à  l'âme  grande,  au 
cœur  généreux ,  s'élève  d'un  bond  au-dessus  de 
ses  frères,  et  s'écrie  d'une  voix  retentissante  qui 
fait  vibrer  les  fibres  du  cœur  irlandais  :  Mes  chers 
concitoyens  !  l'heure  de  notre  affranchissement  a 
sonné  !  Relevons-nous  ;  sortons  de  l'abîme  de  mi- 
sère et  de  servitude  dans  lequel  nous  sommes  en- 
sevelis depuis  tant  d'années  !  Bravons  nos  tyrans  ! 
brisons  nos  fers  !  voyez  au  ciel  l'étoile  brillante  de 
la  liberté. 

A  la  voix  puissante  et  électrique  du  vieux  O' 
Connel,  un  rayon  d'espérance  ranime  le  cœur  des 
Irlandais.  Soudain  ils  se  lèvent  radieux  et  décidés, 
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secouent  leur  joug,  appellent  la  liberté  ou  la  mort 
et  poussent  le  cri  de  ralliement,  cri  terrible,  dont 
les  retentissements  immenses  se  prolongent  comme 
les  éclats  du  tonnerre  dans  le  lointain,  de  nation  à 
nation ,  de  peuple  à  peuple,  de  l'Occident  à  l'O- 
rient, du  Sud  au  Septentrion,  et  fait  tressaillir  tous 
les  membres  épars  de  la  famille  humaine. 

Ne  nous  laissons  pas  entraîner  par  notre  patrio- 
tisme et  notre  sympathie;  considérons  avec  calme 
et  sans  passion  les  mouvements  du  peuple  irlan- 
dais, et  examinons  attentivement  les  voies  qu'il 
doit  suivre  pour  arriver  à  l'indépendance. 

Depuis  1830,  depuis  le  bill  d'émancipation, 
une  sourde  et  frémissante  agitation  a  tenu  sans 
cesse  en  haleine  ce  trop  malheureux  peuple.  Il  a 
touché  du  doigt  le  chancre  de  l'esclavage  qui  le 
ronge  ;  il  a  vu  de  grosses  larmes  sillonner  depuis 
des  siècles  sa  face  amaigrie  et  y  laisser  la  trace  de 
leur  brûlante  âcreté  ;  il  s'est  vu  trop  à  l'étroit  sous 
sa  hutte  misérable  et  malsaine  ;  il  a  considéré  avec 
un  œil  de  dédain,  d'indignation,  de  désespoir  et 
de  vengeance  les  châteaux  des  arrogants  et  hauts 
seigneurs  irlandais  et  anglais  qui  possèdent  eux 
seuls  tout  le  sol  fertile  de  l'Irlande;  il  a  vu  que, 
comme  le  Juif-errant  qui  marchait  toujours  sans 
pouvoir  s'arrêter,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de 
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prendre  un  seul  instant  de  repos,  lui  aussi,  pauvre 
peuple  irlandais ,  marchait  toujours  ,  travaillait 
sans  relâche  depuis  l'aurore  jusqu'au  couchant  de 
la  vie,  et  que  la  sueur  de  son  front  n'enrichissait 
qu'une  poignée  d'humains.  Oppression  religieuse, 
oppression  politique ,  oppression  personnelle  du 
travailleur  par  le  propriétaire,  toutes  les  iniquités, 
toutes  les  misères  sociales,  l'aristocrate  anglais  les 
a  accumulées  sur  la  tête  du  malheureux  Irlandais. 

0  Providence  éternelle  î  pourquoi  abreuver  si 
longtemps  et  toujours  ce  pauvre  peuple  à  la  coupe 
amère  de  tous  les  maux  ? 

Enfin  cet  infortuné  peuple,  animé  du  souffle  di- 
vin, fort  de  son  droit,  de  son  désespoir  et  de  la 
bonté  de  sa  cause ,  s'est  choisi  un  emblème ,  le 
patriote  et  immortel  O'Connel ,  et  s'est  écrié  :  Le 
rappel  de  l'union  ou  la  mort  !  La  liberté  ou  la 
mort  !  L'Irlandais  veut  être  maître  de  l'Irlande  ! 

Tel  est  le  vaste  champ  de  bataille  sur  lequel 
vont  désormais  manœuvrer,  d'un  côté,  l'aristo- 
tocratie  britannique,  de  l'autre,  la  nation  irlan- 
daise. 

Pour  pouvoir  apprécier  avec  justesse  et  sans 
exagération  les  évolutions  stratégiques  de  chacune 
des  deux  armées,  il  nous  importe  de  connaître 
leur  plan  de  campagne.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
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écoutons  parler  les  chefs  de  l'aristocratie  ,  sir 
Robert  Pell  et  lord  Wellington. 

Lord  Wellington,  président  du  cabinet,  a  dé- 
claré, en  juin  1843,  dans  les  deux  chambres  du 
parlement,  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
était  dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  intacte 
l'union  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  «  Plusieurs 
fois,  a-t-il  ajouté,  cette  question  a  été  agitée  dans 
le  parlement,  mais  jamais  le  vœu  n'a  été  émis  de 
voir  dissoudre  l'union.  Dans  ces  circonstances,  ce 
serait  se  faire  illusion  que  d'espérer  la  dissolution 
de  l'union  par  un  vote  du  parlement.  On  ne  pourra 
obtenir  le  rappel  que  par  l'intimidation,  la  force 
et  la  violence.  » 

Voilà  une  résolution  nettement  exprimée,  une 
situation  clairement  posée:  l'Irlande  doit  renoncer 
à  toute  prétention  d'affranchissement ,  ou  se  ré- 
soudre à  prendre  les  armes  et  à  conquérir  une 
indépendance  à  laquelle  l'Angleterre  ne  peut  pas 
consentir  sans  se  suicider. 

Sir  Robert  Peel  s'exprime  en  ces  termes:  «II 
s'agit  de  savoir  si  le  ministère  est  ou  non  en  état 
de  remédier  aux  maux  de  l'Irlande.  Plusieurs 
comités  ont  eu  à  s'occuper  de  cette  matière  :  il  a 
été  reconnu  et  établi  par  des  chiffres,  que  non- 
seulement  ce  qui  a\ait  été  promis  à  l'Irlande,  en 
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vertu  de  l'union,  avait  été  tenu,  mais  que  les  allo- 
cations avaient  été  encore  au-delà  des  promesses. 
Avec  le  rappel ,  l'Irlande  verrait  s'accroître  les 
contributions  directes  dans  une  proportion  consi  - 
dérable. 

«  En  Irlande,  pas  d'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
pas  de  contributions  directes,  tandis  que  toutes  les 
autres  parties  de  l'empire  y  sont  soumises.  L'Ir- 
lande a  été  affranchie  de  la  taxe  de  la  propriété 
qui  allait  grever  toutes  les  autres  parties  de  l'em- 
pire. Tout  le  bénéfice  de  la  poste  à  dix  centimes 
est  gratuitement  accordé  à  l'Irlande.  En  Irlande , 
pas  de  droit  sur  le  savon.  Il  me  semble  que  le  par- 
lement anglais  ne  traite  pas  l'Irlande  très-dure- 
ment. Ce  n'est  pas  que  pour  ces  faveurs  je  pré- 
tende à  la  reconnaissance  du  peuple  irlandais , 
non  ,  je  veux  seulement  établir  d'une  manière 
irrécusable  que  nous  n'agissons  pas  dans  un  esprit 
d'hostilité  contre  l'Irlande,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  être  injustes  à  son  égard. 

«  On  nous  reproche  ce  que  nous  avons  fait  pour 
l'éducation  nationale  ;  le  gouvernement  n'a  qu'un 
but  :  faire  disparaître  les  incapacités  civiles  en  Ir- 
lande, et  établir  l'égalité  entre  protestants  et  ca- 
tholiques. 

«Je  ne  disconviendrai  pas  de  l'exactitude  de 
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certaines  assertions  de  nos  adversaires  qui  ont 
signalé,  par  exemple ,  comme  abusif  l'état  des 
relations  de  propriétaire  à  fermier.  Cet  état  est 
abusif,  il  est  vrai,  et  ce  n'est  pas  chose  nouvelle 
en  Irlande.   Mais  l'expérience  n'est-elle  pas   là 
pour  vous  dire  qu'à  un  système  ancré  depuis  long- 
temps dans  les  habitudes  et  la  constitution  sociale 
d'un  peuple,  un  gouvernement  ne  peut  remédier 
brusquement?  Quant  à  moi,  je  pense  que  toute 
modification  de  la  loi  qui  affecterait  sérieusement 
la  propriété  serait  très-préjudiciable  aux  intérêts 
de  l'Irlande.  Vous  auriez  proposé  une  enquête 
spéciale  sur  ce  fait,  sur  la  manière  de  mieux  dé- 
terminer les  relations  de  propriétaire  à  fermier, 
que  personne  ne  se  serait  avisé  de  combattre  votre 
motion  ;  je  m'y  serais  bien  volontiers  rallié.  Assu- 
rément l'abus  de  la  propriété  est  grave,  et  l'on 
ne  saurait  voir  plus  flagrante  injustice  que  celle 
par  laquelle  le  propriétaire-fermier  évince,  s'il  le 
veut,  le  fermier  coupable  d'avoir  voté  contre  l'or- 
dre de  son  propriétaire.  Si  de  tels  abus  de  pouvoir 
se  multiplient,  et  s'il  était  possible  d'y  porter  re- 
mède, assurément  il  serait  du  devoir  de  la  cham- 
bre de  prendre  l'initiative. 

«  Quant  à  la  condition  politique  de  l'Irlande,  mon 
opinion  est  qu'il  doit  exister  une  égalité  parfaite 
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en  ce  qui  touche  la  loi.  Je  ne  sache  pas  de  place  à 
laquelle  le  catholique  romain  ne  puisse  ni  ne  doive 
prétendre,  et  lorsque  le  candidat  catholique  ro- 
main se  présente  avec  toutes  les  conditions  de 
capacité  voulues,  ce  n'est  pas  la  religion  qu'il  pro- 
fesse qui  l' éloignera  de  la  place.  En  un  mot ,  la 
religion  catholique  romaine  n'est  pas  et  ne  saurait 
être  un  obstacle  à  l'avancement.  En  1829,  j'ai 
contribué  plus  que  qui  que  ce  soit  à  faire  supprimer 
dans  le  livre  des  statuts  la  formule  du  serment  im- 
posée aux  catholiques  romains  contre  la  transsub- 
stantiation ;  les  principes  que  j'émettais  alors,  je 
suis  prêt  encore  à  les  soutenir.  Le  noble  lordHowick 
a  reconnu  que  nous  disposions  dune  forte  majorité. 
Avons-nous  fait  de  cette  majorité  un  instrument 
pour  restreindre  le  droit  de  voter  en  Irlande  ?  A- 
vons-nous  fait  servir  cette  majorité  à  des  vues  dic- 
tées par  l'esprit  de  parti?  On  nous  dit  que  nous 
n'avons  pas  donné  la  franchise  électorale  anglaise 
à  l'Irlande.  Pourquoi  ?  parce  que  l'application  de 
ce  principe  à  l'Irlande  y  diminuerait,  loin  de  l'aug- 
menter, le  nombre  des  électeurs. 

«  Je  n'envisage  pas  de  la  sorte  l'Eglise  d'Irlande, 
et  je  ne  crois  pas  que  la  population  irlandaise  la 
voie  d'un  tel  œil.  On  a  parlé  du  principe  d'égalité 
à  établir  entre  les  deux  Eglises;  mais,  dans  l'appli- 
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cation,  ce  principe  ferait  naître  à  chaque  instant 
les  incidents  les  plus  graves,  les  plus  inattendus, 
et  surtout  sous  le  rapport  de  l'église  avec  l'état,  il 
se  présenterait  des  questions  d'une  difficulté  im- 
mense. Je  trouve  qu'il  serait  injuste,  peu  sage  et 
très-désavantageux  de  modifier  les  relations  de 
l'église  protestante  vis-à-vis  de  l'état. 

«  L'ancien  gouvernement  avait  donné  au  feu  roi 
le  conseil  de  déclarer  au  parlement  qu'il  considé- 
rait le  rappel  comme  équivalent  au  démembrement 
du  royaume.  La  couronne,  à  la  prière  des  minis- 
tres, déclara  publiquement  et  solennellement  que 
toute  sa  puissance  et  tous  ses  efforts  tendraient  à 
conserver  cette  union  ;  les  membres  de  ce  gouver- 
nement déclarèrent  hautement  qu'il  n'était  pas 
d'extrémités  auxquelles  ils  ne  se  portassent  dans 
le  but  de  soutenir  l'union. 

«  On  me  demande  la  marche  que  je  veux  suivre. 
Je  veux  marcher  dans  la  voie  que  j'ai  déjà  suivie, 
c'est-à-dire  administrer  le  gouvernement  de  l'Ir- 
lande d'après  des  principes  de  justice  et  d'impar- 
tialité. Je  veux  continuer  à  reconnaître  le  principe 
établi  par  la  loi ,  qu'il  y  aura  égalité  de  privilèges 
civils.  Je  veux,  quant  à  la  franchise,  donner  un 
droit  de  suffrage  substantiel  et  non  fictif.  Quanta 
la  condition  sociale  de  l'Irlande ,  nous  sommes 
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tous  disposés  à  donner  un  examen  approfondi  à  la 
question  des  relations  de  propriétaire  à  fermier. 

«  J 'ai  déjà  dit  et  je  repète  que  nous  ne  ferons  à  la 
loi,  en  ce  qui  concerne  l'Eglise  et  les  revenus,  au- 
cune modification  qui  pourrait  l'affaiblir  ou  la  di- 
minuer. 

«  Mais  pour  le  rappel  de  l'union ,  jamais ,  non , 
jamais  nous  n'y  consentirons,  quand  bien  même 
tous  les  Irlandais  le  demanderaient.  » 

Voilà  une  ligne  de  conduite  bien  tracée  et  un 
plan  de  manœuvres  bien  combiné.  Lord  Welling- 
ton et  sir  Robert  Peel  déclarent  formellement  à  la 
tribune  du  parlement  que  jamais  les  Irlandais 
n'obtiendront  le  rappel  de  l'union,  si  ce  n'est  par 
la  force. 

Cependant  les  discours  de  ces  deux  chefs  du 
ministère  anglais,  quoique  d'accord  dans  le  fond, 
présagent  un  dissentiment  prochain  entre  ces  deux 
hauts  personnages. 

Lord  Wellington  refuse  net  le  rappel,  ne  donne 
point  à  comprendre  que  le  gouvernement  s'occupe 
de  l'amélioration  du  sort  du  peuple  irlandais ,  et 
parce  qu'il  a  la  force  en  main,  militairement  par- 
lant, et  qu'il  se  croit  sous  ce  rapport  infiniment 
supérieur  à  l'Irlande,  il  lui  jette  l'insulte  à  la  face, 
en  déclarant  que  la  révocation   de  l'union  ne 
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pourra  s'obtenir  que  par  l'emploi  de  la  force,  de 
*a  violence.  Lord  Wellington  ne  cédera  à  aucunes 
considérations  ni  à  aucuns  sentiments  d'huma- 
nité; il  tiendra  l'Irlande  sous  le  réseau  de  fer  qui 
la  comprime  et  1  étouffe,  et  il  continuera  le  dur 
régime  imposé  par  le  droit  de  conquête. 

Robert  Peel  n'accordera  pas  le  rappel  ;  il  s'est 
exprimé  assez  clairement  à  ce  sujet  ;  mais  il  a  pen- 
ché vers  le  système  des  concessions  modérées.  Il  a 
touché  du  doigt  le  point  important  d'où  découlent 
tous  les  maux  horribles  qui  dévorent  l'Irlande  :  la 
constitution  de  la  propriété.  Il  a  dit  à  ce  sujet  : 
«  Assurément  l'abus  de  la  propriété  est  grave  et  l'on 
ne  saurait  voir  plus  flagrante  injustice  que  celle 
par  laquelle  le  propriétaire  foncier  évince,  s'il  le 
veut,  le  fermier  coupable  d'avoir  voté  contre  l'or- 
dre de  son  propriétaire.  S'il  était  possible  de  porter 
remède  à  de  tels  abus,  assurément  il  serait  du  de- 
voir de  la  chambre  de  prendre  l'initiative.  »  Nous 
avons  dit  que  tout  le  mal  était  dans  la  constitution 
de  la  propriété.  Disons  en  passant  quelques  mots 
sur  cette  question. 

La  terre  en  Irlande  appartient  à  un  très-petit 
nombre  de  seigneurs  anglais  fort  riches ,  protes- 
tants, et  pour  la  plupart  absents  du  pays;  ce  sont 
les  descendants  ou   les  successeurs  des  anciens 
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conquérants.  Tous  siègent  au  parlement.  Le  pro- 
priétaire ne  paie  pas  la  contribution  directe,  ni 
celle  imposée  au  revenu  :  c'est  un  avantage  pour 
le  riche  et  non  pour  le  peuple.  Dans  un  pays  où 
les  rapports  entre  les  diverses  classes  de  la  société 
seraient  bien  réglés,  l'affranchissement  de  la  con- 
tribution directe  et  de  l'income-tax,  produirait 
nécessairement  une  diminution  dans  le  prix  de  la 
ferme.  Mais  en  Irlande ,  le  tenancier  est  pressuré 
par  le  landlord  :  la  terre,  chaque  année  divisée  en 
plus  petites  parcelles,  augmente  chaque  année  de 
prix;  les  clauses  du  bail  permettent  au  proprié- 
taire de  jeter  à  la  porte  le  fermier,  sa  femme  et  ses 
enfants,  si  le  fermier  ne  vote  pas  comme  le  pro- 
priétaire le  veut  et  l'ordonne.  Les  fermiers  sont 
catholiques,  les  descendants  des  paysans  conquis. 
Le  gouvernement  a  tout  fait  pour  les  proprié- 
taires et  rien  pour  les  fermiers  ;  voilà  pourquoi  les 
riches  sont  tories,  et  que  les  masses  se  précipitent 
sur  les  pas  du  libérateur. 

Une  deuxième  cause  du  mal  qui  accable  l'Ir- 
lande, c'est  le  maintien  de  l'Eglise  anglicane  dans 
un  pays  catholique. 

Il  y  a  en  Irlande  huit  millions  de  catholiques  qui 
paient  le  culte  des  sept  cent  mille  anglicans  ;  c'est-là 
une  criante  injustice  qui  exaspère  d'autant  plus  les 
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populations ,  que  le  clergé  anglican  se  montre  fort 
avide  et  fait  saisir  sans  pitié  les  malheureux  qui 
ne  peuvent  acquitter  la  dîme. 

La  propriété  et  l'Eglise,  voilà  les  deux  points  sur 
lesquels  un  gouvernement  sage  et  judicieux  doit 
opérer  des  réformes  pour  obtenir  la  pacification 
de  l'Irlande  et  quelque  adoucissement  aux  dou- 
leurs infinies  qui  torturent  ce  pauvre  peuple. 

LordRussel,  que  nous  aimons  à  signaler  à  l'opi- 
nion publique  comme  un  personnage  capable  de 
proposer  ou  d'apprécier  des  projets  de  réformes 
tendant  à  ces  buts,  n'a  pas  manqué  de  relever  le 
premier  ministre  de  son  indécision  apparente  si 
funeste  aux  deux  pays. 

Voici  de  quelle  manière  s'est  exprimé  lordRussel 
en  réponse  au  discours  de  Robert  Peel  :  «  Dans 
les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  en 
présence  des  griefs  nombreux  et  réels  que  présente 
l'Irlande,  un  rôle  passif  de  la  part  du  gouverne- 
ment peut  entraîner  le  pays  daus  de  grands  dan- 
gers. 

»  L'Irlande  mérite  enfin  qu'on  rendejusticeàses 
plaintes.  La  législation  qui  règle  les  relations  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  présente  des  abus  et 
des  vices  qu'il  importe  à  tout  gouvernement  juste 
de  réformer.  Les  fermiers  n'ont  pas  assez  de  garan- 
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ties  dans  leurs  rapports  avec  les  propriétaires  ;  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  plus  longtemps  à  la  merci 
de  ces  derniers. 

»  Sous  le  point  de  vue  politique,  l'Irlande  ne  jouit 
pas  des  mêmes  privilèges  que  l'Angleterre  ;  les 
Irlandais  n'ont  pas  les  mêmes  droits  politiques  que 
les  Anglais  ;  ils  n'exercent  point  les  droits  électo- 
raux dans  la  même  extension.  Pourquoi  ne  pas 
traiter  les  Irlandais  comme  les  Anglais? 

»  Un  autre  grief  non  moins  criant,  c'est  l'Eglise 
d'Irlande.  Dans  l'Angleterre  et  dans  l'Ecosse,  l'E- 
glise établie  est  celle  de  la  majorité,  tandis  qu'en 
Irlande  elle  est  celle  de  la  minorité.  A  mon  avis , 
cette  Eglise  est  une  grande  anomalie.  Je  no  pré- 
tends pas  qu'il  faille  détruire  l'Eglise  protestante 
en  Irlande;  mais  il  conviendrait  de  mettre  les 
évêques  et  le  clergé  catholiques  romains  sur  le  même 
pied  que  les  évêques  et  le  clergé  protestants.  » 

Le  lecteur  appréciera  comme  nous  tout  le  mé- 
rite des  propositions  de  l'illustre  chef  des  whigs , 
le  successeur  et  l'héritier  des  principes  de  libéra- 
lisme de  lord  Grey. 

Résumons  en  deux  mots  le  plan  de  conduite  de 
chacun  des  chefs  de  l'armée  ennemie  de  l'Irlande, 
composée,  d'après  O'Connel,  des  ultrà-tories,  des 
tories  modérés  et  des  whigs. 
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Les  premiers,  par  l'organe  de  lord  Wellington, 
rejettent  d'une  manière  absolue  le  rappel,  veulent 
jouir  de  l'Irlande  d'après  les  droits  de  conquête,  et 
veulent  continuer  envers  elle  le  système  gouverne- 
mental de  la  force;  les  seconds,  rejettent  toute 
idée  de  rappel,  trouvent  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire 
pour  le  bonheur  de  l'Irlande,  et  qu'ils  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  d'alléger,  par  de  sages 
réformes,  les  maux  qui  l'accablent;  les  troisièmes 
blâment  la  timidité  du  gouvernement  et  proposent 
des  réformes  larges,  comme  seul  remède  capable 
d'adoucir  les  maux  de  l'Irlande;  mais  pour  le 
rappel,  ils  sont  de  l'avis  des  tories,  et  le  rejettent 
comme  impolitique,  comme  absolument  impos- 
sible :  par  un  tel  acte,  l'Angleterre  se  suiciderait. 

Il  nous  reste  à  connaître  maintenant  le  plan  de 
conduite  du  peuple  irlandais.  O'Connel,  le  chef, 
l'âme  de  ce  peuple,  va  nous  le  fournir  :  laissons-le 
parler  lui-même. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Halle  au  blé  de 
Dublin,  au  commencement  de  mai  \  843,  en  pré- 
sence des  membres  de  l'association  pour  la  révoca- 
tion de  l'union,  O'Connel  s'est  exprimé  comme 
suit  :  (  du  moins,  c'est  le  résumé  de  son  discours.) 

Il  a  dit  qu'il  venait  appeler  l'attention  des 
membres  de  l'association  sur  l'état  présent  des 
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affaires  publiques,  sur  le  système  que  devraient 
suivre  les  hommes  d'Angleterre  s'ils  étaient  sages, 
sur  celui  dont  ils  semblaient  menacer  l'Irlande,  et 
sur  la  manière  dont  elle  pouvait  résister  à  toute 
tentative  de  despotisme. 

Jamais  il  ne  renoncerait  à  l'agitation ,  jamais 
aucun  avantage  provisoire  ne  pourrait  le  satis- 
faire; car  ce  qu'il  voulait,  c'était  l'efficacité  pra- 
tique d'un  gouvernement  local  qu'on  ne  pouvait 
trouver  que  dans  une  législature  particulière. 
Mais  on  pouvait  séparer  de  lui  beaucoup  d'amis 
du  rappel ,  si  le  gouvernement  anglais  consentait 
à  accepter  une  proposition  qui  portait  sur  huit 
points  distincts  : 

1er  point  :  Que  le  gouvernement  d'Angleterre 
remédiât  à  l'injustice  dont  souffrait  l'Irlande  au 
point  de  vue  financier  ; 

2e  point  :  L'égalité  des  droits  politiques  entre 
Anglais  et  Irlandais  ; 

3e  point  :  Donner  à  l'Irlande  un  nombre  de  re- 
présentants égal  à  celui  de  l'Angleterre; 

4  e  point:  Un  bill  de  réforme  municipale  appro- 
prié à  l'Irlande  ; 

5e  point  :  Une  taxe  mise  sur  les  absents  ; 

6e  point  :  Fixer  les  rapports  de  propriétaire  à 
fermier  : 
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7e  point  :  Accorder  à  chaque  baronie  l'élection 
de  ses  magistrats  ; 

8e  point  :  Régler  la  question  des  revenus  ecclé- 
siastiques. 

Après  avoir  exposé  ces  propositions,  il  a  fait 
appel  à  la  partie  rationnelle  du  peuple  d'Angle- 
terre, à  ceux  qui  faisaient  cas  de  leur  fortune  et 
de  leur  tranquillité;  il  les  priait  de  s'enquérir 
immédiatement  de  l'injustice ,  du  vol  financier 
commis  envers  l'Irlande.  Il  a  terminé  son  discours 
en  proposant  une  adresse  au  peuple  d'Irlande  et 
d'Angleterre  sur  l'état  présent  des  affaires. 

Voici  l'analyse  de  cette  adresse. 
Au  peuple  d'Irlande. 

«  Nous  sommes  arrivés  à  une  conjoncture  de 
la  plus  grande  .  de  la  plus  vitale  importance  : 
cette  conjoncture  doit  tendre  à  des  mesures  très- 
utiles  aux  droits  politiques  ainsi  qu'à  la  prospé- 
rité commerciale ,  manufacturière  et  agricole  de 
l'Irlande,  et  avant  tout,  au  rétablissement  de  notre 
gouvernement  local. 

«  Il  importe  tout  d'abord  et  par-dessus  tout 
que  nous  nous  entendions  parfaitement  les  uns  les 
autres,  qu'il  n'y  ait  pas  déception  d'un  côté  et 
de  l'autre  désunion.  II  est  du  devoir  des  repéalers 
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de  définir,  avec  la  plus  vive  sincérité  et  la  plus 
parfaite  candeur,  tous  les  objets  qu'ils  ont  en  vue 
pour  le  moment  du  rappel.  Voici  nos  projets  :  le 
rétablissement  d'un  parlement  distinct  et  local  de 
l'Irlande,  le  rétablissement  de  l'indépendance  ju- 
diciaire de  Tlrlande. 

«  Le  premier  de  ces  objets  comprendrait  né- 
cessairement l'adoption  de  toutes  les  lois  qui  de- 
vraient être  en  vigueur  sur  le  territoire  de  l'Irlan- 
de, par  le  souverain ,  avec  le  concours  des  lords 
et  des  communes  d'Irlande ,  et  à  l'exclusion  com- 
plète de  toute  autre  législature  qui  n'interviendrait 
plus  dans  des  affaires  rigoureusement  et  purement 
irlandaises.  Le  deuxième  objet  comprendrait  la 
décision  définitive  de  toutes  les  questions  en  litige 
par  les  tribunaux  irlandais  siégeant  en  Irlande,  à 
l'exclusion  complète  de  toute  espèce  d'appel  par- 
devant  les  tribunaux  d'Angleterre.  Le  simple  ré- 
tablissement de  notre  ancien  parlement  ne  suffi- 
rait pas  à  l'esprit  de  réforme  populaire  qui  se 
manifeste  ;  il  faudra  dès-lors  une  nouvelle  distri- 
bution du  nombre  des  membres  et  une  modifica- 
tion des  districts  qui  enverront  des  membres  à  la 
chambre  des  communes  irlandaise.  L'association 
du  rappel  a  déjà  publié  un  projet  de  réorgani- 
sation de  la  chambre  des  communes  ;  mais  au- 
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cune  partie  des  repéalers  n'a  eu,  ni  ne  prétend 
avoir  le  droit  de  dicter  ce  plan  comme  définitif 
ou  concluant.  Nous  invitons  volontiers  tous  les 
hommes  sages ,  fermes  et  non  révolutionnaires ,  à 
en  discuter  le  principe  et  les  détails,  afin  de  le 
modifier,  si  cela  est  utile.  Ce  que  nous  voulons , 
c'est  obtenir  une  chambre  des  communes  irlan- 
daise, représentant  l'intelligence,  l'intégrité,  la 
sagesse  ferme  et  délibérée,  et  le  pur  patriotisme 
du  peuple  irlandais.  A  cet  effet,  nous  croyons  né- 
cessaire que  la  base  de  la  franchise  électorale  soit 
aussi  large  que  possible.  Le  rétablissement  de  la 
chambre  des  lords  d'Irlande  n'offre  pas  des  diffi- 
cultés sérieuses.  Nous  ne  voyons  rien  de  difficile 
à  rétablir  l'indépendance  judiciaire  de  l'Irlande. 

«  On  a  fait  deux  objections  sérieuses  au  réta- 
blissement du  parlement  irlandais.  La  première 
et  la  plus  importante  tient  à  l'appréhension  que 
la  conséquence  de  la  révocation  de  l'union  serait 
l'établissement  de  la  suprématie  catholique  au 
lieu  et  place  de  la  suprématie  protestante  déchue. 

«  Nous  avons  la  conviction  qu'il  n'existe  pas 
le  moindre  danger  possible  d'une  suprématie  ca- 
tholique ;  mais ,  avant  d'exposer  les  raisons  qui 
doivent  convaincre  tout  protestant  intelligent  de 
l'absence  complète  de  tout  danger  d'une  nouvelle 
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suprématie,  nous  voulons  être  bien  et  parfaitement 
compris  sur  ce  point ,  savoir  :  la  possession  de  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  de  la  nation  irlandaise 
est  entre  les  mains  de  la  minorité  du  peuple  d'Ir- 
lande. Nous  avouons ,  avec  candeur  et  explicite- 
ment, que  cet  état  de  choses  ne  saurait  continuer 
d'exister  après  la  révocation  de  l'union.  Nous 
allons  plus  loin ,  et  nous  déclarons  être  d'opinion 
bien  arrêtée  depuis  longtemps ,  qu'un  des  grands 
avantages  qui  résulteraient  de  la  révocation  de 
l'union  serait  la  séparation  d'avec  l'état  de  toutes 
les  églises  d'Irlande,  les  églises  catholiques  épisco- 
pales ,  protestantes  et  presbytériennes.  Nous  som- 
mes d'avis,  et  c'est  une  opinion  à  laquelle  nous 
ne  saurions  renoncer,  qu'il  doit  être  procédé  à  une 
nouvelle  appropriation  des  revenus  publics  ecclé- 
siastiques. Cette  appropriation  doit  consister  dans 
un  respect  entier  pour  tout  intérêt  acquis.  Toute 
personne,  aujourd'hui  en  possession  d'un  bénéfice 
ecclésiastique,  ne  devra  pas  être  affectée  dans  ses 
émoluments  par  le  projet  de  la  nouvelle  appro- 
priation ;  mais  à  mesure  qu'un  bénéfice  deviendra 
vacant ,  les  revenus  de  l'église  seront  graduelle- 
ment ,  en  définitive  ,  entièrement  appliqués  à  des 
objets  de  charité  politique  et  d'éducation  générale  ; 
mais  ils  ne  devront  être  appropriés  en  tout  ou 
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en  partie  à  aucune  autre  église  quelconque. 
«  Après  cet  aveu  franc  et  explicite  de  l'opinion 
déterminée  des  repéalers  sur  les  revenus  de  l'É- 
glise, nous  passons  à  la  discussion  de  l'appréhen- 
sion de  certains  hommes  que  le  rappel  mènerait 
à  l'établissement  de  la  suprématie  catholique. 
Refléchissez  à  ceci  :  1  °  Une  fois  la  question  des 
temporalités  ecclésiastiques  réglée ,  il  n'existe  plus 
de  motif  terrestre  en  vertu  duquel  les  catholiques 
pourraient  rechercher  la  suprématie.  A  quoi  bon 
désirer  une  suprématie  qui  ne  leur  produirait  pas 
un  seul  shilling  de  revenus  ecclésiastiques  ?  2°  Les 
suprématies  et  les  persécutions  religieuses  ne  sont 
plus  dans  le  caractère  et  les  mœurs  de  notre  siècle. 
Dans  tous  les  pays,  depuis  plus  d'un  siècle,  pas  un 
seul  protestant  n'a  été  persécuté  dans  un  seul  pays 
catholique.  3°  Les  catholiques,  depuis  la  réforme, 
ont  été  trois  fois  ramenés  au  pouvoir  suprême  , 
réintégrés  au  pouvoir,  après  avoir  été  victimes  de 
cruelles  persécutions,  et  cependant  n'ont  jamais 
usé  de  représailles.  4°  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  irlandaise , 
peut-être  même  la  majorité,  seront  des  protestants, 
et  dans  la  chambre  des  lords  d'Irlande  ,  la  majo- 
rité des  protestants  sera  tout  d'abord  de  vingt 
contre  un.  Le  souverain  sera  également  protestant. 

10 
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Comment  croire  dès-lors  qu'une  pareille  chambre 
haute  adopterait  un  acte  de  persécution  contre  les 
protestants  ?  Comment  songer  que  cet  acte  rece- 
vrait la  sanction  royale?  Si  quelque  faction  irlan^ 
daise  tentait  de  porter  préjudice  à  une  classe  de 
protestants,  cette  dernière  serait  appuyée  et  pro- 
tégée parle  peuple  anglais,  dont  l'immense  majo- 
rité numérique  est  protestante. 

«  La  deuxième  objection  contre  le  rappel  tient 
à  ce  que  la  classe  des  propriétaires  fonciers  s'a- 
larme des  doctrines  relatives  à  la  fixité  de  la 
redevance.  Cette  question  mérite  la  plus  grande 
attention.  Le  grand  objet,  c'est  de  combiner,  au- 
tant que  faire  se  pourra ,  les  droits  des  propriétaires 
fonciers,  avec  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  tenan- 
ciers. D'un  côté,  rien  ne  pourrait  être  plus  préju- 
diciable à  la  prospérité  de  la  nation  irlandaise  que 
de  paralyser  la  disposition  naturelle  des  hommes 
à  posséder  la  richesse  sous  la  forme  la  plus  agréa- 
ble, celle  de  la  propriété  foncière.  D'un  autre 
côté ,  il  est  impossible ,  eu  égard  à  la  sûreté  des 
personnes  et  de  la  propriété  en  Irlande ,  que  les 
relations  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier  con- 
tinuent dans  leur  état  actuel. 

«  Les  journaux  nous  apprennent  que  cent 
soixante-dix  familles  viennent  d'être  renvoyées 
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par  un  seul  noble,  lord  Lorton  ;  de  ses  domaines 
sur  trois  paroisses.  Ces  familles  sont  maintenant 
sans  asile.  Cet  état  de  choses  ne  saurait  durer. 
Il  faut  remarquer  aussi  qu'il  y  a  ce  qu'on  appelle 
les  droits  du  propriétaire,  se  composant  princi- 
palement de  masses  de  statuts  légaux ,  statuts 
adoptés  par  les  classes  de  propriétaires  fonciers, 
dans  leur  propre  intérêt.  Les  repealers  veulent 
rendre  une  loi  qui  supprimera  une  partie  du  statut 
légal  au  profit  du  propriétaire ,  mais  de  manière 
à  lui  donner  les  moyens  nécessaires  et  complets 
de  toucher  un  revenu  équivalent  à  la  valeur  réelle 
de  la  terre,  déduction  faite  de  la  part  naturelle  et 
légitime  du  tenancier  dans  les  produits  On  veut 
rendre  un  bail  nécessaire  pour  toute  opération 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  donner  à  ce 
dernier  un  lieu  sur  la  terre  pour  toutes  les  amé- 
liorations précieuses  et  durables. 

«  Voilà  les  deux  principales  objections  au  rap- 
pel :  objections  des  protestants ,  objection  des  pro- 
priétaires fonciers.  La  première  de  ces  objections 
nous  semble  futile.  A  l'objection  des  propriétaires 
fonciers,  nous  répondons  par  la  démonstration  de 
la  nécessité  d'examiner  sérieusement  la  question, 
en  rappelant  à  la  classe  des  propriétaires  que  la 
fixité  de  la  tenure  ne  saurait  être  aussi  funeste 
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que  la  permanence  d'un  droit  résultant  de  la 
crainte  de  l'assassinat  ou  des  vengeances  person- 
nelles. Le  législateur  de  minuit,  comme  on  l'a  si 
souvent  dit,  ne  peut  être  réprimé  que  par  l'hu- 
manité de  la  législation  en  plein  midi.  Il  faut 
faire  quelque  chose  dans  l'intérêt  des  fermiers 
qui  occupent  le  sol  en  Irlande ,  et  une  fixité  de 
la  tenure  doit  être  établie  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires fonciers  eux-mêmes. 

«  Le  peuple  irlandais  doit  aussi  se  rappeler  que 
le  bill  de  réforme  a  été  plus  large  pour  l'Angle- 
terre et  l'Ecosse  que  pour  l'Irlande.  Voyez  l'état 
misérable  de  la  représentation  irlandaise  dans  la 
chambre  des  communes,  les  limites  apportées  à  la 
réforme  des  corporations,  et  l'impossibilité  absolue 
d'obtenir  du  parlement  anglais  le  redressement  de 
ces  griefs  et  d'autres  encore.  N'oublions  pas  sur- 
tout l'absentisme  ;  la  perte  de  l'Irlande,  sous  ce 
rapport,  s'élève  à  plus  de  neuf  millions  sterling  par 
an.  L'union  nous  coûte  plus  de  neuf  millions  ster- 
ling par  an.  L'Irlande,  occupée  par  de  malheureux 
cultivateurs  dont  la  pauvreté  forme  un  contraste 
avec  la  fertilité  du  sol,  est  la  preuve  la  plus  forte 
du  misérable  état  de  l'absentisme. 

«  Un  autre  fléau  immense  est  le  fardeau  de  la 
dette  anglaise  qui  pèse  sur  l'Irlande.  Pendant  que 
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le  parlement  anglais  a  contracté  une  dette  de  446 
millions  de  livres  sterlings,  le  parlement  anglais  a 
maintenu  la  dette  de  l'Irlande  au-dessous  du  chiffre 
de  vingt  millions  sterling,  ce  qui  signifie  que  la 
dette  anglaise  a  doublé  depuis  l'union.  Notre  juste 
proportion  ne  doit  pas  excéder  de  20  à  40  millions. 
La  rapidité  avec  laquelle  se  ferait  le  rembourse- 
ment intégral,  en  moins  de  cinq  ans,  ferait  de  l'Ir- 
lande le  pays  le  moins  taxé  du  monde,  tandis  que 
l'Irlande  est  le  pays  qui,  suivant  ses  ressources 
actuelles,  souffre  le  plus  de  la  taxe. 

«  Nous  ne  voulons  pas ,  nous  répudions  même 
une  séparation  complète,  telle  que  celle  de  la  Bel- 
gique ;  mais  nous  voulons  et  nous  recherchons  un 
parlement  local  comme  celui  de  la  Norwège.  La 
jouissance  de  nos  ressources  et  de  nos  produits, 
l'administration  de  nos  propres  affaires  et  un  gou- 
vernement local  qui  a  donné  autrefois  à  toutes  les 
sources  de  notre  industrie  une  puissance  fécon- 
dante :  tout  cela  prouve  que  ce  que  veut  l'Irlan- 
de ,  c'est  d'appartenir  aux  Irlandais. 

«  Le  temps  est  venu  où  les  Irlandais  peuvent  se 
donner  l'Irlande.  Quel  est  l'homme,  ayant  dans  la 
poitrine  un  cœur  irlandais,  qui  ne  se  mêlerait  à  la 
lutte  glorieuse  pour  les  droits  ,  la  liberté  et  la 
prospérité  de  la  patrie  ?  » 
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De  son  côté  et  en  face  de  ses  ennemis,  O'Connel 
fait  manœuvrer  le  peuple  irlandais  pour  obtenir, 
\  °  un  parlement  distinct  et  local  ;  2°  l'indépen- 
dance judiciaire  ;  3°  la  modification  des  conditions 
actuelles  de  la  propriété  en  Irlande. 

Dans  ces  trois  articles  il  y  a  une  révolution  pro- 
fonde, et,  derrière  eux,  une  révolution  plus  pro- 
fonde encore. 

O'Connel,  en  habile  stratégiste,  en  homme  de 
génie,  a  embrassé  d'un  coup-d'œil  sa  position  et 
celle  de  ses  ennemis.  Aussi  redouble-t-il  d'ardeur, 
de  courage,  d'activité  et  d'éloquence.  Il  rassemble 
les  populations  de  l'Irlande,  avides  de  l'entendre, 
par  centaines  de  mille.  Au  milieu  de  vastes  plai- 
nes, à  Cork,  sur  le  sommet  de  fertiles  collines,  à 
Tipperary,  il  harangue  le  peuple  pour  le  préparer 
à  la  lutte  qui  s'approche,  distribue  la  parole  de 
l'espérance,  et  annonce  l'approche  d'un  avenir 
meilleur  à  tous  ceux  qui  souffrent  injustement. 

Quelques  jours  après,  il  est  à  Mallon,  entouré 
d'un  auditoire  immense,  et  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Je  n'ai  pas  de  goût  pour  la  parole  au- 
jourd'hui ;  je  ne  me  sens  pas  d'inspiration.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  voilà  assez  de  discours  ;  c'est  que 
le  moment  d'agir  est  venu  ;  c'est  que  pour  vous 
arrivera  bientôt  l'heure  où  il  faudra  vivre  en  es- 


—  151    — 

claves,  ou  mourir  en  hommes  libres!  » —  Etlafoule 
qui  l'entourait  a  répondu  :  Nous  saurons  mourir 
en  hommes  libres  ! 

«  J'espère,  a-t-il  dit  en  terminant  son  discours, 
qu'il  n'y  aura  pas  de  conflit.  C'est  peut-être  une 
pure  vision  de  ma  part  ;  mais  serrons  nos  rangs, 
groupons-nous  autour  de  la  constitution,  et  que 
l'Irlande  ne  soit  pas  livrée  à  ses  ennemis  par  la 
folie,  les  passions  ou  la  trahison  de  ses  enfants  !  » 

Pendant  l'année  1843,  O'Connel  a  parcouru 
l'Irlande,  rencontré  partout  le  plus  sympatique 
enthousiasme,  harangué  le  peuple  qui  se  pressait 
sur  ses  pas,  formant  de  distance  en  distance  des 
meetings  de  trois  à  quatre  cent  mille  personnes  , 
l'a  instruit  sur  ses  droits,  et  a  jeté  en  lui  une  vive 
étincelle  du  feu  patriotique  qui  le  consume.  Ce 
peuple,  chez  lequel  la  misère  est  excessive  et  ef- 
froyable, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ne  se 
sent  pas  la  force  de  subir  plus  longtemps  le  joug 
tyrannique  qui  l'oppresse  depuis  plus  de  cinq 
siècles.  Ce  joug  lui  est  tellement  odieux,  et  la  li- 
berté, dont  il  connaît  à  peine  le  nom,  lui  est  telle- 
ment chère,  qu'il  a  donné  par  anticipation  à  0' 
Connel  le  titre  grand  et  sublime  de  Libérateur. 

En  1 845,  ce  peuple  si  admirable  de  constance 
et  si  digne  d'un  meilleur  sort,  enhardi  par  une 
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légère  concession  de  la  part  des  ennemis  du  rappel, 
plus  uni,  plus  souffrant,  plus  formidable  que  ja- 
mais, demande  fièrement  le  rappel.  La  terre 
d'Irlande  frémit  sous  ses  pas  ;  des  meetings  im- 
menses se  succèdent  rapidement;  l'espérance  et 
l'enthousiasme  sont  à  leur  comble;  le  libérateur 
harangue  les  masses  passionnées,  imposantes  et 
respectueuses,  toujours  avec  sa  même  audace  et  sa 
même  éloquence  ;  de  plus ,  sa  parole  est  mena- 
çante. A  Thurles,  en  présence  d'un  auditoire 
qu'on  aévaluéà  500,000  personnes,  il  dit  :  «  De 
»  1841  à  1845,  conciliation-hall  a  fait  faire  du 
»  chemin  au  ministère.  D'abord  on  voulait  tout 
»  nous  refuser  ;  maintenant  on  est  prêt  à  tout  nous 
»  accorder.  Le  grand,  le  dernier  moyen  que  le 
»  ministère  voudrait  employer ,  c'est  l'achat  des 
»  consciences  des  prêtres  d'Irlande.  Pour  donner 
»  au  clergé  irlandais  un  entretien  décent  et  conve- 
»  nable,  il  faudrait  débourser  un  million  sterling 
»  par  an.  Mais  croyez  bien  que  ce  ne  serait  pas  là 
»  une  considération  qui  pourrait  détacher  de  notre 
»  sainte  cause  le  clergé  catholique  d'Irlande,  si 
»  admirable  de  zèle  et  de  dévoûment  !  Non  !  au- 
»  cune  promesse  ne  nous  séduira,  aucune  offre  ne 
»  nous  gagnera. 

»  L'Angleterre  n'est  pas  tranquille  sur  l'ave- 
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»  nir  :  voilà  pourquoi  elle  nous  fait  des  avances. 
»  Peut-elle  être  tranquille  vis-à-vis  du  continent? 
»  L'est-elle  vis-à-vis  de  l'Amérique?  (non  !  non  !  ) 
»  Permis  à  la  reine  d'Angleterre  et  au  roi  des 
»  Français  de  se  baiser  les  mains  dans  un  cabi- 
»  net  de  bains  ;  je  m'en  soucie  peu  :  cela  ne  satis- 
»  fera  pas  le  peuple  français,  et  l'Angleterre  n'est 
»  pas  plus  assurée  de  sa  tranquillité  à  cause  de 
»  cela.  L'Europe  jouit  de  la  paix  depuis  trente 
w  ans;  mais  plus  a  duré  cette  paix,  moins  elle  doit 
»  durer,  selon  toute  apparence;  et,  si  l'on  en  peut 
»  juger  par  l'expérience,  l'Angleterre  ne  sera  pas 
»  longtemps  en  état  de  prospérité  ;  elle  ne  sera  pas 
»  longtemps  en  paix  avec  les  états  maritimes  de 
»  l'Europe,  surtout  avec  la  France,  ni  certaine- 
»  ment  avec  l'Amérique. 

»  Il  ne  faut  qu'un  malheureux  événement,  une 
»  mauvaise  récoite  comme  celle  qui  nous  menace, 
»  et  toute  cette  prospérité  tant  vantée  de  l'Angle- 
»  terre  s'écroule.  Le  malheur  de  l'Angleterre , 
»  c'est  l'occasion  propice  à  l'Irlande.  Les  événe- 
»  ments  pourront  faire  que  l'Angleterre  recher- 
»  chera  et  sera  heureuse  de  trouver  un  jour  cette 
»  alliance  dans  les  conditions  que  nous  désirons.  » 

Des  paroles  aussi  claires,  aussi  expressives,  nous 
dispensent  de  tout  commentaire  ;  cependant  nous 
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n  ous  permettrons  une  réflexion  :  l'Irlande  parai 
être,  d'après  les  paroles  de  O'Connel,  toute  prête  à 
agir  ;  mais  elle  attend  une  occasion  favorable,  et 
cette  occasion  arrivera  dès  l'instant  que  l'Angle- 
terre sera  en  guerre  avec  quelque  puissance  mari- 
time. Le  malheur  de  l'Angleterre  sera  le  signal 
de  l'indépendance  de  l'Irlande. 

Nous  ne  devons  point  passer  sous  silence  un 
événement  d'une  gravité  immense,  incalculable, 
la  réorganisation  de  l'association  des  orangistes 
irlandais.  Ce  fait,  tout  en  doublant  les  embarras 
du  gouvernement  anglais  vis-à-vis  de  l'Irlande, 
ne  cesse  d'être  de  mauvais  augure  pour  l'avenir 
de  celle-ci.  Des  processions  et  des  meetings  pro- 
testants orangistes ,  en  présence  des  processions  et 
des  meetings  catholiques  repealers,  n'est-ce  pas 
un  signe  funeste,  n'est-ce  pas  un  événement  qui 
peut  avoir  des  suites  déplorables  ?  ne  porte-t-il  pas 
dans  ses  flancs,  comme  le  fameux  cheval  d'Ulysse 
sous  les  murs  de  Troie,  des  éléments  de  ruine  et 
de  mort? 

Une  guerre  civile  qui  éclaterait  en  Irlande  dans 
les  circonstances  actuelles,  aurait  le  triste  et  double 
avantage  d'être  d'abord  une  effroyable  calamité , 
et  ensuite  une  faute  irréparable  de  la  part  des 
repealers.  Elle  serait  peut-être  le  tombeau  du  re- 
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peal.  Mais  l'éminente  et  l'admirable  sagesse 
de  O'Connel,  pour  lequel  nous  éprouvons  les 
plus  vifs  sentiments  d'estime  et  de  respect,  aura 
assez  de  puissance,  nous  le  désirons  vivement, 
pour  contenir  tous  les  repealers  dans  les  justes 
limites  de  la  constitution ,  et  préserver  sa  nation 
infortunée  de  retomber  au  fond  de  l'abîme  duquel 
elle  est  près  de  sortir?  Ce  qui  doit  encore  augmen- 
ter la  circonspection  des  repealers ,  c'est  que 
l'opposition  subite  des  orangistes  et  leur  audace, 
eux  minorité  de  700,000  âmes  en  face  d'une  ma- 
jorité de  8,000,000  d'âmes,  peut  être  aussi  le  ré- 
sultat d'une  machination  souterraine  et  d'une  pro- 
fonde politique.  Irlandais!  dans  les  circonstances 
très-critiques,  plus  critiques  que  beaucoup  peuvent 
le  croire,  serrez  vos  rangs  et  groupez-vous  autour 
de  O'Connel  ! 

Voilà  désormais  le  plan  de  conduite  de  la  nation 
irlandaise  définitivement  arrêté!  Elle  regarde  le 
rappel  comme  seul  remède  à  tous  ses  maux;  elle 
veut  l'obtenir,  même  au  prix  de  son  sang! 

Le  plan  de  conduite  du  gouvernement  anglais 
est  précisément  l'opposé  de  celui-ci  :  il  persiste  à 
maintenir  l'union  afin  de  prolonger  la  jouissance 
du  droit  de  conquête  qu'il  a  sur  l'Irlande,  et  dé- 
clare hautement  qu'il  est  prêt  à  se  soumettre  à 
toute  espèce  de  sacrifice  pour  le  soutenir. 
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En  présence  de  deux  principes  si  contraires  et 
si  près  de  se  heurter  en  face,  calculons  les  chances 
de  chacune  des  parties  dans  la  lutte  prochaine  et 
inévitable  qui  se  prépare. 


CHAPITRE  X. 


Le  gouvernement  anglais  peut-il  pacifier  l'Irlande? 
Doit-il  réussir  dans  celte  entreprise? 


Deux  systèmes  de  pacification  sont  entre  les 
mains  du  gouvernement  :  l'un  s'appuie  sur  la 
force,  l'autre  sur  la  justice. 

J'entends  par  la  force,  une  puissante  armée 
dirigée  sur  l'Irlande  avec  mission  d'étouffer  les 
insoumis  repealers  dans  leur  sang.  Cette  armée 
doit  être  plus  barbare  que  celle  qui  fit  le  sac  de 
Drogheda  sous  les  ordres  de  Cromwell. 

Sous  le  nom  de  justice,  je  comprends  un  large 
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système  de  concession  :  tout  accorder  à  l'Irlande, 
excepté  le  rappel. 

Des  gens  à  esprit  étroit  et  timide  pourront  trou- 
ver un  troisième  système  de  pacification  :  celui 
de  la  force  employée  avec  discernement  et  modé- 
ration pour  intimider,  et  en  même  temps  celui  de 
la  justice  médiocrement  développé  par  des  con- 
cessions incomplètes  pour  se  faire  des  partisans  et 
gagner  des  cœurs. 

Ce  système  mixte  et  bâtard  peut  être  d'une 
application  facile  et  salutaire  en  d'autres  temps  et 
lieux,  mais  aujourd  'hui,  en  Irlande,  que  peut-il 
enfanter,  si  ce  n'est  précisément  le  résultat  con- 
traire à  celui  que  l'on  veut  obtenir?  En  face  des 
grandes  crises,  ce  système  est  vicieux  ;  il  précipite 
les  révolutions.  Nous  allons  le  réfuter  par  des  faits. 
Qu'a  produit  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
de  O'Gonnel?  Son  propre  triomphe  ! 

Quel  a  été  le  résultat  de  la  destitution  des  ma- 
gistrats d'Irlande,  comme  partisans  du  mouve- 
ment orangiste?  L'échec  du  ministère  et  une 
nouvelle  ardeur  de  la  part  des  partisans  de  l'oran- 
gisme  ! 

Voici  les  réflexions  du  Times  à  ce  sujet  : 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  pour 
arrêter  le  mouvement  orangiste  en  Irlande ,  n  ont 
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eu  d'autres  effets  que  de  le  rendre  plus  ardent. 
Le  gouvernement  n'a  pas  été  plus  heureux  dans 
ses  tentatives  pour  étouffer  le  mouvement  du  rap- 
pel, car  le  rappel  se  déploie  avec  plus  de  violence 
que  jamais.  Les  moyens  de  conciliation  employés 
ont  produit  l'effet  de  l'huile  jetée  sur  le  feu. 

Il  y  a  huit  jours,  la  grande  loge  orangiste  de 
Lulste  a  déclaré,  en  défiant  le  gouvernement,  que 
tout  autre  système  que  le  sien  était  inefficace  pour 
maintenir  le  principe  protestant,  et  que  sir  Robert 
Peel  ayant  abandonné  ce  principe,  les  orangistes 
de  l'Ulster  avaient  résolu  de  prendre  des  mesures 
pour  sauver  leur  pays  et  maintenir  l'intégrité  de 
l'union  législative  contre  les  attaques  du  ministère. 

Les  destitutions  des  magistrats  n'ont  point  porté 
la  terreur  dans  les  rangs  des  orangistes.  Ceux-ci 
saisissent  au  contraire  toutes  les  occasions  de  citer 
le  traitement  infligé  à  leur  respectable  frère  J. 
Watson,  comme  un  triomphe  de  la  cause.  En  effet, 
dans  leurs  adresses  de  félicitations  à  M.  J.  Watson, 
plusieurs  comtés  et  districts  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  pleins  de  confiance  dans  la  grande  loge  de 
l'Ulster  et  qu'ils  la  soutiendraient  à  leurs  risques 
et  périls. 

Et  la  dotation  du  séminaire  Mainooth  en  Irlande, 
si  méritante  et  si  politique  en  elle-même,  qu'a-t-elle 
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produit?  Irritation  suivie  de  soulèvement  et  de 
menaces  chez  les  protestants  d'Irlande,  et  arro- 
gance chez  les  repealers  ! 

N'est-ce  pas  le  contraire  qu'on  se  proposait? 

Voilà  les  beaux  et  inévitables  résultats  du  sys- 
tème mixte  dont  on  a  commencé  l'application  en 
Irlande  ! 

Le  seul  système  possible  de  gouvernement  en 
Angleterre,  dans  les  circonstances  critiques  où  elle 
se  trouve,  et  le  seul  capable  de  remédier  aux  maux 
qui  la  menacent,  c'est  celui  de  la  force  ou  de  la 
justice  vis-à-vis  de  l'Irlande,  mais  dans  leur  pleine 
et  entière  application. 

L'un  de  ces  deux  systèmes  peut  seul  sauver 
l'Angleterre  :  étudions-les  avec  attention  dans  les 
suites  de  leur  développement. 

Le  lecteur  comprend  d'avance  quels  sont  les 
partis  dans  le  parlement  qui  vont  se  disputer  le 
pouvoir. 

Lord  Wellington,  à  la  tête  desultrà-tories,  ne  fait 
pas  la  moindre  concession  à  l'Irlande  ;  le  système 
d'Henri  II,  malgré  bientôt  six  siècles  de  distance , 
serait  encore  son  unique  et  privilégié  système  gou- 
vernemental. 

Lord  Russel,  appuyé  sur  les  whigs  et  les  radi- 
caux, proclame  hautement  que  les  temps  sont 
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venus  de  rendre  justice  à  l'Irlande.  Il  arrache  de 
ses  propres  mains  le  joug  qui  pèse  sur  les  nobles 
têtes  irlandaises,  le  jette  au  loin  et  traite  l'Irlandais 
en  frère. 

Cet  humain  et  sublime  système  a  d'avance  toute 
notre  sympathie  ! 

Néanmoins  dans  le  cas  probable  de  l'arrivée 
du  parti  tory  au  pouvoir,  nous  allons  calculer  les 
chances  de  sa  politique  et  de  ses  armes. 

Dans  cette  hypothèse,  nous  voyons  une  armée 
nombreuse  et  bien  disciplinée  s'avancer  vers  l'Ir- 
lande. Un  nouveau  siège,  un  nouveau  sac  de 
Dragheda  ont  lieu  ;  mais  l'Anglais  n'est  pas  pour 
cela  maître  de  l'Irlande.  Ce  brave  peuple  irlan- 
dais, plus  civilisé  et  plus  propre  au  maniement  des 
armes  qu'à  l'époque  de  l'invasion  de  Cromwell,  sait 
battre  en  retraite  devant  un  ennemi  frais  et  tout 
transporté  d'enthousiasme  :  il  recule,  comme  on 
dit,  pour  mieux  sauter.  L'ennemi  victorieux  pousse 
ses  pas  en  avant,  arrive  à  un  défilé  périlleux  et 
s'y  engage.  Soudain  l'armée  irlandaise,  forte  d'un 
million  d'hommes  actifs,  le  désespoir  dans  le  cœur, 
et  d'un  autre  million  composant  la  réserve,  se  pré- 
cipite comme  un  torrent  sur  l'armée  envahissante 
et  la  broie  sous  ses  pieds. 

Une  nouvelle  armée,   double,   quadruple  de 
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celle-ci,  annonce  sa  présence  en  Irlande  par  l'in- 
cendie et  la  destruction.  Elle  brûle  les  chétives  et 
misérables  cabanes  des  nouveaux  montagnards 
caucasiens,  massacre  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, ne  pouvant  atteindre  les  intrépides  guerriers 
de  l'Irlande.  Tout  à  coup  une  flotte  combinée  de 
France  et  d'Amérique  jette  cent  mille  hommes  sur 
les  plages  désertes  d'Irlande.  Les  Irlandais  se  ral- 
lient à  cette  armée  formidable  qui  s'avance  à 
marches  forcées  contre  les  troupes  anglaises. 

En  même  temps,  les  Irlandais  épars  dans  les 
grands  centres  de  manufacture  d'Angleterre,  les 
malheureux  ouvriers  de  Birminghan,  de  Manches- 
ter, de  Rochdale  et  de  tant  d'autres  villes,  se  ral- 
lient aux  quatre  millions  de  chartistes  enrôlés  sous 
une  même  bannière,  révolutionnent  l'Angleterre 
de  fond  en  comble,  dévastent  et  incendient  les 
fiers  et  despotiques  châteaux  de  l'aristocratie. 

Le  89  promis  à  l'Angleterre  est  arrivé  ;  l'aristo- 
cratie britannique  descend  dans  la  tombe  pour  ne 
plus  en  sortir.  De  toute  sa  fierté,  de  tout  son  orgueil, 
de  toute  sa  jactance  et  de  ses  immenses  et  féeriques 
châteaux,  il  ne  lui  reste  qu'un  dévorant  souvenir 
et  une  page  dans  l'histoire. 

Désormais  le  peuple  souverain,  fier  de  sa  vic- 
toire, libre  de  toute  influence  sinistre,  jouira  en 
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paix  de  la  plénitude  de  ses  droits  et  marchera 
avec  sa  franchise,  son  courage  et  son  intelligence 
ordinaires  vers  la  conquête  de  la  puissance  morale 
que  toute  nation  civilisée  est  appelée  à  exercer 
dans  le  monde. 

Alors  seulement  l'alliance  entre  les  nations 
française  et  anglaise  sera  vraie,  prospère  et  du- 
rable. 

Telles  seraient  les  inévitables  conséquences  du 
développement  du  système  de  la  force.  Nous  ai- 
mons à  croire  que  messieurs  les  ultrà-tories  ne  se 
sentiront  pas  le  courage  d'en  faire  l'essai. 

Reste  donc  pour  unique  ressource  à  la  pacifica- 
tion de  l'Irlande,  l'application  du  système  de  jus- 
tice: hâtons-nous  d'en  développer  les  conséquences. 

O'Connel  a  dit  :  Rendez  justice  à  l'Irlande  et 
vous  enlèverez  beaucoup  d'amis  au  rappel  ! 

Cette  vérité  est  éminemment  pratique.  Mais  qui 
pourra  et  voudra  rendre  justice  à  l'Irlande? 

Le  parti  parlementaire,  capable  de  remplir  di- 
gnement une  tâche  si  sublime  et  si  digne  d'être 
convoitée  par  un  cœur  généreux,  existera  par  la 
fusion  des  partis  whigs  et  radicaux  en  un  seul 
parti  appelé  national. 

Lord  Russel,  chef  des  whigs,  a  exprimé  dans  un 
discours  précédemment  cité,  toute  sa  sympathie 


—  464  — 

pour  l'Irlande  ;  il  a  adressé  de  vifs  reproches  au 
ministère  sur  la  timidité  de  sa  conduite  vis-à-vis 
l'Irlande  :  Pourquoi,  a-t-il  dit,  deux  gouverne- 
ments, deux  poids  et  deux  mesures  dans  la  Grande- 
Bretagne?  c'est-à-dire  ,  un  gouvernement  légal 
pour  l'Angleterre,  et  un  gouvernement  illégal 
pour  l'Irlande  ;  un  poids  et  une  mesure  justes  pour 
l 'Angleterre  et  injustes  pour  l'Irlande  ;  ici  le  règne 
de  la  loi,  là-bas  le  règne  de  la  tyrannie! 

Il  en  est  temps  encore,  sauvons  l'Irlande,  sau- 
vons l'Angleterre  ;  empêchons-les  de  tomber  dans 
le  gouffre  horrible  des  révolutions  qui  s'ouvre  sous 
nos  pas  !  rendons  enfin  justice  à  cette  nation  épou- 
vantablement  malheureuse!  que  nos  cœurs  sai- 
gnent à  la  vue  de  ses  souffrances  !  que  le  sang  acre 
qui  circule  dans  nos  veines  fasse  place  à  un  sang 
riche  et  généreux!  Les  peuples  d'Angleterre  et 
d'Irlande  ne  sont-ils  pas  un  seul  et  même  peuple? 
Alors,  pourquoi  tous  les  privilèges  aux  uns  et  toutes 
les  charges  aux  autres?  Pour  que  la  nation  britan- 
nique soit  grande,  puissante  et  heureuse,  il  faut 
que  l'égalité  des  droits  politiques,  des  privilèges 
et  des  charges  soit  le  même  pour  l'Irlande  et  pour 
l'Angleterre! 

Telles  sont  les  nobles  paroles  de  lord  Russel, 
chef  de  l'opposition  parlementaire  :  sa  conduite 
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sera-t-elle  en  harmonie  avec  elle,  s'il  est  porlé  au 
pouvoir  par  la  force  des  événements  qui  se 
pressent? 

Arrivé  au  pouvoir,  sises  actes  ne  sont  pas  en 
tout  point  conformes  à  ses  discours,  si  la  législation 
des  céréales  n'est  pas  entièrement  réformée,  si 
pleine  etenlière  justice  n'est  pas  rendue  à  l'Irlande, 
malheur  à  lui-même!  malheur  à  l'aristocratie!  La 
révolution  immense  prête  à  éclater  dans  le  sein 
du  peuple  anglais  et  irlandais,  les  engloutira  dans 
ses  profondeurs. 


CHAPITRE  XI. 


Conduite  des  Irlandais  dans  les  circonstances 
critiques  où  ils  se  trouvent. 


Irlandais!  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir, 
dépend  pour  jamais  l'indépendance  ou  l'anéan- 
tissement de  votre  patrie!  la  crise  s'avance,  le 
moment  est  proche ,  serrez  vos  rangs ,  groupez- 
vous  autour  de  votre  ombre  de  constitution,  aigui- 
sez secrètement  vos  armes,  soyez  soumis  avec  la 
plus  sévère  exactitude  aux  ordres  de  votre  illustre 
chef;  qu'aucune  division  n'éclate  parmi  vous  :  ce 
serait  le  commencement  de  votre  mort  éternelle , 
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agissez  avec  la  même  précision  qu'un  seul  homme  ; 
ne  précipitez  rien,  attendez  l'occasion  favorable; 
observez  constamment  les  mouvements  ascendants 
de  la  révolution  qui  agite  les  esprits  sur  le  sol  bri- 
tannique et  qui  accumule  les  difficultés  intérieures 
et  extérieures.  Le  malheur  de  l'Àngleserre,  a  dit 
O'Connel,  c'est  l'occasion  propice  à  l'Irlande  !  Souf- 
frez encore  avec  votre  héroïque  patience;  souffrez 
tout  ;  souffrez  la  faim  même ,  et  restez  fidèles  à 
votre  sublime  maxime  proclamée  par  les  cinq  cent 
mille  Irlandais  du  meeting  de  Tharies. 

L'Irlandais  préfère  mourir  libre,  que  de  vivre 
esclave. 

Brave  peuple  d'Irlande!  votre  avenir  est  plein 
d'espérance  ;  la  bonté  de  votre  cause  est  évidente 
à  tous  les  yeux,  même  à  ceux  de  vos  oppresseurs  ! 
Mais  gardez-vous  de  leurs  adroites  et  dangereuses 
séductions.  S'ils  vous  comblent  de  brillantes  pro- 
messes, ce  n'est  que  stratagème  de  leur  part  :  leur 
but  est  de  gagner  du  temps  et  de  semer  parmi  vous 
l'irrésolution  et  la  discorde.  Si  un  seul  instant  vous 
avez  ajouté  foi  à  leurs  paroles,  détrompez- vous  et 
sachez  que  vous  n'obtiendrez  jamais  votre  indé- 
pendance que  par  le  développement  d'une  grande 
force,  soit  morale,  soit  physique. 
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Les  aristocrates  d'Angleterre  ne  capituleront 
jamais ,  ils  vaincront,  ou  ils  seront  vaincus. 

Irlandais  !  ayez  foi  dans  l'avenir  de  votre  patrie. 
Ayez  foi  en  vous-mêmes  ;  ayez  foi  en  O'Connel  que 
la  providence  a  misa  votre  tête  pour  vous  con- 
duire dans  la  voie  qui  mène  à  l'indépendance  ! 
Marchez  droit  au  but,  sans  détourner  vos  regards, 
car  vous  pourriez  avoir  peur  de  l'abîme  sur  le  bord 
duquel  vous  portez  vos  pas.  Poursuivez,  pressez  vos 
ennemis  ;  demandez  le  rappel  !  Au  nom  de  l'hu- 
manité, réclamez  justice  !  Les  peuples  du  continent 
et  le  peuple  d'Amérique  ont  pour  vous  des  regards 
tendres  et  sympathiques.  Demandez  encore  ;  de- 
mandez toujours  !  Et  si  vos  oppresseurs  continuent 
à  être  sourds  à  vos  prières ,  s'ils  refusent  absolu- 
ment de  vous  accorder  l'objet  de  vos  vœux  ,  l'af- 
franchissement de  votre  patrie,  préparez-vous  !  le 
moment  va  être  bientôt  propice,  et  proclamez 
vous-mêmes  votre  indépendance  ! 

Telle  fut  la  conduite  du  peuple  d'Amérique  en 
1 775  ;  du  peuple  Français  en  1 789  et  en  1  830  ; 
du  peuple  Belge  en  1 830  ;  de  la  Pologne  en  \  831  ; 
du  peuple  Saxon  en  1830,  et  du  peuple  Grec  en 
1843! 


CHAPITRE  XII. 


Conclusion. 


Ce  tableau  succinct  et  rapide  de  la  situation  in- 
térieure de  la  Grande-Bretagne,  tracé  par  la  main 
d'un  Français,  d'un  enfant  du  peuple,  d'un  ami 
vrai,  sincère,  dévoué  des  hommes  opprimés  et 
souffrants,  paraîtra  suspect  aux  yeux  de  l'aristo- 
cratie britannique. 

Les  partisans,  les  défenseurs  de  cette  classe  à 
part  dans  la  nation,  la  moitié  au  moins  de  la  presse 
périodique  anglaise,  accueilleront,  nous  en  avons 
la  certitude,  l'apparition  de  cette  humble  brochure 
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avec  les  sarcasmes  tes  plus  amers,  les  épithètes  les 
plus  outrageantes,  et  les  injures  les  plus  infamantes. 
Nous  attendons  de  pied  ferme  leurs  furibondes 
attaques,  leurs  vociférations  insensées  :  elles  ne 
nous  ferons  point  reculer  d'un  seul  pas. 

A  celte  première  et  invincible  ligne  de  bataille 
est  adossée  une  seconde  ligne  qui  ne  fait  jamais 
défaut  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  des 
peuples.  Elle  est  composée  de  la  presse  radicale 
anglaise  et  française. 

Le  peuple  anglais  demandant  l'abrogation  des 
lois  sur  les  céréales,  l'égalité  des  impôts,  l'abolition 
des  privilèges  ;  les  chartistes  au  nombre  de  quatre 
millions,  enrôlés  sous  la  bannière  tricolore,  annon- 
çant l'avènement  delà  liberté  et  de  l'égalité;  le 
peuple  irlandais  proclamant  le  rappel  et  déclarant 
que  le  règne  de  la  force  et  de  l'oppression  n'est 
plus  et  que  la  justice  est  descendue  des  cieux  pour 
les  remplacer,  forment  notre  troisième  et  dernière 
ligue  de  bataille. 

Une  pareille  armée,  organisée  avec  toute  la  per- 
fection de  la  science  stratégique,  plus  forte  sans 
doute  que  celle  que  commandait  jadis  lord  Wel- 
lington dans  les  plaines  de  Toulouse,  n'est-elle  pas 
un  million  de  fois  supérieure  à  l'aristocratie  bri- 
tannique et  à  ses  faibles  éléments  de  défense  ? 
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Celle-ci  résistera-t-elle  un  seul  instant  à  un  choc 
aussi  terrible  ? 

Lord  Russel  nous  paraît  animé  d'excellentes 
intentions  et  tout  dévoué  à  sa  patrie  ;  mais ,  s'il 
arrive  au  pouvoir,  les  puritains  de  son  parti,  zélés 
partisans  des  honneurs,  des  emplois  à  gros  émolu- 
ments et  des  privilèges  de  toute  espèce,  l'enraye- 
ront dans  sa  marche  et  dans  ses  combinaisons 
stratégiques. 

Lord  Russel ,  comme  sir  Robert  Peel ,  succom- 
bera sous  l'immensité  du  fardeau. 

Lord  Pal  mers  ton,  malgré  toute  sa  jactance  et 
sa  haine  profonde  contre  tout  ce  qui  émane  de  la 
nation  Française ,  ne  pourra,  pas  plus  que  lord 
Wellington ,  moins  encore  maîtriser  les  événe- 
ments. 

Un  seul  parti ,  les  radicaux  de  la  chambre  , 
pourrait  éviter  la  dureté  et  le  danger  du  choc  en 
se  précipitant  au-devant  de  l'armée  envahissante, 
un  rameau  d'olivier  à  la  main.  Mais  hélas  !  ce 
parti,  seul  capable  de  calmer  la  tempête  prête  à 
se  déchaîner  contre  la  Grande-Bretagne ,  est  en 
excessive  minorité  dans  la  chambre  des  communes 
et  se  trouve  dans  l'impossibiliié  d'agir. 

L'aristocratie,  de  même  que  l'impie  Ballhazar, 
a  été  prévenue  à  temps  de  sa  chute  prochaine  ; 
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mais  elle  a  tourné  en  dérision  les  prédictions  sinis- 
tres qu'une  main  respectueuse  a  osé  tracer  sous 
ses  yeux. 

Ces  lignes  prophétiques  datent  du  4  août  1843 
Les  voici  : 

«  La  détresse  des  classes  ouvrières  est  à  son 
comble.  Pendant  que  le  peuple  souffre  ainsi ,  les 
produits  nationaux  ne  font  qu'augmenter,  et  c'est- 
là  précisément  une  anomalie  qui  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  le  monopole  de  la  puissance  politi- 
que, l'injuste  usurpation  de  l'autorité  et  le  mauvais 
gouvernement  de  la  nation.  La  grande  masse  du 
peuple  n'est  pas  représentée  dans  le  parlement  ; 
les  lois  ne  se  font  que  pour  le  bénéfice  d'une  classe 
et  non  dans  l'intérêt  du  grand  corps  du  peuple. 
Trois  cent  cinquante  mille  hommes  ont  demandé, 
par  voie  de  pétition,  à  être  entendus  à  la  barre  de 
la  chambre  :  on  a  refusé  de  les  entendre,  et  on 
s'est  plu  cruellement  à  dénaturer  leurs  doléances. 
Le  peuple  n'a  plus  rien  à  attendre  d'une  pareille 
chambre  des  communes. 

«  Le  peuple  soumet  cette  dernière  déclaration 
à  la  chambre  des  communes ,  déplorant  amère- 
ment le  mépris  qu'a  fait  la  chambre  de  ses  pétitions 
et  redoutant  les  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter.  Il  déclare  enfin  qu'il  prendra  les  mesures 
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légales  capables  de  remédier  à  cet  état  de  choses, 
se  laissant  guider  par  ses  besoins  impérieux  et 
l'excès  de  ses  souffrances.  » 

Telle  est  la  fatale  prophétie  lue  à  la  chambre 
des  communes,  et  à  laquelle  messieurs  les  mem- 
bres de  cette  chambre  n'ont  opposé  que  le  dédain 
le  plus  insultant. 

Cet  ensemble  de  vérités  frappantes ,  de  faits 
étonnants,  d'événements  effrayants  qui,  des  extré- 
mités et  du  centre  de  l'empire  britannique ,  se 
rapprochent  et,  comme  autant  de  nuages  sombres 
et  noirs  qui  portent  dans  leurs  flancs  la  tempête, 
s'amoncellent  sur  la  tête  du  gouvernement  aris- 
tocratique d'Angleterre,  nous  font  peur,  nous  font 
frissonner  d'épouvante. 

L'aristocratie,  comme  nous  l'avons  exposé  pré- 
cédemment, pressée  par  le  peuple  anglais  et  le 
peuple  irlandais  qui  veulent  se  soustraire  au  joug, 
se  trouve  acculée  au  bord  d'un  abîme.  Dans  cette 
situation  infiniment  périlleuse,  politiquement  par- 
lant, l'aristocratie  fait  des  efforts  constants  pour 
échapper  au  danger  qui  la  menace,  qui  grandit 
de  jour  en  jour  ;  mais,  loin  de  diminuer,  les  diffi- 
cultés ne  font  que  s'accroître  :  au  lieu  de  calmer 
le  peuple  par  des  concessions  larges,  justes  et  con- 
formes aux  besoins  impérieux  du  moment ,  elle 
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s'obstine  toujours  à  ne  vouloir  rien  accorder,  ou 
tout  ou  plus  elle  fait  quelque  concession  incom- 
plète beaucoup  trop  insuffisante.  Cette  manière 
d'agir,  tout  aussi  dangereuse  que  si  elle  refusait 
absolument  au  peuple  ce  qu'il  réclame  avec  des 
droits  si  justes,  si  légitimes,  est  comparableen  elle- 
même  et  dans  ses  résultats  à  celui  qui ,  fatigué  par 
les  demandes  réitérées ,  opiniâtres  d'un  individu 
que  la  faim  dévore  ,  lui  accorderait  quelques 
miettes  de  pain.  Ces  minimes  parcelles  de  pain 
n'apaiseront  point  la  faim  du  pauvre  malheureux, 
bien  au  contraire ,  elles  auront  pour  effet  de  la 
surexciter  et  de  centupler  ses  atroces  tiraillements. 
Telles  sont  les  trop  légères  concessions  que  la  ca- 
duque aristocratie  ose  faire  au  peuple  jeune  et 
vigoureux  de  la  Grande-Bretagne ,  affamé  d'éga- 
lité, de  liberté.  Cette  conduite  insensée  ne  l'ex- 
pose-t-elle  pas  à  se  faire  dévorer  prématurément  ? 
Aussi  le  peuple  anglais ,  éprouvant  dans  tous  ses 
organes  le  même  besoin,  le  même  désir,  mû  par 
la  même  volonté,  se  concentre,  se  forme  en  une 
masse  compacte  ,  formidable ,  et  s'avance  d'un 
pas  ferme  et  mesuré  à  la  rencontre  de  ses  fiers 
mais  faibles  oppresseurs.  Ceux-ci ,  à  la  veille 
d'un  choc  aussi  terrible,  que  font-ils  pour  parer 
aux  événements  effrayants  qui  les  menacent  ?  ils 
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s'agitent  beaucoup,  mais  comme  des  ombres,  et 
ne  montrent  qu'impuissance. 

N'est-il  pas  permis,  sans  craindre  qu'on  nous 
accuse  d'être  les  prophètes  du  malheur,  de  pré- 
dire la  fin  prochaine  de  l'aristocratie  britannique? 
Ne  pouvons-nous  pas  aussi  voir  dans  cet  événe- 
ment d'une  si  haute  importance,  amené  d'une 
manière  si  sensible  par  la  force  des  choses,  l'ac- 
complissement des  secrets  et  immuables  desseins 
de  la  providence  ?  Oui ,  nous  apercevons  en  eux 
le  signal  évident  de  la  chute  prochaine  du  despo- 
tisme, du  triomphe  de  la  liberté,  du  règne  heu- 
reux et  pur  de  la  démocratie  organisée ,  et  de 
l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres  du  peu- 
ple ! 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


CHAI'lTiiE  XIII. 


Politique  anglaise  dévoilée  vis-à-vis  de  la  France. 


Après  avoir  jeté,  par  quelques  traits  caracté- 
ristiques ,  une  vive  lumière  sur  l'intérieur  de  la 
Grande-Bretagne,  rapproché  et  commenté  les 
événements  qui  se  pressent  avec  une  effrayante 
rapidité  dans  ce  vaste  royaume,  et  le  menacent 
d'un  ébranlement  profond  et  prochain,  portons 
nos  regards  vers  la  politique  anglaise  à  l'égard  de 
la  France,  et  tâchons  de  soulever  un  coin  du  voile 
immense  qui  la  cache  à  tous  les  yeux. 
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Ce  n'est  que  dans  le  but  d'éclairer  l'État ,  l'o- 
pinion publique  en  France  et  d'être  ainsi  de  quel- 
que utilité  à  notre  patrie,  que  nous  entreprenons 
de  remplir  une  tâche  aussi  délicate,  aussi  périlleuse, 
infiniment  au-dessus  de  nos  faibles  talents. 

En  abordant  une  question  aussi  nationale,  aussi 
palpitante  d'intérêt,  nous  n'attiserons  point,  Dieu 
nous  préserve  d'une  pareille  intention  !  les  haines 
rivales,  profondes,  assoupies  dans  le  cœur  des  deux 
nations,  menaçant  à  tout  instant  de  s'éveiller  plus 
terribles,  plus  implacables  que  jamais,  et,  comme 
deux  volcans ,  d'embraser  le  monde  !  Nous  ne 
réveillerons  point  de  tragiques  et  effrayants  sou- 
venirs !  Nous  n'invoquerons  point  le  témoignage 
authentique  de  Napoléon  expirant  dans  les  bras 
assassins  de  l'aristocratie  anglaise  !  Nous  ne  péné- 
trerons point  au  sein  de  ces  néfastes  et  astucieux 
cabinets  où  une  guerre  implacable  fut  décrétée  à 
l'unanimité  contre  les  intérêts,  contre  l'honneur 
et  contre  la  vie  de  la  nation  Française  !  Nous  ne 
soulèverons  point  le  voile  funèbre  qui  cache  tant 
d'envie,  tant  de  jalousie,  tant  de  haine  et  tant 
d'iniquités  !  Nous  ne  dirons  point  :  Paris  est  la 
nouvelle  Rome,  Londres  est  la  nouvelle  Carthage, 
et  nous  ne  ferons  point  allusion  à  un  ancien  qui 
disait  :  Delenda  est  Carthago  !  Il  faut  détruire  Car- 


» 
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thage  !  Oh  !  non  notre  main  audacieuse  n'ira 
point  soulever  la  froide  pierre  qui  couvre  le  tom- 
beau de  l'histoire  ;  mais  elle  soulèvera  le  voile  qui 
cache  la  politique  anglaise  de  l'époque  présente. 
Dévoilons  la  politique  anglaise  à  l'égard  de  la 
France,  en  Algérie,  au  Maroc,  à  Taïti ,  en  Grèce, 
à  l'occasion  du  voyage  de  l'empereur  de  Russie  à 
Londres,  et  de  la  fameuse  entente  cordiale  qui  aura 
du  retentissement  dans  le  monde  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  remplacée  par  un  autre  retentissement  plus 
grand  et  plus  sonore,  celui  du  canon. 


CHAPITRE  XIV. 


Politique  anglaise  à  l'égard  de  la  France,  en  Algérie. 
Système  de  colonisation  en  Algérie. 


En  posant  le  pied  sur  le  sol  africain,  nous  nous 
demandons  à  nous-mêmes  qu'était  l'Algérie  avant 
d'être  française?  C'était  un  repaire  de  pirates  qui 
rendaient  l'Europe  marchande  tributaire,  etétaient 
la  honte  de  leur  siècle.  Jadis,  l'Algérie  appartenait 
au  grand  Empire  turc  ;  mais  un  gouverneur  de 
cette  contrée  s'étant  révolté  contre  la  puissance 
turque ,  s'ffranchit  et  resta  maître  et  possesseur  de 
l'Algériequ'ilsoumîtàungouvernementarbitraire. 
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Le  dey  d'Alger  exerçait  sur  les  habitants  de  ce 
pays  l'autorité  la  plus  despotique,  et  sur  les  malheu- 
reux navires  jetés  sur  les  côles,  le  droit  de  pirate- 
rie :  c'était  un  véritable  écumeur  de  mer.  Plusieurs 
puissances  européennes,  notamment  Louis  XIY, 
avaient  tenté  de  le  réduire,  mais  en  vain.  En  1 829 , 
le  dey,  barbare  et  insolent,  ayant  osé  insulter  le 
consul  français  résidant  à  Alger,  la  France  s'em- 
pressa de  venger  l'injure  qu'elle  avait  reçue  en  la 
personne  de  son  consul,  et  dès  l'année  1830, 
l'Algérie  comptait  au  nombre  des  possessions  fran- 
çaises. Les  brigands,  les  écumeurs  de  mer  de  ces 
parages  barbaresques  firent  place  aux  armes 
françaises,  et  désormais  l'Europe  et  le  monde  mari- 
time pourront  longer  les  côtes  toutes  métamor- 
phosées et  tout  hospitalières,  et  s'y  reposer  dans  la 
plus  entière  sécurité  et  la  plus  grande  liberté. 

Sous  le  point  de  vue  politique  et  maritime,  cette 
conquête  est  d'un  avantage  immense  pour  la 
France.  Celle-ci,  par  sa  position  topographique  do- 
mine la  Méditerranée  ;  par  l'occupation  d'un  point 
^portant  sur  les  côtes  d'Afrique,  elle  rend  la  do- 
mination de  la  Méditerranée  indispensable,  de  la 
plus  urgente  nécessité,  et  travaille  à  faire  de  cette 
mer  ce  qu'elle  doit  être,  suivant  l'expression  d'un 
grand  homme,  de  Napoléon ,  un  lac  français. 
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Les  résultats  de  cette  conquête  seront  avanta- 
geux au  monde  entier  ! 

Soudain,  la  civilisation  qui  déborde  par  tous  les 
pores  de  la  nation  française,  se  précipita  sur  l'Al- 
gérie; mais  soit  incertitude  du  gouvernement 
français  dans  la  franche  possession  de  sa  conquête, 
soit  application  d'une  insuffisante  ou  mauvaise 
méthode  de  colonisation,  soit  influence  contraire 
de  quelque  puissance  occulte,  la  civilisation  fran- 
çaise si  ardente,  si  vivifiante,  si  irrésistible,  si  pleine 
de  feu,  n'a  pas  euen  Afrique  ces  vertus  bienfaisantes 
et  régénératrices  ;  une  tiédeur  mortelle  Ta  absor- 
bée pendant  quinze  années,  espace  qui  doit  comp- 
ter dans  la  vie  d'un  peuple  :  aussi  elle  n'a  encore 
rien  enfanté  de  parfait,  et  n'est-elle  guère  plus 
avancée  aujourd'hui  que  dans  les  premières  années 
de  la  conquête. 

En  quinze  années,  César  conquit  les  Gaules,  la 
Germanie,  l'Angleterre,  Rome  même,  et  toutcequi 
était  sous  sa  domination. 

En  quinze  années,  Napoléon  fit  la  conquête  de 
l'Italie,  de  l'Egypte,  une  deuxième  fois  de  l'Italie, 
de  l'Autriche,  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Pologne  et  d'une  partie  de  la  Russie. 

En  quinze  années,  les  Français  de  1830  n'ont 
pu  parvenir  à  chasser  définitivement  du  sol  algé- 
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rien  un  simple  chef  de  tribu  arabe.  Abd-el-Kader, 
avec  une  poignée  de  cavaliers,  a  résisté  à  la  valeur 
des  armées  françaises  et  a  arrêté  les  progrès  de  la 
civilisation. 

Nous  pourrions  ici  faire  l'application  des  paroles 
d'un  grand  personnage:  L'épée  que  nous  ont  léguée 
nos  pères,  disait-il,  est-elle  donc  trop  lourde  pour 
nos  mains? 

Ainsi  il  est  évident,  reconnu,  qu'en  Algérie  une 
puissance  occulte,  haineuse,  sinistre,  met  en  jeu 
toute  son  influence  pour  paralyser  la  civilisation 
française  et  faire  éprouver  un  grave  échec  à  nos 
armes  et  à  notre  honneur. 

Il  nous  importe  donc  à  nous  qui  sentons  battre 
dans  notre  poitrine  un  cœur  français,  qui  souhai- 
tons ardemment  voir  se  développer  avec  son  irré- 
sistible ascendant,  la  civilisation  française,  non  seu- 
lement au  milieu  des  peuplades  d'Afrique,  mais 
dans  le  monde  entier,  il  nous  importe,  disons-nous, 
de  chercher  à  démasquer  cette  infernale,  cette 
sinistre  puissance,  et  de  la  vouer  à-la  réprobation 
publique. 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  la  guerre 
d'Afrique;  chacun  sait  qu' Abd-el-Kader  accom- 
pagné de  son  armée  au  grand  complet,  ne  pourrait 
seulement  pendant  quinze  jours  tenir  la  campagne 
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en  présence  d'une  colonne  française;  personne 
n'ignore  qu'il  a  subi  un  millier  de  défaites  san- 
glantes toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  mettre  à  l'é- 
preuve la  force  de  nos  armes  et  la  valeur  incom- 
parable de  nos  braves  et  immortels  soldats  ;  qu'il 
n'a  jamais  remporté  aucune  victoire  signalée  sur 
l'armée  française;  que  ses  hauts  faits  d'armes  dont 
on  fait  tant  de  bruit  en  des  lieux  voisins  de  la 
France,  ne  consistent  qu'en  quelque  surprise  exer- 
cée contre  des  soldats  français  isolés  ou  convales- 
cents. Cependant,  malgré  notre  évidente  et  incon- 
testable supériorité,  nos  troupes  sont  constam- 
ment tenues  en  haleine  par  les  apparitions  fré^ 
quentes,  imprévues  et  quelquefois  dangereuse  de 
ce  lion  des  déserts  africains. 

Abd-el-Kader,  homme  de  talent  et  fanatique, 
exerce  une  puissance  illimitée  sur  les  tribus  des 
frontières  algériennes  touchant  à  l'empire  du  Ma- 
roc ;  il  les  pousse  à  la  révolte  contre  l'autorité  fran- 
çaise, avec  une  étonnante  facilité,  malgré  les  fré- 
quentes et  dures  leçons  qu'elles  ont  reçues  de  nous. 
Cette  année  même  les  révolte  s'est  développée 
sur  une  plus  large  échelle  que  jamais.  Sept  cents 
soldats  français  ont  été,  dans  cette  circonstance, 
victimes  de  l'audace  inouïe  de  l'émir  et  de  l'impé- 
ritie  de  leurs  chefs.  Une  telle  boucherie  humaine, 
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un  tel  état  de  choses  si  contraires  aux  sentiments 
généreux  de  notre  siècle,  si  contraires  à  l'honneur 
de  nos  armes  et  du  nom  français,  doivent-ils  durer 
éternellement?  n'est-il  pas  temps  que  notre  domi- 
nation étreigne  dans  ses  bras  de  fer  la  terre  algé- 
rienne, la  façonne  à  notre  image  et  répande  abon- 
damment sur  elle  les  faneurs  inefables  de  la 
civilisation  ! 

Ne  devons-nous  pas  nous  hâter  d'opérer  cette 
heureuse  transformation  tandis  que  notre  patrie 
jouit  de  la  paix,  tandis  que  l'Europe  actuellement 
dans  un  calme  plat,  mais  sourdement  agitée,  peut 
tomber  d'un  moment  à  l'autre,  aujourd'hui,  de- 
main peut-être,  dans  une  immense  convulsion 
volcanique  qui  la  remuerait  jusque  dans  ses  pro- 
fondeurs? Hâtons-nous  donc  de  pacifier  l'Algérie  ! 
hâtons-nous  de  réduire  à  sa  dernière  expression 
l'auteur  de  tous  nos  maux,  du  moins,  l'auteur  vi- 
sible !  Coûte  que  coûte ,  emparons-nous  de  sa  per- 
sonne ou  renonçons  à  la  pacification  de  notre  con- 
quête et  disons  plus,  à  sa  possession  !  Coûte  que 
coûte.  Attachons-nous  à  sa  poursuite  et  que  rien 
au  monde,  pas  même  le  Grand-Atlas  ni  le  Sahara, 
soient  un  obstacle  pour  nous  !  saisissons-le  partout 
où  il  sera,  dans  le  Maroc,  dans  le  désert,  à  la 
Mecque,  à  Londres  même  !  A  l'exemple  de  César, 
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vainqueur  de  Pharsale,  poursuivons  notre  ennemi 
tant  qu'il  aura  un  souffle  de  vie! 

Nous  avons  dit  et  prouvé  par  des  faits  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  qu'Abd-el-Kader  est  inhabile  à 
résister  à  nos  armes,  à  nos  héroïques  soldats,  et 
cependant  nous  le  voyons  toujours  sur  la  scène 
politique  de  l'Algérie.  11  reparaît  inopinément  de 
temps  à  autre  et  ravage  les  frontières  de  nos  colo- 
nies africaines.  Voici  son  histoire  en  deux  mots  : 

Cent  fois  refoulé,  traqué  par  les  armées  fran- 
çaises jusque  sur  les  frontières  du  Maroc,  l'émir 
trouve  dans  le  cœur  de  ce  pays  la  paix  et  l'abon- 
dance. Il  s'y  refait  en  pleine  sécurité,  et  peu  après 
sa  défaite  on  le  voit  tel  qu'un  jeune  chevreuil,  re- 
paraître bondissant  sur  le  sol  algérien,  assaillir  les 
flancs  ou  la  queue  de  nos  colonnes. 

Cette  histoire  vraie,  mais  courte,  de  la  conduite 
de  l'émir,  nous  met  le  doigt  sur  la  question  ,  nous 
fait  toucher  à  la  puissance  occulte  qui  a  soutenu 
pendant  si  longtemps  et  à  si  grands  frais  l'émir 
contre  nous,  et  a  enrayé  avec  tant  de  ténacité  la 
civilisation  dans  sa  marche,  le  développement  sous 
l'étendard  français. 

Abd-el-Kader  représente  donc  en  sa  personne 
plusieurs  ennemis  de  la  France. 

La  puissance  qui  donne  asile  à  notre  ennemi  se 
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déclare  elle-même,  par  ce  seul  fait,  notre  ennemie; 
or,  le  Maroc  est  cette  puissance. 

Le  Maroc  est  donc  la  puissance  visible  qui  a  sou- 
tenu Abd-el-Kader  ;  mais  le  Maroc  lui-même,  puis- 
sance de  troisième  ordre,  n'aurait  jamais  eu  l'au- 
dace d'affronter  nos  armes,  et  n'aurait  jamais 
commis  la  folie  de  se  croire  capable  de  nous  résister 
un  seul  instant,  si  une  puissance  européenne  d 
premier  ordre  ne  l'eût  adossée. 

Quelle  est-elle  cette  puissance  européenne?  C'est 
ce  que  la  suite  nous  apprendra. 

Ainsi  l'énigme  politique  de  l'existence  d' Abd- 
el-Kader  et  de  l'insuccès  de  la  civilisation  en 
Afrique  tend  à  s'expliquer  d'elle-même. 

Si  l'armée  française  n'a  jamais  obtenu  le  succès 
ni  les  résultats  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la 
grandeur  des  sacrifices  ;  si  pendant  quinze  ans  l'or 
et  le  sang  français  ont  coulé  en  vain  sur  le  sol  de 
l'Algérie  ;  si  à  la  quinzième  année  d'occupation  on 
n'est  guère  plus  avancé  qu'à  la  première,  c'est 
aux  sourdes  et  sinistres  intrigues  de  la  puissance 
occulte  que  nous  devons  attribuer  cet  insuccès. 
Aussi  c'est  à  elle  que  nous  devons  demander  un 
compte  sévère  de  sa  conduite  !  c'est  à  elle  que  nous 
devons  faire  rembourser  tout  l'or  que  nous  avons 
dépensé;  c'est  elle  qui  nous  doit  compte  du  sang 
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français  répanda  en  vain  !  c'est  contre  elle  que  le 
sang  innocent  crie  vengeance!  c'est  contre  elle 
que  se  lèveront  un  jour  les  mânes  des  victimes  de 
ses  infâmes  intrigues  ! 

L'émir  est-il  battu  par  nos  troupes?  il  fuit  avec 
la  vîlesse  d'un  serpent  sur  le  sol  marocain,  espèce 
de  talisman  qui  le  rend  invulnérable  et  insaisis- 
sable. Ses  soldats  se  sont-il  dispersés?  son  armée 
s'est-elle  évanouie?  il  retrouve  encore  sur  le  ter- 
rain magique  soldats,  armes,  munitions  et  or  en 
abondance.  Est-il  embarrassé  dans  le  choix  des 
nouveaux  moyens  d'attaque  à  diriger  contre  quel- 
que colonne  de  l'armée  française?  les  conseils  et 
les  plans  de  campagne  lui  arrivent  tout  dressés. 

Mais  enfin  quelle  est  cette  puissance  qui  fournit 
à  notre  ennemi  tout,  oui  absolument  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  non  pas  précisément  pour  nous 
vaincre,  cela  est  impossible  ,  mais  pour  harceler 
nos  colonnes  isolées,  piller  et  incendier  nos  tribus 
soumises.  C'est,  devinez-le?  la  "puissance  qui  do- 
mine le  rocher  de  Gibraltar!  c'est  le  perfide,  l'as- 
tucieux Anglais ,  l'ennemi  éternel,  implacable  des 
Français,  comme  le  Carthaginois  Annibal  l'était 
des  Romains. 

Donnons,  en  témoignage  du  fait  que  nous  avan- 
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çons,  la  parole  pleine  d'autorité  de  sir  Robert  Peel, 
premier  ministre  d'Angleterre. 

Le  14  juillet  1844,  le  premier  ministre  d'An- 
gleterre a  prononcé  à  la  chambre  des  communes 
le  discours  suivant  : 

«  Le  gouvernement  anglais,  a-t-il  dit,  n'exige 
pas  actuellement  l'évacuation  de  l'Algérie  par  les 
armées  françaises,  parce  qu'un  parti  français  im- 
puterait l'exécution  de  cette  mesure  à  Louis- 
Philippe  dont  la  dynastie  serait  alors  révolution- 
nairement  menacée.  Nous  n'avons  pas  retiré  les 
pièces  diplomatiques  notifiées  au  ministère  Poli- 
gnac  et  renouvelées  au  pouvoir-exécutif  sorti  du 
mouvement  de  1830.  Notre  consul  n'a  point  de- 
mandé d'exequatur,  il  est  toujours  accrédité  au- 
près du  dey  d'Alger.  La  prudence  et  notre  bon 
vouloir  pour  le  gouvernement  français  nous  font 
seuls  la  loi  de  ne  point  user  de  notre  droit  qui  ne 
peut  être  prescrit;  d'ailleurs,  nous  attendons  le 
moment  favorable  pour  demander  au  gouverne- 
ment français  l'évacuation  de  l'Algérie.  » 

La  lecture  d'une  pièce  si  authentique  fera,  nous 
n'en  doutons  nullement,  une  profonde  et  pénible 
sensation  sur  l'esprit  du  lecteur.  Nous  laissons  à 
chacun  la  liberté  de  réflexion  sur  la  haute  gravité, 
des  faits  que  nous  venons  d'exposer. 
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Notre  tâche  est  remplie .  la  politique  anglaise  est 
dévoilée  à  l'égard  de  notre  possession  de  l'Algérie  ! 

Son  astuce,  ses  odieuses  et  infâmes  intrigues 
dévoilées  et  vouées  par  nous  à  la  réprobation  uni- 
verselle ,  la  politique  anglaise  sera  non  seulement 
flétrie  par  l'opinion  publique  en  France,  mais  en- 
core par  l'opinion  publique  du  monde  entier. 

Une  conduite  aussi  lâche,  aussi  empreinte  du 
cachet  de  la  trahison,  disons -le  hautement  sans 
peur,  mérite  une  vengeance  éclatante.  Aussi,  asso- 
cions-nous de  cœur  au  peuple  d'Irlande,  et  comme 
lui,  attendons  l'occasion  propice  de  cette  ven- 
geance, et  que  rien  ne  nous  détourne  du  but  que 
nous  nous  proposons  :  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Pour  atteindre  ce  noble  but,  nous  avons  deux 
voies  à  suivre.  Par  la  première  nous  sommes  for- 
cément conduits  à  nous  emparer  d'Abd-el-Kader, 
en  quelque  pointdu  globe  qu'il  se  réfugie,  à  étouffer 
tout  esprit  de  révolte,  et  à  punir  d'après  les  lois 
rigoureuses  de  la  guerre  tout  individu,  à  quelle 
nation  qu'il  appartienne,  convaincu  d'avoir  donné 
des  secours  aux  Arabes  révoltés,  soit  en  conseils, 
en  armes  et  munitions  de  guerre. 

Par  la  deuxième  voie  dans  laquelle  nous  n'en- 
trons qu'après  avoir  entièrement  parcouru  la  pre- 
mière, nous  sommes  appelés  à  former  en  Afrique 
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un  état  puissant,  une  nouvelle  France,  si  je  puis 
m 'exprimer  ainsi.  La  civilisation  française,  large- 
ment développée  en  Afrique,  dans  une  position  in- 
termédiaire entre  le  Maroc  d'un  côté  et  l'Egypte 
de  l'autre,  les  deux  seuls  pays  qui  comptent  dans 
la  grande  presqu'île  africaine  par  leurs  progrès 
apparents  et  leur  tendance  instinctive  vers  la  civi- 
lisation européenne,  n'est-elle  pas  appelée  à  domi- 
ner en  peu  d'années  le  plus  voisin  par  son  ascen 
dant  irrésistible,  et  l'autre  tout  d'abord,  à  cause 
de  son  inclination  naturelle  connue  pour  la  nation 
française? 

Ainsi,  l'Egypte  se  ralliant  à  nous  et  formant  une 
alliance  directe,  presque  exclusive  avec  la  France, 
et  le  Maroc  devenant  par  la  force  des  événements 
notre  alliée  obligatoire,  notre  puissance  dans  le 
nord  de  l'Afrique  n'est-elle  pas  appelée  à  jouer 
un  rôle  important  dans  le  monde,  mais  malheu- 
reusement trop  digne  d'envie? 

La  civilisation  française  s'avançant  progressi- 
vement et  d'après  un  plan  calculé  et  arrêté,  ne 
doit-elle  pas,  malgré  tousses  jaloux,  éclairer  de  sa 
lumière  vivifiante  les  malheureux  peuples  de  l'A- 
frique qui  croupissent  dans  l'abrutissement  et 
coulent  des  jours  de  malheur  dans  les  chaînes  de 
l'esclavage?  Nest-elle  pas  appelée  à  leur  procu- 
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rer  les  biens,  les  jouissances,  les  commodités  de  la 
vie  que  nous  appelons  bonheur?  Et  croyez-vous 
que  notre  puissance ,  ainsi  développée  en  Afrique, 
perdrait  de  sa  grandeur,  de  son  efficacité  sous  le 
beau  ciel  de  France?  Ce  serait  tout  le  contraire, 
nous  le  croyons  sincèrement;  cette  double  force 
rejaillirait  vigoureusement  vers  la  métropole  et 
doublerait,  centuplerait  la  puissance  tant  physique 
que  morale  de  la  France.  Oh!  la  destinée  de  ma 
patrie  est  immense  !  son  avenir  se  perd  dans  un 
océan  de  gloire  et  de  grandeur! 

Enfin,  laissons  le  côté  politique  et  abordons  le 
côté  matériel  de  la  colonisation. 

Avant  de  donner  notre  opinion  sur  ce  sujet  déli- 
cat, nous  allons  laisser  parler  deux  hommes  im- 
portants qui  tiennent  le  haut  bout  delà  civilisation 
en  Afrique  :  ce  sont  MM.  le  maréchal  Bugeaud  et 
le  général  Lamoricière. 

La  question  est  ainsi  posée  :  La  colonisation  de 
l'Algérie  doit-elle  être  entreprise  par  l'intermé- 
diaire des  grands  capitalistes,  ou  l'Etat  doit-il  in- 
tervenir directement? 

M.  le  maréchal  gouverneur  se  prononce  ponr 
l'intervention  directe  de  l'Etat.  M.  le  général  Lamo- 
ricière se  prononce  pour  le  système  des  conces- 
sions aux  capitalistes. 
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Nous  reproduisons  par  extraits  cette  curieuse 
polémique.  Voici  d'abord  l'opinion  du  général 
Lamoricière  : 

«  Voici  en  France  comment  les  choses  se  sont 
passées  ;  le  propriétaire  du  sol  fournissait  les  capi- 
taux nécessaires  pour  les  grands  travaux.  Il  éle- 
vait les  bâtiments,  creusait  les  puits,  faisait  tout 
ou  partie  des  clôtures  ;  une  fois,  suivant  l'expres- 
sion du  pays,  qu'on  avait  fondé  un  lieu,  le  colon, 
fermier  ou  métayer  auquel  on  donnait  d'ordinaire 
en  cheptel  le  grain  pour  les  semences  et  une  par- 
tie des  animaux  et  instruments  de  labour,  venait 
l'habiter  avec  son  modeste  capital,  qui  consistait 
en  général  en  bestiaux  et  en  engins  aratoires,  à 
ajouter  à  ceux  que  le  propriétaire  lui  avait  fournis, 
en  menus  bétail  et  engrais,  pour  vivre  avec  sa 
famille  jusqu'à  la  récolte. 

»  Les  possesseurs  de  terres  à  défricher  étaient 
en  général  ou  de  riches  propriétaires  riverains  qui 
voulaient  trouver  un  placement  pour  leurs  avances , 
ou  des  capitalistes  acquéreurs  qui  voulaient  faire 
une  spéculation. 

»  Que  nous  manque-t-il  en  Afrique?  les  capitaux 
nécessaires  aux  travaux  de  première  installation 
que  nous  avons  décrits.  Nous  avons  vu  beaucoup 
de  familles  venues  à  leurs  frais  ou  transportées  par 
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les  soins  du  gouvernement,  qui  avaient  à  leur  dis- 
position les  avances  nécessaires  pour  entrer  comme 
fermiers  ou  métayers  dans  une  exploitation  (ondée 
par  un  propriétaire,  et  qui,  ne  pouvant  entre- 
prendre elles-mêmes  un  travail  au-dessus  de  leurs 
forces  et  de  leurs  ressources,  sont  tombées  dans  la 
misère  et  sont  allées  redire  en  France  que  le  labou- 
reur ne  pouvait  encore  trouver  à  vivre  en  Algérie. 
Tant  il  est  vrai  que  la  population  de  la  métropole 
s'est  montrée  plus  aventureuse  que  ses  capitaux. 
Elle  avait  répondu  à  l'appel  qui  lui  avait  été  fait, 
elle  avait  eu  confiance  ;  mais  le  capital  lui  avait  fait 
défaut  :  elle  est  restée  dans  l'impuissance.  Aujour- 
d'hui c'est  donc  le  capitaliste  qu'il  faut  appeler. 
La  population  qui  l'avait  devancé  le  suivra,  sans 
aucun  doute.  Quand  la  confiance  sera  établie,  les 
capitaux  viendront  deux-mêmes  ;  mais  pour  hâ- 
ter le  jour  où  ils  prendront  cette  direction,  le  seul 
moyen  qui  nous  paraisse  raisonnable  ou  praticable, 
c'est  de  leur  assurer  une  prime  pendant  les  pre- 
mières années,  ainsi  que  le  fait  le  gouvernement 
toutes  les  fois  qu'il  juge  important  d'engager  une 
partie  des  capitaux  de  l'industrie  particulière  dans 
une  entreprise  nouvelle,  dont  les  chances  ne  sont 
pas  encore  bien  connues  des  spéculateurs. 

»  Cette  marche  paraît  incontestablement  pré- 
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férable  à  celle  qui  consisterait  à  employer  direc- 
tement les  fonds  de  l'Etat  et  les  agents  dont  il 
dispose  pour  réaliser  les  travaux  qu'il  s'agit  d'en- 
treprendre. La  rapidité  des  résultats  sera  évidem- 
ment proportionnelle  aux  capitaux  employés,  et 
dans  la  méthode  que  nous  proposons,  l'Etat  multi- 
pliera le  travail  fait,  dans  la  proportion  du  capital 
à  la  prime  d'encouragement  qu'il  conviendrait 
d'accorder. 

»  Sous  le  rapport  de  l'exécution,  les  avantages 
ne  sont  pas  moindres  ;  car  au  lieu  de  tout  faire  par 
lui-même  avec  une  nuée  d'agents  salariés,  souvent 
incapables,  quelquefois  infidèles,  l'Etat  s'associe 
le  travail  et  l'intelligence  de  tous  les  individus  qui 
répondent  à  son  appel,  et  dont  chacun  aura  un  in- 
térêt direct  à  surveiller  l'emploi  de  ses  propres 
deniers.  Enfin,  quand  les  premières  installations 
seront  terminées,  il  laisse  encore  à  ce  même  et  puis- 
sant mobile,  l'intérêt  particulier,  le  soin  de  bien 
choisir  les  colons  auxquels  seront  confiées  les  ex- 
ploitations à  diriger. 

»  En  résumé,  nous  pensons  que  le  meilleur 
moyen  d'employer  la  subvention  destinée  par  le 
gouvernement  pour  hâter  l'établissement,  sur  le 
sol  africain,  d'une  population  européenne,  c'est 
d'assurer  une  prime,  un  intérêt  pendant  les  pre- 


—  201  — 
mières  années  au  capital  dont  l'emploi  sera  cons- 
tatée sur  le  sol  en  travaux  destinés  à  préparer  la 
venue  de  la  population  qu'on  veut  attirer.  Il  est 
entendu  que  les  dernières  annuités  qui  devraient 
être  perçues  par  le  capitaliste  ne  lui  seraient  ac- 
quises que  lorsque  ses  colons  seraient  établis.  L'in- 
térêt du  capitaliste,  devenu  propriétaire,  l'obligera 
à  faire  aux  fermiers  qu'il  voudra  appeler,  des 
conditions  qu'ils  puissent  accepter. 

»  L'introduction  de  l'action  du  gouvernement 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  pour  stipuler 
telle  ou  telle  clause  à  la  charge  de  l'un  ou  de 
l'autre,  multiplierait  inutilement  l'intervention  ad- 
ministrative et  produirait  certainement  plus  d'in- 
convénients que  davantages.  Les  meilleures  ga- 
ranties que  rencontrera  le  fermier  se  trouveront 
dans  le  bas  prix  et  dans  la  fertilité  de  la  terre  in- 
culte qu'il  pourra  coloniser  à  son  tour,  lorsqu'il 
aura  réalisé  quelques  épargnes. 

»  Mais  pour  donner  aux  relations  existant  entre 
les  contractants  toute  la  suite  et  la  solidité  dési- 
rables, il  est  une  condition  essentielle  à  introduire. 

»  Pour  appeler  le  capital  sur  la  terre,  il  fau  l 
que  du  moment  où  il  commencera  à  s'y  établir' 
son  propriétaire  puisse  hypothéquer  ou  aliéner  le 
fonds  sur  lequel  il  a  placé  son  argent.  Nous  vou- 
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drions  donc  qu'une  ordonnance  royale  disposât 
que  du  moment  où  on  a  délivré  une  parcelle  de 
terre  à  un  particulier  et  qu'il  y  a  commencé  des 
travaux,  il  pût  aliéner  et  hypothéquer  le  sol  qui 
lui  est  concédé,  à  la  seule  condition  que  l'acheteur 
ou  celui  au  profit  duquel  l'hypothèque  a  été  frap- 
pée, dans  le  cas  où  il  se  trouverait  substitué  aux 
droits  du  premier  possesseur,  fût  tenu  d'accepter 
toutes  les  charges  et  obligations  de  ce  dernier.  » 

Voici  maintenant  l'opinion  de  M.  le  Gouver- 
neur : 

«  Le  grand  concessionnaire  ne  peut  pas  consti- 
tuer des  propriétaires  de  dix  à  douze  hectares , 
tels  qu'il  nous  les  faut;  il  ne  peut  pas  les  presser 
sur  le  sol  ainsi  qu'ils  doivent  l'être  pour  créer 
la  force  de  domination;  car  il  détruirait  par  là 
toutes  ses  espérances  de  fortune.  Si  vous  lui  don- 
niez ,  en  effet ,  deux  mille  hectares  de  terre ,  et 
qu'il  y  plaçât  deux  cents  familles,  comme  l'Etat 
les  y  placerait,  il  ne  lui  resterait  plus  rien.  Il 
n'appellera  donc  dans  la  plupart  des  cas,  si  vous 
le  laissez  à  son  libre  arbitre,  que  des  fermiers  ou 
des  métayers  en  petit  nombre,  c'est-à-dire,  des 
prolétaires  qui ,  n'étant  point  attachés  au  pays  par 
la  propriété,  s'éloigneront  au  premier  danger  sé- 
rieux, ou  chaque  fois  qu'ils  seront  mécontents  de 
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leur  situation.  Ce  sera  une  sorte  de  lanterne  ma- 
gique, où  passeront|successivement  et  à  distances 
assez  rapprochées,  des  cultivateurs  de  toutes  les 
nations.  Mais  nous  disons  mieux  et  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  les  grands  concessionnaires 
ne  trouveront  des  fermiers  et  des  métayers  qu'en 
très-petit  nombre  et  de  la  dernière  espèce.  La  rai- 
son en  est  simple  :  en  France  et  dans  tous  les  pays 
de  culture,  les  bons  fermiers,  les  bons  métayers  ne 
manquent  ni  de  fermes  ni  de  métairies  ;  on  les 
recherche,  on  se  les  arrache  même.  Pourquoi  donc 
viendraient-ils  en  Afrique?  Les  cultivateurs  y 
viendront  pour  devenir  propriétaires  ;  mais  ils  n'y 
seront  pas  conduits  par  la  perspective  du  prolé- 
tariat,  attendu  qu'en  France,  sans  se  déranger, 
sans  s'exposer  aux  dangers  du  voyage  et  du 
climat,  ils  trouvent  facilement  à  travailler  pour 
autrui.  Mais  admettons  qu'il  s'en  présente,  pour- 
ront-ils indemniser  les  capitalistes  des  sommes 
considérables  que  ceux-ci  auront  dépensées  pour 
les  installer  et  pour  leur  fournir  tous  les  moyens 
de  culture,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  France? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que,  dune  part, 
les  frais  d'installation  sont  trop  élevés  en  Afrique, 
et  que,  de  l'autre  côté,  la  fabrique  agricole  ne 
produit  pas  assez  pour  amortir  le  capital  de  l'éta- 
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blissement  et  payer  l'intérêt  d'une  somme  [beau- 
coup plus  forte  qu'elle  ne  le  serait  en  Europe.  Il 
est  vrai  que  le  métayer  ou  le  fermier  n'aurait 
pas  besoin  de  rembourser  le  capital  ;  mais  si  ce 
sont  des  propriétaires  qu'on  a  fait,  et  nous  avons 
dit  que  c'est  là  ce  que  l'Etat  doit  exiger,  ils  seront 
tenus  de  payer  l'intérêt  et  d'amortir  le  capital  des 
sommes  appliquées  à  leur  établissement.  Quicon- 
que connaît  un  peu  les  difficultés  de  l'agriculture, 
les  faibles  produits  qu'elle  donne  pour  des  travaux 
énormes,  comprendra  que  cela  n'est  pas  possible. 
«  Cette  question  est  jugée  par  le  simple  exa- 
men de  ce  qui  se  passe  en  France.  Les  proprié- 
taires sont  obligés  de  tout  créer,  logements,  bâti- 
ments d'exploitation ,  plantations  d'arbres ,  gran- 
des préparations  agricoles,  etc.,  etc.  ;  et  si  l'on 
supputait  ce  qui  a  été  mis  en  capitaux  depuis  cent 
ans,  dans  la  plupart  des  propriétés,  on  trouverait 
que  la  somme  totale  égale  ou  excède  la  valeur  ac- 
tuelle de  ces  mêmes  propriétés.  C'est  que  la  terre 
n'a  généralement  de  valeur  que  celle  qui  lui  est 
donnée  par  les  capitaux  et  le  travail  appliqué  avec 
intelligence.  Aucun  propriétaire  n'a  la  prétention 
de  reconquérir,  par  le  fermage  ou  par  la  moitié 
des  fruits  que  lui  donne  le  métayer,  les  dépenses 
qu'il  a  successivement  faites  pour  son  exploitation 
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agricole.  Il  se  contente  des  revenus  de  3  ou  4 
pour  100,  quek[uefois  beaucoup  moins,  sans  tenir 
compte  des  cas  fortuits ,  comme  grêle  ,  gelée,  in- 
cendie, etc.,  qui  viennent  encore  réduire,  d'une 
manière  notable,  la  moyenne  de  ses  revenus  de 
vingt  ans. 

«  Une  pareille  spéculation  amènera-t-elle  un 
grand  nombre  de  capitalistes  en  Afrique,  soit  pour 
faire  des  métayers  à  moitié  fruits,  soit  pour  établir 
des  fermiers,  soit  enfin  des  propriétaires  qui  au- 
ront à  rembourser  le  capital  et  l'intérêt?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Il  pourra  bien  d'abord  en  venir 
quelques-uns  qui ,  n'ayant  pas  d'expérience  agri- 
cole, n'auront  pas  fait  tous  les  calculs  qui  précè- 
dent; quelques  autres  qui,  trouvant  à  se  placer  près 
d'une  grande  ville  ,  spéculeront,  d'après  les  pro 
grès  probables  de  la  colonie,  sur  l'augmentation 
de  la  valeur  des  terres  bien  placées.  Mais  nous 
osons  prédire  qu'il  ne  s'en  présentera  qu'un  petit 
nombre ,  même  dans  le  rayon  actuel  de  la  colo- 
nisation. Il  s'en  présentera  bien  moins  encore 
quand  l'éloignement  de  la  côte  élèvera  les  frais 
déjà  si  considérables  de  constructions  et  de  tra- 
vaux de  tout  genre 


«  Toutes  ces  considérations  et  beaucoup  d'au- 
tres qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  nous  font 
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penser  que  l'Etat  est  le  seul  grand  colonisateur  ; 
que  l'œuvre  est  trop  grande,  trop  hérissée  d'obs- 
tacles, pour  que  des  particuliers  et  même  des  so- 
ciétés de  capitalistes  puissent  la  mener  à  bonne  fin. 
Il  y  faut  l'action  de  la  nation  tout  entière,  repré- 
sentée par  son  gouvernement ,  à  qui  les  chambres 
voteront  des  fonds  dont  il  n'aura  à  demander  ni  le 
remboursement  ni  l'intérêt.  L'intérêt  et  l'amortis- 
sement se  trouveront ,  pour  la  France ,  dans  la 
solution  de  la  question,  dans  la  création  d'un  peu- 
ple nouveau  qui  lui  paiera  plus  lard  des  impôts  , 
dans  les  compensations  politiques  et  commerciales 
que  lui  procurera  la  colonie  quand  elle  aura  suffi- 
samment grandi. 

«  Nous  nous  attendons  à  ce  qu'on  nous  oppose 
une  vérité  générale,  à  savoir,  que  le  gouvernement 
est  le  plus  mauvais  entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics et  des  grandes  administrations,  parce  qu'il 
paie  plus  cher  et  qu'il  est  moins  bien  servi  que 
l'intérêt  particulier.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  trouver  d'autres  entrepreneurs,  il  faut  bien 
que  le  gouvernement  exécute  lui-même.  C'est  ce 
qui  s'est  vu  bien  des  fois,  et  notamment  pour  cer- 
tains canaux,  certaines  lignes  de  chemins  de  fer, 
et  même  pour  les  fortifications  de  Paris.  En  Afrique 
il  y  a  bien  plus  d'urgence  encore  à  ce  que  le  gou- 
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vernement  se  charge  de  la  colonisation  ;  car,  outre 
qu'il  s'agit  de  la  solution  rapide  d'une  grande 
question  politique,  il  a  réellement  dans  les  bras  de 
son  armée  et  dans  son  administration  tout  organi- 
sée des  moyens  matériels  qui  n'existent  nulle  part 
ailleurs.  L'armée  est  un  admirable  instrument  de 
création,  d'abord  ,  par  son  organisation  et  sa  dis- 
cipline qui  permettent  d'en  disposer  à  toute  heure, 
dans  toute  circonstance  et  en  tous  lieux  ;  ensuite , 
par  ses  bras  nombroux  et  à  bon  marché,  que  le 
budget  le  plus  considérable  ne  pourrait  se  procurer 
dans  les  mêmes  proportions.  Par  ces  causes  réu- 
nies, il  arrive  qu'ici  le  gouvernement  se  trouve  à 
la  fois  le  seul  et  le  meilleur  entrepreneur. 

«  Croirait-on,  d'après  cette  argumentation,  que 
nous  repoussons  l'intervention  des  grands  capita- 
listes ou  des  compagnies?  Pas  le  moins  du  monde. 
Nous  voulons  au  contraire  les  admettre  et  les  en- 
courager ;  car,  pour  arriver  plus  vite  au  but,  nous 
désirons  l'emploi  de  tous  les  moyens  ,  quelque 
petits  qu'ils  soient.  Mais  nous  disons  que  le  gouver- 
nement tomberait  dans  une  fatale  aberration,  s'il 
comptait  principalement  sur  eux  pour  exécuter  la 
grande  tâche  nationale  en  Algérie. 

«  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  difficultés 
dont  seront  entourés  les  capitalistes  pour  faire  la 
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colonisation  ;  nous  les  avons  peintes  de  manière 
qu'elles  équivaudraient  à  des  impossibilités.  Tou- 
tefois, nous  croyons  avoir  trouvé  une  combinaison 
qui  rendrait  possible  et  utile  l'intervention  des  ca- 
pitalistes ;  elle  consiste  à  leur  concéder  une  surface 
donnée,  à  la  charge  par  eux  d'établir  sur  la  moitié 
de  l'espace  autant  de  familles  qu'il  y  aura  de  fois 
dix  hectares.  A  cette  condition,  l'autre  moitié  des 
terres  deviendra  leur  propriété.  Cette  moitié  ayant 
acquis  une  grande  valeur  par  l'établissement  d'une 
nombreuse  population  qui  la  touche  par  plusieurs 
points,  indemnisera  largement  le  capitaliste,  nous 
le  croyons,  des  avances  qu'il  aura  faites  pour  l'in- 
stallation des  familles  dans  les  conditions  prescrites 
par  le  cahier  des  charges.  Le  peuplement  des  vil- 
lages construits,  en  raison  de  celte  convention 
entre  l'État  et  le  grand  concessionnaire,  étant  la 
chose  la  plus  difficile,  l'administration  pourra  in- 
tervenir, et  nous  croyons  qu'elle  doit  le  faire,  afin 
d'avoir  une  population  mieux  choisie.  Ainsi  se 
trouveraient  combinés  l'intérêt  de  l'État  et  l'intérêt 
des  capitalistes.  » 

De  ces  deux  systèmes  de  colonisation ,  le  pre- 
mier est  vicieux ,  en  ce  qu'il  appelle  en  Algérie 
une  aristocratie  terrienne  qui  deviendrait  sembla- 
ble à  l'aristocratie  britannique  en  Irlande.  Les 
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grands  auraient  tout,  et  le  peuple  rien.  Ce  système 
est  vicieux,  nous  le  répétons,  en  ce  qu'il  ne  peut 
donner  la  prospérité  à  aucun  peuple  du  monde, 
et  qu'au  contraire,  il  doit  avoir  pour  effet  immé- 
diat, dans  l'avenir  des  temps ,  de  l'opprimer,  de 
le  rendre  dépendant,  pour  ne  pas  dire  esclave, 
des  grands  propriétaires. 

Cette  manière  de  coloniser  l'Algérie  attirerait 
inévitablement  sur  le  peuple  colonial,  dans  un 
siècle  au  plus,  le  fléau  des  guerres  civiles  et  des 
révolutions,  et,  probablemeut  alors ,  les  enfants 
naturels  du  sol  africain,  les  Arabes,  se  hâteraient 
d'envahir  ce  pays  et  d'en  expulser  les  descendants 
des  premiers  colons. 

Lorsqu'il  s'agit  de  créer  un  peuple,  ce  n'est  pas 
le  présent  qu'il  faut  étudier,  c'est  l'avenir.  Pour 
bien  apprécier  l'avenir,  il  faut  s'instruire  par  le 
passé.  Or,  l'application  de  l'Irlande  présente,  avec 
ses  déchirements  séculaires  et  ses  révolutions  im- 
minentes, ne  doit-elle  pas  servir  d'exemple  dans 
la  question  du  partage  de  la  terre  algérienne?  Si , 
après  la  conquête  de  l'Irlande  par  Henri  II ,  la 
terre  avait  été  sagement  distribuée,  et  que  tout 
habitant  de  l'Irlande  en  eût  eu  sa  portion,  croyez- 
vous  que  depuis  bientôt  six  siècles  les  générations 
des  Irlandais  qui  se  sont  succédé  en  passant  par 
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les  privations,  par  les  souffrances  et  par  les  hor- 
reurs de  la  misère ,  et  qui  rendent  aujourd'hui , 
dans  le  monde  entier,  l'Irlande  grande  par  les 
larmes  de  sang  qui  la  sillonnent ,  croyez- vous  que 
le  contraire  n'aurait  pas  eu  lieu ,  et  que  le  peuple 
étant  en  état  de  prospérité  et  généralement  versé 
dans  les  connaissances  des  peuples  civilisés ,  ne 
serait  pas  aujourd'hui  pour  sa  métropole ,  pour 
l'Angleterre,  un  point  d'appui,  de  richesse  et  de 
grandeur,  au  lieu  d'être  un  point  de  discorde,  de 
révolution  et  de  ruine? 

Voilà  le  résultat  d'un  mauvais  système  de  dis- 
tribution des  terres  conquises. 

L'exemple  des  Romains ,  qui  s'entendaient  en 
colonisation  mieux  que  ce  que  nous  nous  y  enten- 
dons encore  nous-mêmes ,  ne  pourrait-il  pas  nous 
être  profitable  ? 

Ce  peuple  de  héros  ne  pourrait-il  pas  stimuler 
notre  émulation  et  nous  servir  de  conseil  ? 

Le  système  de  colonisation  de  M.  le  gouverneur 
de  l'Algérie  approche  du  vrai  ;  mais,  dans  son 
acception  entière ,  il  est  inapplicable. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  voir  la  colonisation 
prendre  un  développement  considérable ,  satis- 
faisant ,  à  voir  affluer  un  grand  nombre  de  colons 
français  et  européens,  tant  que  la  sécurité  la  plus 
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parfaite  ne  régnera  pas  sur  l'Algérie,  tant  qu'une 
pacification  entière  n'existera  pas  ;  tant  qu'Abd- 
el-Kader,  l'implacable  ennemi  de  la  France,  aura 
souffle  de  vie  ;  enfin  ,  tant  que  les  ports  du  Maroc 
recevront ,  à  l'adresse  de  l'émir,  des  navires  an- 
glais chargés  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
Oui  t  la  seule  crainte  qui  empêche  les  Européens 
de  se  diriger  vers  l'Algérie,  pour  l'habiter  comme 
colons ,  c'est  la  crainte  permanente  qui  a  existé 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  chance  fâcheuse  de 
perdre  les  biens  et  la  vie.  Oui,  tant  qu'une  paci- 
fication complète  ne  dominera  pas  en  souveraine 
en  Algérie,  ne  vous  attendez  pas  à  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  colons ,  quelques  conditions 
avantageuses  que  vous  leur  prépariez. 

Mais  une  fois  maîtres  de  l'ennemi  commun,  de 
toute  l'Algérie,  dotez  d'une  constitution  française 
et  d'une  organisation  civile  et  militaire,  absolument 
semblable  à  la  nôtre;  alors  les  colons  et  les  capi- 
taux ne  feront  pas  défaut  à  l'Algérie.  Pour  nous 
en  convaincre,  jetons  un  coup-d'œil  sur  les  émi- 
grations allemandes.  Les  Allemands  ont,  de  tout 
temps,  quitté  leur  patrie  avec  une  extrême  faci- 
lité ,  pour  se  transporter  dans  des  régions  lointai- 
nes, malgré  les  périls  de  l'émigration.  On  trouve 
les  Allemands  sur  tous  les  points  du  globe  :  il  y 
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en  a  environ  trois  millions  dans  les  provinces  de 
la  Baltique,  quatre  cent  mille  dans  le  grand  duché 
de  Posen ,  un  million  en  Hongrie  et  en  Transylva- 
nie ,  deux  cent  mille  dans  les  colonies  méridionales 
de  la  Russie ,  un  million  dans  les  autres  parties  de 
la  Russie  et  en  Pologne.  D'après  les  derniers  re- 
censements, il  y  a  cinq  millions  d'Allemands  aux 
États-Unis  ;  dans  les  autres  parties  de  l'Amérique, 
en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  il  y  en 
a  près  de  quatre  cent  mille.  Ainsi  les  émigrations 
allemandes  ont  fourni  aux  autres  pays  à  peu  près 
onze  millions  d'habitants.  Ce  courant ,  loin  de  se 
ralentir,  ne  fait ,  au  contraire,  que  s'augmenter. 
On  calcule  que  soixante  mille  individus  quittent 
en  moyenne  annuellement  l'Allemagne  pour  cher- 
cher une  autre  patrie.  De  ce  nombre,  trente  mille 
s'embarquent  à  Hambourg,  à  Brème  et  à  Anvers. 
On  voit  également  passer  de  nombreux  colons 
par  le  Havre,  Marseille  et  Trieste. 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  émigrations 
allemandes,  ont  aussi  recherché  quelle  était  en 
moyenne  la  somme  qu'emportait  chaque  colon  : 
elle  est  évaluée  à  cinq  cents  francs  ;  ce  qui  donne- 
rait, pour  les  soixante  mille  individus  qui  quittent 
l'Allemagne  tous  les  ans ,  trente  millions  de  francs. 

Sans  garantir  l'exactitude  de  ces  données,  il  est 
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toutefois  certain  que  les  Allemands  qui  quittent 
leur  patrie  ne  sont  pas  entièrement  dénués  de 
ressources,  et  qu'ils  arrivent  en  partie,  au  moins, 
dans  les  colonies  avec  un  capital  suffisant  pour  s'y 
établir. 

Les  Allemands  paraissent  choisir  de  préférence 
les  régions  transmarines.  Ils  veulent  que  l'expa- 
triation soit  complète,  et  une  autre  considération 
détermine  aussi  ces  tendances.  Ils  aspirent  à  la 
liberté  et  à  une  existence  indépendante.  Plusieurs 
gouverneurs  de  la  Confédération  Germanique  ont 
cherché  à  diriger  les  émigrations  vers  la  Hongrie 
et  les  provinces  danubiennes.  L'Autriche  et  la 
Turquie  ont  même  favorisé  ces  efforts.  Mais  les 
émigrants  ont  quelque  répugnance  à  se  fixer  dans 
les  pays  où  la  possession  du  sol  n'est  accessible 
qu'à  une  certaine  porlion  de  la  société ,  où  les 
droits  de  propriété  n'existent  pas  pour  les  classes 
inférieures,  et  où  l'acquisition  des  terres  présente 
souvent  des  difficultés  insurmontables.  La  Hongrie, 
la  Valachie,  la  Moldavie,  la  Bulgarie  renferment 
d'immenses  terrains  incultes  qui  n'attendent  que 
des  capitaux  et  le  travail  de  l'homme  pour  don- 
ner d'abondantes  récoltes.  Mais,  nous  le  répétons, 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  pro- 
priété, enraient  les  colons,  malgré  le  voisinage  et 
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les  facilités  du  transport.  Ils  préfèrent  donc  aller 
aux  États-Unis,  au  Texas,  dans  l'Amérique  du 
Sud  et  même  en  Australie. 

A  ne  prendre  que  le  port  de  Brème,  on  trouve 
que,  de  1833  à  1835  inclusivement, neuf  mille 
colons  se  sont  embarqués  sur  ce  point  chaque 
année;  de  1839  à  1842,  il  s'en  est  embarqué 
treize  mille,  en  moyenne.  En  1844,  ce  nombre 
s'est  élevé  à  dix-neuf  mille,  et  à  peu  près  tous  sont 
allés  aux  États-Unis.  Cette  année,  l'émigration  par 
le  port  de  Brème  a  eu  lieu  sur  une  échelle  plus 
vaste  encore,  et  à  la  fin  du  mois  de  mai,  plus  de 
six  mille  individus  encombraient  la  ville  de  Brè- 
me, en  attendant  des  moyens  de  transport.  Ces 
émigrants  appartiennent  principalement  à  la  West- 
phalie,  au  grand  duché  de  Hesse  et  à  la  Hesse 
Electorale,  à  la  Bavière  et  à  la  Thuringe.  Parmi 
les  émigrants  de  la  Westphalie,  on  compte  un  très- 
grand  nombre  de  propriétaires  et  de  cultivateurs 
aisés,  qui  ont  aliéné  leurs  possessions ,  et  qui  se 
trouvent  ainsi  munis  de  capitaux  considérables. 

Malheureusement  les  émigrations  et  les  tenta- 
tives de  colonisation  qui  en  sont  la  conséquence, 
ne  sont  pas  toujours  couronnées  de  succès.  Les 
artisans  sont ,  en  général ,  assez  recherchés  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  créer  des  exploitations  agricoles 
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et  de  défricher  le  sol,  les  difficultés  s'accroissent, 
et  l'on  connaît  tous  les  désastres  qui  ont  frappé 
les  colons  allemands  aux  États-Unis,  au  Brésil, 
au  Cap  de  Bonne-Espérance  et  ailleurs.  A  la  Nou- 
velle-Zélande ,  par  exemple ,  les  colons ,  s'il  faut 
s'en  rapporter  aux  dernières  nouvelles ,  sont  ex- 
posés aux  plus  grands  périls.  En  1 844,  un  grand 
nombre  de  journaliers  et  de  manœuvres  du  Mec- 
klembourg  se  sont  rendus  à  la  Nouvelle-Zélande 
pour  se  fixer  aux  environs  de  Nelson.  Le  comte 
de  Rantzau  avait  organisé  cette  expédition.  La 
traversée  fut  heureuse  ;  mais  lorsqu'on  arriva  sur 
les  lieux ,  les  terrains  dont  les  entrepreneurs  pré- 
tendaient être  les  propriétaires  n'existaient  pas , 
et  les  émigrants,  dénués  à  peu  près  de  tout,  furent 
exposés  aux  plus  grandes  privations.  Déjà,  l'an- 
née précédente ,  un  spéculateur  avait  conduit  un 
certain  nombre  d'émigrants  à  la  Nouvelle-Zélande, 
et  notamment  à  Nelson,  sur  la  baie  de  Tasman, 
pour  y  fonder  des  exploitations  agricoles.  Cette 
petite  colonie,  peu  après  son  arrivée,  a  été  totale- 
ment dispersée,  et  les  seuls  individus  qui  savaient 
un  métier  ont  pu  échapper,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  la  misère  et  aux  exactions  des  spécula- 
teurs à  l'affût  des  malheureux  sans  ressources , 
qu'ils  font  travailler  avec  excès  après  les  avoir 
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ruines.  Déjà,  dans  la  traversée,  le  spéculateur  qui 
avait  traité  à  forfait  pour  le  transport  des  émi- 
grants,  avait  fait  supporter  à  ceux  ci  les  plus  rudes 
privations. 

Au  Brésil,  les  colons  rencontrent  d'autres  incon- 
vénients. Le  gouvernement  fait  tous  ses  efforts 
pour  attirer  les  populations  européennes,  et  der- 
nièrement encore,  il  s'est  formé,  sous  la  protection 
de  l'empereur,  une  colonie  dans  la  province  de 
Rio-Janeiro.  Eile  est  située  dans  une  des  vallées 
voisines  de  la  rivière  de  Paraïba  et  traversée  par 
la  route  qui  conduit  de  Rio  à  Minas.  L'empereur 
y  a  fait  construire  un  palais  d'été,  et  l'on  fait  main- 
tenant des  concessions  de  terrain  par  lot  de  quinze 
hectares  aux  cultivateurs  qui  arrivent.  Le  gou- 
vernement fait  les  frais  de  la  traversée  ;  mais  les 
colons  s'engagent  en  revanche  à  prendre  part,  en 
qualité  d'ouvriers,  aux  travaux  publics,  moyen- 
nant un  salaire  fixé  d'avance,  et  dont  on  retient 
une  partie  pour  se  rembourser  des  frais  du  voyage. 
Voilà  déjà  un  grave  inconvénient.  Mais  ce  n'est 
pas  tout.  Les  émigrants  tombent  en  général  entre 
les  mains  de  spéculateurs  avides,  et  au  lieu  de 
devenir  propriétaires  comme  ils  l'avaient  espéré, 
ils  restent  plus  habituellement  journaliers  à  la 
merci  de  gens  qui  leur  imposent  les  plus  durs 
travaux  ,  sans  compensation  suffisante. 
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Les  tentatives  de  colonisation  que  les  Allemands 
ont  faites  au  Texas,  n'ont  pas  eu  jusqu'à  présent 
des  résultats  bien  satisfaisants.  Les  colons  ont  à  se 
défendre  des  Indiens  ;  placés  dans  l'intérieur  des 
terres,  ils  sont  dans  un  isolement  complet,  sans 
protection,  sans  sécurité  et  souvent  privés  des 
choses  les  plus  essentielles. 

Après  avoir  examiné  sérieusement  les  éléments 
de  colonisation  que  les  Allemands  trouvent  aux 
Etats-Unis,  au  Texas,  au  Brésil,  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  on  se  convaincra  facilement  que  l'Algérie 
une  fois  pacifiée,  organisée,  offrira  des  conditions 
de  colonisation  infiniment  meilleures  que  ces  di- 
verses contrées.  D'abord,  le  voyage  est  facile  ;  il 
peut  se  faire  en  grande  partie  par  eau  pour  les 
émigrants  allemands,  c'est-à-dire  par  le  Rhin  et  le 
Rhône  :  ensuite  les  terrains  de  l'Algérie  sont  extrê- 
mement fertiles. 

Ainsi  donc  nous  croyons  suffisamment  prouvé 
que  l'Algérie,  une  fois  en  parfaite  sécurité,  à  l'abri 
de  toute  invasion  d'Ahd-el-Kader,  et  soumise  à 
l'organisation  civile  de  la  nation  française  et  sous 
sa  surveillance  directe  et  permanente,  offrirait 
presque  une  perspective  certaine  de  prospérité  et 
de  bonheur  que  nulle  autre  partie  du  monde  n'a 
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encore  pu  donner  depuis  longues  années  que  des 
milliers  d'émigrants  en  font  la  dure  expérience. 

Supposé  donc  que  nous  ayons  le  prochain 
bonheur  de  nous  emparer  de  notre  ennemi  capi- 
tal, de  pacifier  entièrement  l'Algérie,  nous  ver- 
rions alors  cette  terre ,  arrosée  tant  de  fois  par  le 
sang  de  nos  soldats,  devenir  un  second  midi  de  la 
France  sous  les  efforts  des  bras  vigoureux  de  ses 
nombreux  colons. 

Revenons  aux  systèmes  de  colonisation. 

Le  meilleur  et  le  plus  applicable  système  de 
colonisation  consisterait,  selon  nous,  à  diviser  l'Al- 
gérie en  départements,  arrondissements,  cantons 
et  communes  ;  de  distribuer  gratuitement  à  chaque 
chef  de  famille  français  ou  arabe,  dix  hectares  de 
terre;  à  chaque  ouvrier  français,  cinq  hectares 
seulement;  aux  colons  européens,  agriculteurs, 
chefs  de  famille,  également  dix  hectares  de  terre, 
non  plus  gratuitement  comme  aux  Français  et  aux 
Arabes,  mais  à  un  prix  peu  élevé.  Le  gouverne- 
ment aurait  soin  de  ne  pas  agglomérer  les  familles 
arabes  sur  un  même  point,  mais  de  les  éparpiller 
au  milieu  des  colons  français  et  européens.  Tous 
les  colons  recevront  le  titre  de  citoyen  français. 

On  pourrait  d'abord  établir  un  léger  impôt. 

Voilà  pour  la  distribution  des  terres. 
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Les  administrations,  militaire,  civile  et  judi- 
ciaire doivent  être  établies  sur  toute  la  surface  de 
l'Algérie,  de  même  qu'elles  le  sont  en  France,  et 
veiller  constamment  à  l'intégrité  du  territoire  algé- 
rien, à  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

Les  cultes  religieux  tiennent  une  grande  place 
dans  la  vie  intime  des  peuples  civilisés  ou  barbares. 
Un  gouvernement  sage  doit  être  à  leur  égard 
d'une  respectueuse  tolérance  et  accorder  aux  uns 
et  aux  autres  des  subventions  basées  sur  ses  pro- 
pres revenus.  Le  gouvernement  ne  doit  point,  à 
cause  de  sa  tolérance  obligée  pour  tous  les  cultes, 
leur  témoigner  à  tous  la  plus  froide  indifférence  ; 
ce  serait  une  mauvaise  politique  :  il  doit  pratiquer 
son  culte  avec  le  plus  grand  respect,  sans  oublier 
un  instant  la  haute  tolérance  qu'il  doit  à  tous  les 
autres. 

L'instruction  publique  est  l'instrument  parexcel- 
lence  pour  hâter  l'arrivée  du  règne  de  la  liberté  et 
de  la  civilisation,  pour  transformer  les  peuples 
barbares,  grossiers,  sauvages  ,  sanguinaires,  en 
peuples  civilisés,  honnêtes,  polis  et  humains.  Lar- 
gement développée  en  Afrique,  vous  la  verriez 
métamorphoser,  en  peu  d'années,  comme  par  en- 
chantement, les  peuplades  errantes  et  cruelles  de 
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bedoins  et  de  kabyles  en  peuples  nouveaux  et 
sociables.  Par  l'influence  toujours  croissante  de 
l'instruction,  vous  verriez  encore  avec  ravissement 
les  yatagans  de  ces  enfants  de  l'Afrique  tomber  de 
leurs  mains  sanglantes  pour  faire  place  à  des  ins- 
truments pacifiques  et  bienfaisants  d'agriculture. 

Le  gouvernement  doit  donc  employer  toutes  ses 
ressources,  du  moins  faire  tous  ses  efforts  pour 
étendre  l'instruction  sur  la  plus  large  échelle  en 
Algérie.  Il  doit  procéder  à  la  création  d'une  école 
communale  dans  chaque  ville,  bourg  et  village. 
Cette  école  sera  gratuite  ;  la  langue  française  y 
sera  seule  enseignée,  et  les  enfants  de  tous  les 
colons,  indistinctement,  y  serons  reçus,  les  pauvres 
comme  les  riches  ;  en  outre,  le  directeur  de  cette 
école  sera  chargé  de  faire  un  cours  public  d'agri- 
culture pratique,  spécialement  destiné  aux  adultes. 

Créez  également  dans  les  principales  villes  de 
l'Algérie,  des  collèges  royaux  destinés  à  façonner 
à  notre  image  et  ressemblance  les  incultes  et  gros- 
siers enfants  de  l'Afrique. 

Quelle  voie  immense  et  rapide  de  civilisation, 
l'instruction  n'ouvre-t-elle  pas  en  Afrique? 

Les  enfants  de  l'Egypte  et  du  Maroc  ne  tarde- 
ront pas  à  aller  se  régénérer  dans  l'eau  vivifiante 
de  cette  source  salutaire. 
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Le  devoir  du  gouvernement  l'oblige  encore  à 
créer  dans  la  capitale  de  l'Algérie  un  petit  sémi- 
naire, afin  de  pouvoir,  dans  un  prochain  avenir, 
fournir  des  ouvriers  intelligents  capables  de  tra- 
vailler la  vigne  du  Seigneur  et  de  la  faire  fructi- 
fier. 

Cette  création  est  très-urgente  et  même  indis- 
pensable, si,  comme  nous  en  avons  la  certitude,  le 
gouvernement  veut  entretenir  le  culte  catholique 
en  Algérie. 

D'autres  créations  sont  également  indispen- 
sables ;  ce  sont  des  écoles  de  droit,  militaire,  de 
médecine,  vétérinaire,  des  arts  et  métiers  et  nor- 
male. 

L'existence  de  ces  monuments  en  Algérie  attes- 
tera mieux  la  puissance  française  qu'une  armée 
de  cent  mille  hommes. 

Alors  Alger,  jadis  foyer  de  la  piraterie,  devenu 
siège  de  la  civilisation  française,  désormais  ap- 
pelée à  régénérer  les  enfants  de  l'Afrique,  resplen- 
dira d'une  gloire  immortelle. 

Gouvernement  français,  telle  est  la  tâche  su- 
blime, grandiose,  que  vous  avez  à  remplir! 


CHAPITRE  XV. 


Politique  anglaise  dévoilée  à  l'égard  de  la  France 
au  Maroc. 


Le  nord  de  l'Afrique,  baigné  par  la  Méditerra- 
née, s'appelle  Barbarie.  Ce  pays,  conquis  et  civi- 
lisé par  les  Romains,  s'appelait  Mauritanie.  Cette 
contrée  se  divise  en  quatre  parties,  1°  le  Maroc, 
2°  l'Algérie ,  3°  Tunis,   4°  Tripoli. 

L'empire  du  Maroc,  à  l'ouest  de  la  Barbarie, 
séparé  de  l'Espagne  par  le  détroit  de  Gibraltar, 
est  gouverné  par  un  monarque  absolu,  vrai  des- 
pote. Cet  empire,  situé  au  sud-ouest  de  l'Algérie, 
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compte  une  population  de  huit  millions  d'habitants. 

Depuis  l'occupation  de  l'Algérie  parla  puissance 
française,  l'empereur  du  Maroc,  l'ennemi  naturel 
des  Français,  de  même  que  tous  les  despotes,  n'a 
cessé  de  fournir  à  Abd-el-Kader  des  armes ,  des 
hommes  et  de  l'or  pour  soutenir  et  alimenter  con- 
tre les  Français  une  guerre  sainte  et  interminable. 
Cette  conduite  devait  avoir  pour  résultat  inévi- 
table d'attirer  le  fléau  de  la  guerre  dans  les  états 
du  Maroc. 

Après  une  guerre  sourde,  dirigée  avec  opiniâ- 
treté contre  nos  armes  en  Afrique ,  le  grand  em- 
pereur du  Maroc  fit  proclamer  sur  toute  l'étendue 
de  son  empire  la  guerre  contre  les  Français. 

Quelle  combinaison  haineuse,  implacable,  in- 
fernale même,  dans  la  conduite  de  nos  amis  de 
Gibraltar  ! 

La  perfide  aristocratie  anglaise,  irritée  de  nos 
succès  lents,  mais  continus,  en  Afrique,  désespérée 
de  ne  pouvoir  nous  arrêter  dans  notre  marche 
triomphante,  par  la  puissance  de  son  seul  instru- 
ment visible,  l'émir  Abd-el-Kader,  bourrelée  par 
mille  sentiments  de  jalousie,  d'envie  et  de  haine, 
ne  recule  devant  aucun  sacrifice  et  pousse  l'em- 
pereur du  Maroc  à  nous  déclarer  la  guerre. 

Cet  empereur  insensé,  ou  plutôt  sous  l'enchan- 
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tement  irrésistible  de  l'or,  des  caresses  ou  des 
menaces  de  l'aristocratie  britannique,  obéit  pas- 
sivement comme  la  victime  qui  monte  à  l'autel  et 
court  à  sa  ruine.  Le  sort  en  est  jeté  :  l'empire 
d'Abderrhaman  périra. 

A  cette  déclaration  de  guerre  subite,  mais  non 
imprévue,  nos  invincibles  soldats  d'Afrique,  com- 
mandés par  le  maréchal  Bugeaud,  et  notre  fière 
et  brave  marine,  commandée  par  l'amiral  prince 
de  Join ville,  se  sont  avancés  fièrement  et  en  bon 
ordre  contre  l'ennemi  agresseur. 

Notre  armée  et  notre  marine,  belles  et  admi- 
rables d'ordre,  de  précision  et  d'intrépidité,  ont 
soutenu  dignement  l'antique  renom  des  armes 
françaises ,  l'une  par  la  victoire  d'Isly,  qui  renou- 
velle la  fameuse  bataille  des  pyramides,  et  l'autre, 
par  le  bombardement  de  Tanger  et  la  prise  de 
Mogador. 

A  la  vue  de  la  prompte  destruction  des  fortifi- 
cations de  Tanger  par  les  batteries  de  l'escadre 
française  ,  l'escadre  anglaise  dans  les  eaux  de  Gi- 
braltar se  sent  les  entrailles  dévorées  par  la  plus 
cruelle  jalousie ,  tandis  qu'au  contraire  les  braves 
marins  suédois,  danois,  hollandais,  américains, 
espagnols,  témoins  du  combat,  électrisés  tout  d'un 
coup  par  la  précision  de  nos  manœuvres  et  par 

15 


—  226  — 

notre  complète  victoire,  ivres  d'enthousiasme , 
s'écrient  :  Vivent  les  Français  !  vive  la  nation 
française  !  vive  le  prince  de  Joinville  ! 

Tous  les  peuples  libres ,  ou  qui  aspirent  à  la 
liberté,  éprouvent  pour  les  Français  la  plus  vive 
sympathie  ;  mais  notre  gouvernement  paraU  avoir 
ignoré  jusqu'à  ce  jour  l'art  sublime  de  se  servir 
à  propos  d'une  arme  aussi  puissante,  aussi  irrésis- 
tible. 

Vainqueurs  à  Tanger,  vainqueurs  à  Mogador, 
vainqueurs  à  lsly,  nous  pouvons ,  sans  craindre 
aucun  obstacle,  porter  nos  pas  victorieux  jusqu'à 
la  capitale  du  Maroc,  y  détruire  l'abrutissant  des- 
potisme qui  pèse  sur  les  malheureuses  populations 
de  cet  empire,  et  lui  substituer  le  règne  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation.  Encore  une  marche  de  soixante 
et  dix  lieues,  et  nous  sommes  maîtres  du  Maroc, 
comme  nous  le  sommes  de  l'Algérie.  Mais  ici  la 
puissance  invisible  se  dévoile  elle-même  et  reste 
exposée,  non  au  feu  écrasant  de  nos  bataillons , 
mais  au  feu  innocent  de  nos  plumes. 

A  la  vue  de  la  diplomatie  anglaise,  les  passions 
nationales  bouillonnent  en  France  comme  les 
éruptions  du  Vésuve,  l'opinion  publique  s'indigne, 
les  têtes  s'exaltent ,  tout  le  monde  demande  la 
guerre  contre  les  Anglais,  contre  nos  éternels  enne- 
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mis  ;  mais  une  haute  sagesse,  une  profonde  poli- 
tique digne  d'une  page  dans  l'histoire,  nous  arrête 
sur  le  penchant. 

Cette  haute  sagesse  gouvernementale  se  dit  à 
elle-même  :  La  guerre  à  l'Angleterre  est  une  con- 
séquence forcée  de  l'infâme  conduite  de  son  aris- 
tocratie en  Algérie,  au  Maroc,  et  de  notre  victoire 
éclatante d'Isly  et  de  Tanger;  elle  serait  juste  et 
aurait  l'assentiment  de  tous  les  peuples.  Une  telle 
guerre  serait  désastreuse  au  peuple  anglais  pour 
lequel  j'éprouve  la  plus  vive  sympathie,  et  favo- 
rable à  l'ennemi  mortel  de  toute  civilisation  ,  de 
toute  idée  de  liberté,  au  féroce  assassin  de  la  Po- 
logne, à  l'oppresseur  sanguinaire  du  Caucase,  à 
1  implacable  tyran  de  la  Russie,  perpétuellement 
avide  de  la  destruction  des  nationalités. 

Faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  seulement  pour 
abattre  son  aristocratie  si  digne  de  mépris,  serait 
insensé,  imprévoyant  et  profondémentimpolitique. 
Cette  aristocratie  hautaine,  orgueilleuse,  pleine  de 
jactance,  perfide,  astucieuse,  le  peuple  anglais  en 
fera  lui-même  justice,  et,  je  crois,  les  temps  s'ap- 
prochent ;  d'ailleurs,  l'aristocratie  britannique, 
malgré  sa  jalousie  et  sa  haine,  cernée  comme  elle 
est  par  des  difficultés  innombrables  et  toujours 
croissantes,  ne  peut  lancer  contre  la  France  que 
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des  paroles  pleines  de  vent  et  d'impuissance.1  Pour 
me  venger  dignement,  je  nai  qu'à  aider  le  peuple 
anglais  et  le  peuple  irlandais  à  travailler  à  leur 
commun  et  prochain  affranchissement. 

Ainsi  donc  résistons  à  l'exaspération  publique 
en  France,  cherchons  à  la  calmer  ;  mais  ne  décla- 
rons jamais  la  guerre  à  l'Angleterre  :  ce  serait 
profondément  impolitique,  ce  serait  nous  jeter 
gratuitement  dans  un  dédale  de  calamités;  ce 
serait  vouloir  donner  gain  de  cause  au  seul  vrai , 
au  seul  dangereux  ennemi  de  la  France,  au  Czar 
moscovite  ;  ce  serait  vouloir  tomber  dans  le  piège 
qu'il  nous  a  déjà  tendu  en  4  840  ;  ce  serait  lui 
laisser  ouverte  l'impuissante,  la  caduque,  mais 
riche  Constantinople,  qu'il  convoilesi  ardemment. 
Oh  !  non,  les  jactances*  de  l'aristocratie  britanni- 
que et  quelques  myopes  politiques  français  ne 
nous  feront  pas  changer  de  politique.  Les  forces 
de  la  nation  française  resteront  compactes ,  en 
réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  faille  les  diriger  contre 
le  véritable  ennemi  da  la  liberté  des  idées  fran- 
çaises. 

Eni  conséquence  de  ce  plan  politique  dont  nous 
ne  dévierons  jamais,  excepté  dans  des  cas  de  la 
plus,  impérieuse  nécessité ,  nous  consentirons  à 
l'amiable  intervention  de  l'Angleterre  dans  nos 
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différends  .avec  le  Maroc,  et  nous  ferons,  même 
s'il  le  faut ,  quelques  sacrifices  légers  pour  que  rien 
ne  transpire  de  notre  mécontentement ,  et  que 
l'union  apparente  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
n'éprouve  aucune  altération. 

Telle  est  le  sublime  langage  de  la  profonde  et 
sage  politique  qui  gouverne  la  France 

Enfin  ,  après  bien  des  pourparlers  entre  les 
chargés  d'affaires  de  France,  d'Angleterre  et  du 
Maroc,  le  10  septembre  1844,  un  traité  fut 
conclu  entre  la  France  et  le  Maroc.  Une  clause 
spéciale  de  ce  traité  concerne  Abd-el-Kader;  elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  S.  M.  l'empereur  du  Maroc  s'engage, 
de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la 
plus  absolue,  à  ne  donner  ni  permettre  qu'il  soi* 
donné,  dans  ses  états,  ni  assistance  ni  secours  en 
armes,  munitions,  ou  objet  quelconque  de  guerre, 
à  aucun  sujet  rebelle  ou  aucun  ennemi  de  la 
France. 

«  Art.  4.  Abd-el-Kader  est  mis  hors  la  loi 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  du  Maroc  aussi 
bien  qu'en  Algérie. 

«  Il  sera ,  en  conséquence,  poursuivi  à  main 
armée  par  les  Français  sur  le  territoire  d'Algérie , 
et  par  les  Marocains  sur  leur  territoire,  jusqu'à 
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ce  qu'il  en  soit  expulsé ,  et  qu'il  soit  tombé  au 
pouvoir  de  l'une  des  deux  nations.  » 

Par  ce  traité  solennel  la  paix  douce  et  bienfai- 
sante doit  régner  en  souveraine  entre  le  Maroc  et 
la  France.  Enfin,  pour  compléter  l'œuvre  de  pa- 
cification commencée  entre  ces  deux  états,  un 
traité  de  délimitation  fut  conclu  le  1 8  mars  1 845. 
Voici  le  texte  du  traité  publié  dans  le  bulletin  des 
lois. 

Traité  conclu  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur des  Français  et  des  possessions  de  l'empire 
d'Algérie,  et  de  l'Empereur  de  Maroc  de  Suz  , 
de  Fez  et  des  possessions  de  l'Empire  d' Occident. 

«  Les  deux  Empereurs,  animés  d'un  égal  désir 
de  consolider  la  paix  heureusement  rétablie  entre 
eux,  et  voulant,  pour  cela,  régler  d'une  manière 
définitive  l'exécution  de  l'article  5  du  traité  du 
1 0  octobre  de  l'an  de  grâce  1844  , 

a  Ont  nommé  pour  leurs  commissaires  pléni 
potentiaires ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  fixation 
exacte  et  définitive  de  la  limite  de  souveraineté 
entre  les  deux  pays,  savoir  , 

«  L'Empereur  des  Français,  le  sieur  Aristide 
Isidore,  comte  de  la  Rue,  maréchal -de-camp  dans 
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ses  armées,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre 
d'Isabelle-la-Catholique,  et  chevalier  de  deuxième 
classe  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand  d'Espagne  ; 

«  L'Empereur  de  Maroc,  le  Sid  Ahmida-Ben- 
ali-el-Sudjaaï,  gouverneur  d'une  des  provinces 
de  l'Empire; 

«Lesquels,  après  s'être  réciproquement  com- 
muniqué leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles  suivants ,  dans  le  but  du  mutuel  avantage 
des  deux  pays  et  d'ajouter  aux  liens  d'amitié  qui 
les  unissent  : 

«  Art.  1er.  Les  deux  plénipotentiaires  sont  con- 
venus que  les  limites  qui  existaient  autrefois  entre 
le  Maroc  et  la  Turquie  resteraient  les  mêmes  entre 
l'Algérie  et  le  Maroc.  Aucun  des  deux  Empereurs 
ne  dépassera  la  limite  de  l'autre  ;  aucun  d'eux 
n'élèvera,  à  l'avenir,  de  nouvelles  constructions 
sur  le  tracé  de  la  limite  ;  elle  ne  sera  pas  désignée 
par  des  pierres  ;  elle  restera  ,  en  un  mot ,  telle 
qu'elle  existait  entre  les  deux  pays  avant  la  con- 
quête de  l'empire  d'Algérie  par  les  Français. 

«Art.  %  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  la  limite 
au  moyen  des  lieux  par  lesquels  elle  passe,  et 
touchant  lesquels  ils  sont  tombés  d'accord  ;  en 
sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi  claire  et 
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aussi  évidente  que   le  serait  une  ligne  (racée.. 

«  Ce  qui  est  à  l'est  de  cette  ligne  frontière  ap- 
partient à  l'empire  d'Algérie  ; 

«  Tout  ce  qui  est  à  l'ouest  appartient  à  l'em- 
pire du  Maroc. 

«  Art.  3.  La  désignation  du  commencement  de 
la  limite  et  des  lieux  par  lesquels  elle  passe,  est 
ainsi  qu'il  suit  :  Cette  ligne  commence  à  l'em- 
bouchure de  l'Oued  (c'est-à-dire  cours  d'eau) 
Adjeroud  dans  la  mer;  elle  remonte,  avec  ce  cours 
d'eau,  jusqu'au  gué  où  il  prend  le  nom  deKis; 
puis  elle  remonte  encore  le  même  cours  d'eau 
jusqu'à  la  source  qui  est  nommée  Bas-el-Aïoun , 
et  qui  se  trouve  au  pied  des  trois  collines  portant 
le  nom  de  Menasseb-Kis ,  lesquelles ,  par  leur  si- 
tuation à  l'est  del'Oued,  appartiennent  à  l'Algérie. 
De  Ras-el-Aïoun,  cette  même  ligne  remonte  sur 
la  crête  des  montagnes  avoisinantes ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  arrive  à  Dra-el-Doum;  puis  elle  descend 
clans  la  plaine  El-Aoudj.  De  là  elle  se  dirige,  à  peu 
près  en  ligne  droite,  sur  Haouch-sidi-Aïed.  Toute- 
fois le  Haouch  lui-même  reste  à  cinq  cents  coudées 
(deux  cent  cinquante  mètres  environ) ,  du  côté  de 
Test,  dans  les  limites  algériennes. 

c  De  Haouch-sidi-Aïed ,  elle  va  sur  Djerf-el- 
Baroud,  situé  sur  rOued-Bou-Naïam;  de  là  elle 
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arrive  à  Kerkour-sidi-Haraza  ;  de  Kerkour-sidi- 
Hamza,  àZoudi-el-Beghal  ;  puis,  longeant  à  gauche 
le  pays  des  Ouled-ali-ben-Talha  jusqu'à  Sidi-Za- 
hïr,  qui  est  sur  le  territoire  algérien,  elle  remonte, 
avec  la  grande  route,  jusqu'à  Aïn-Takbalet ,  qui 
se  trouve  enlre  l'Oued -bou-Erda  et  les  deux 
Oliviers  nommés  Ël-Toumiet,  qui  sont  sur  le  ter- 
ritoire marocain.  De  Aïn-Takbalet,  elle  remonto, 
avec  TOued-Roubban  ,  jusqu'à  Ras-Asfour;  elle 
suit  au-delà  de  Kef,  en  laissant  à  l'est  le  mara- 
bout de  Sidi-abd-alIah-ben-Mohammed-el-Ham- 
lili  ;  puis,  après  s'être  dirigée  vers  l'ouest,  en  sui- 
vant le  col  de  El-Mechêmiche ,  elle  va  en  ligne 
droite  jusqu'au  marabout  de  Sidi-Aïssa ,  qui  est 
à  la  fin  de  la  plaine  de  Missiouin.  Ce  marabout 
et  ses  dépendances  sont  sur  le  territoire  algérien. 
De  là  elle  court  vers  le  sud  jusqu'à  Koudiet-ei- 
Debbagh,  colline  s;tuée  sur  la  limite  extrême  du 
Tell ,  (c'est-à-dire  le  pays  cultivé).  De  là  elle 
prend  la  direction  sud  jusqu'à  Kheneg-el-Hada , 
d'oùel'e  marche  sur  Theniet-el-Sassi,  col  dont  la 
jouissance  appartient  aux  deux  empires. 

«  Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation 
à  partir  de  la  mer  jusqu'au  commencement  du 
désert,  il  ne  faut  point  omettre  de  faire  mention 
et  du  terrain  qui  touche  immédiatement,  à  l'est, 
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la  ligne  sus -désignée ,  et  du  nom  des  tribus  qui 
qui  y  sont  établies. 

«  A  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires 
et  tribus  sont  ceux  des  Beni-Mengouche-Tahta  et 
des  Altïa.  Ces  deux  tribus  se  composent  de  sujets 
marocains,  qui  sont  venus  habiter  sur  le  territoire 
de  l'Algérie ,  par  suite  de  graves  dissentiments 
soulevés  en  ire  eux  et  leurs  pères  du  Maroc.  Ils 
s'en  séparèrent  à  la  suite  de  discussions,  et  vinrent 
chercher  un  refuge  sur  la  terre  qu'ils  occupent 
aujourd'hui  ,  et  dont  ils  n'ont  pas  cessé  jusqu'à 
présent  d'obtenir  la  jouissance  du  souverain  de 
l'Algérie,  moyennant  une  redevance  annuelle. 

«  Mais  le  Commissaire  plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur des  Français,  voulant  donner  au  représen- 
tant de  l'Empereur  de  Maroc  une  preuve  de  la 
générosité  française  et  de  sa  disposition  à  resserrer 
l'amitié  et  entretenir  les  bonnes  relations  entre  les 
deux  Etats,  a  consenti  au  représentant  marocain , 
à  titre  de  don,  d'hospitalité ,  la  remise  de  cette 
redevance  annuelle  (cinq  cents  francs  pour  chacune 
des  deux  tribus)  ;  de  sorte  que  les  deux  tribus 
susnommées  n'auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre 
que  ce  soit ,  au  gouvernement  d'Alger,  tant  que 
la  paix  et  la  bonne  intelligence  dureront  entre 
les  deux  Empereurs  des  Français  et  de  Maroc. 
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«  Après  le  territoire  des  Aottïa,  vient  celui  des 
Messieda  ,  des  Achâche  ,  des  Ouled-Mellouk ,  des 
Beni-Bou-Saïd  ,  des  Beni-Senous  et  des  Ouled-el- 
Nahr.  Ces  six  dernières  tribus  font  partie  de  celles 
qui  sont  sous  la  domination  de  l'empire  d'Alger. 

«  Il  est  également  nécessaire  de  mentionner 
le  territoire  qui  touche  immédiatement,  à  l'ouest, 
la  ligne  sus-désignée,  et  de  nommer  les  tribus  qui 
habitent  sur  ce  territoire.  A  partir  de  la  mer,  le 
premier  territoire  et  les  premières  tribus  sont 
ceux  desOuled-Mansour-Rel-Trifa,  ceux  des  Beni- 
Jznessen,  des  Mezaouir,  des  Ouled-Ahmed-ben- 
Brahim,  des  Ouled-el-Abbès,  des  Ouled-ali-ben- 
Talha,  des  Ouled-Azouz,  des  Beni-bou-Hamdoun, 
des  Beni-Hamlil  et  des  Beni-Mathar-zel-Ras-el- 
Aïn.  Toutes  ces  tribus  dépendent  de  l'empire  du 
Maroc. 

«  Art.  I.  Dans  le  Salira  (désert)  il  n'y  a  pas 
de  limite  territoriale  à  établi r  entre  les  deux 
pays,  puisque  la  terre  ne  se  laboure  pas  et  qu'elle 
sert  seulement  de  passage  aux  Arabes  des  deux 
empires,  qui  viennent  y  camper  pour  y  trouver 
les  pâturages  et  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires. 
Les  deux  souverains  exerceront ,  de  la  manière 
qu'ils  l'entendront,  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  sur  leurs  sujets  respectifs  dans  le  Sahra. 
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Et,  toutefois,  si  l'un  des  deux  souverains  avait  à 
procéder  contre  ses  sujets  au  moment  où  ces  der- 
niers seraient  mêlés  avec  ceux  de  l'autre  Etat, 
il  procédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens  ; 
mais  il  s'abstiendra  envers  les  sujets  de  l'autre 
gouvernement. 

«  Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'empire 
du  Maroc  sont  :  les  M'beïa  ,  les  Beni-Gui  ,  les 
•Ha-mian-Djemba,  les  Sûmour-Sahra  et  les  Ouled- 
Sidi-Cheikh-el-Charaba. 

«  Ceux  des  Arabes  qui  dépendent  de  l'Algérie 
sont  :  les  Ouled-Sidi -el-Cheikh-el-Cheraga  et  tous 
les  Hamian  ,  excepté  les  Hamian -Djenba  sus- 
nommés. 

«  Art.  5.  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation 
des  Kessours  (villages  du  désert)  des  deux  empires. 
Les  deux  souverains  suivront ,  à  ce  sujet ,  l'an- 
cienne coutume  établie  par  le  temps,  et  accorde- 
ront, par  considération  l'un  pour  l'autre,  égards 
et  bienveillance  aux  habitants  de  ces  kessours. 

«  Les  kessours  qui  appartiennent  au  Maroc  sont 
ceux  de  Yiche  et  de  Figuigue. 

«  Les  kessours  qui  appartiennent  à  l'Algérie 
sont  :  Aïn-Safra,  J'Fissifa,  Assaïa,  Tiout,  Chellala, 
El-Abiad  et  Bou-Semghoan. 

«  Art.  6.  Quant  au  pays  qui  est  au  sud  des  kes- 
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sours;  des  deux  gouvernements,  comme  il  n'y  a 
pas  d'eau  ,  qu'il  est  inhabitable,  et  que  c'est  le 
désert  proprement  dit,  la  délimitation  en  serait 
superflue. 

«  Art.  7.  Tout  individu  qui  se  réfugiera  d'un 
état  dans  l'autre  ne  sera  pas  rendu  au  gouverne- 
ment qu'il  aura  quitté,  par  celui  auprès  duquel  il 
sera  réfugié,  tant  qu'il  voudra  y  rester. 

«  S'il  voulait,  au  contraire,  retourner  sur  le 
territoire  de  son  gouvernement ,  les  autorités  du 
lieu  où  il  sera  réfugié  ne  pourront  apporter  la  moin- 
dre entrave  à  son  départ.  S'il  veut  rester,  il  se 
conformera  aux  lois  du  pays,  et  il  trouvera  pro- 
tection et  garantie  pour  sa  personne  et  ses  biens. 
Par  cette  clause,  les  deux  souverains  ont  voulu  se 
donner  une  marque  de  leur  mutuelle  considéra- 
tion. 

«  Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne 
concerne  en  rien  les  tribus  :  l'empire  auquel  elles 
appartiennent  étant  suffisamment  établi  dans  les 
articles  qui  précèdent. 

«  Il  est  notoire  aussi  que  El-Hadj-Abd-el-Kader 
et  tous  ses  partisans  ne  jouiront  pas  du  bénéfice 
de  cette  convention,  attendu  que  ce  serait  porter 
atteinte  à  l'article  4  du  traité  du  10  septembre 
1844,  tandis  que  l'intention  formelle  des  hautes 
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parties  contractantes  est  de  continuer  à  donner 
force  et  vigueur  à  cette  stipulation  émanée  de  la 
volonté  de  leurs  souverains,  et  dont  l'accomplis- 
sement affermira  l'amitié  et  assurera  pour  toujours 
la  paix  et  les  bons  rapoprts  entre  les  deux  états. 

«  Le  présent  traité,  dressé  en  deux  exemplaires, 
sera  soumis  à  la  ratification  et  au  scel  des  deux 
empereurs,  pour  être  ensuite  fidèlement  exécuté. 

«  L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tanger 
sitôt  que  faire  se  pourra. 

«  En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipoten- 
tiaires [susnommés  ont  apposé  au  bas  de  chacun 
des  exemplaires  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

«  Fait  sur  le  territoire  français  voisin  des  limites, 
le  18  mars  1845  (9  de  râbiâ-el-oouel  1261  de 
l'hégire).  Puisse  Dieu  améliorer  cet  état  de  choses 
dans  le  présent  et  dans  le  futur. 

Signé  le  général  comte  de  La  Rue. 
Signé  Ahmida-ben-Ali. 

«Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les 
présentes  lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat, 
soient  publiées  partout  où  besoin  sera,  et  insérées 
au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire- 
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d'état  au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  notre  minisire  secrétaire-d'élat  au  département 
des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

«Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  23e jour  du 
mois  d'août  de  l'an  \  845. 

Signé  Louis-Philippe. 
Par  le  Roi  : 
«  Le  ministre  secrétaire-d'état  au  département 
de  l'intérieur,  chargé  de  l'intérim  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

»  Signé  Duchatel.  » 

Ces  traités  sont  authentiques,  conclus  et  scellés 
avec  liberté  entière  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes. La  paix  est  donc  garantie  entre  la  puis- 
sance française  en  Algérie  et  l'empereur  du  Maroc; 
les  épées  rentreront  dans  leur  fourreau  et  la  civili- 
sation française  pourra  seule  conquérir  les  popula- 
tions ignorantes  du  Maroc. 

Mais  à  peine  l'union  est-elle  proclamée  entre 
les  deux  empires,  que  les  tribus  marocaines,  fron- 
tières de  l'Algérie,  se  soulèvent  en  masse,  en- 
vahissent l'Algérie  et  mettent  sur  leur  passage  tout 
à  feu  et  à  sang;  les  Kabyles  à  l'intérieur  de  l'Al- 
gérie, correspondent  avec  précision  à  cette  levée 
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générale  de  boucliers  ;  Abd-el-Kader,  mis  hors  la 
loi  par  le  traité  du  10  septembre  1844,  est  tout 
triomphant,  tout  puissant:  et  du  milieu  de  ses 
nombreux  soldats,  il  commande  avec  un  féroce 
sang-froid  le  massacre  d'une  colonne  de  quatre 
cent  cinquante  Français  commandés  par  le  colonel 
Montagnac.  Un  tel  acte  de  barbarie,  commis  au 
marabout  de  Sidi-Brahim,  à  quatre  lieues  de  Djem- 
ma-Ghazaouat,  à  la  face  du  monde,  un  mois  seule- 
ment après  la  ratification  du  traité  de  délimitation, 
ne  mérite-t-il  pas  une  prompte  et  éclatante  ven- 
geance? Oh!  non,  le  sang  de  nos  frères  n'aura 
pas ,  nous  le  certifions,  été  répandu  en  vain  !  Tous 
les  droits  sont  pour  la  France,  et  son  bras  de  fer 
saura  s'appesantir  justement  et  sur  notre  éternel 
ennemi,  et  sur  les  tribus  marocaines  insoumises! 

Dans  ces  circonstances  critiques,  la  moitié  des 
tribus  de  l'Algérie  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte 
contre  l'autorité  de  la  France;  mais  une  répres- 
sion exemplaire  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

Dans  cette  insurrection  générale  et  si  bien  con- 
certée, n'est-il  pas  permis  de  reconnaître  la  main 
perfide  qui  poussa  le  Maroc  à  la  guerre  en  1 844  ? 
qui  s'interposa  audacieusement  comme  média- 
trice entre  la  France  et  le  Maroc  après  la  déroute 
complète  de  celui-ci?  qui  nous  fit  accepter  un 
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traité  de  paix  honorable  pour  les  deux  parties 
contractantes,  à  la  vérité,  mais  beaucoup  trop  au- 
dessus  des  espérances  et  des  droits  d'un  empereur 
vaincu,  humilié,  foulé  à  nos  pieds?  Abd-el-Kader 
n'est  à  Djemma-Ghazaouat  que  l'instrument  de  la 
politique  anglaise  !  Que  sur  elle  et  sur  lui  retombe 
le  sang  innocent  de  nos  immortels  soldats  ! 

Le  Mo?*ning-Post,  organe  présumé  du  ministère, 
laisse  dans  cette  circonstance  critique  percer  un 
bout  de  l'oreille  ;  écoutons-le  : 

«  Si  nous  sympathisions  avec  les  Français  qui 
brûlent  pour  les  conquêtes,  nous  aussi  nous  nous 
serions  alarmé,  de  celte  nouvelle  guerre  d'Afrique. 
Mais  nous  n'avons  pas  de  pareilles  sympathies  ; 
nous  croyons  que  la  France  ne  peut  conquérir 
l'Afrique  du  nord  sans  prodiguer  et  affaiblir  ses 
forces  navales  et  militaires,  et  infliger  des  maux 
terribles  à  la  population  africaine  inoffensive.  Nous 
ne  souhaitons  pas  que  la  France  réussisse  dans  son 
entreprise  :  les  malheurs  qu'elle  pourrait  lui  atti- 
rer, nous  les  regarderons,  s'ils  arrivent,  comme 
un  juste  châtimen;  du  tort  qu'elle  aura  eu  de 
faire  des  guerres  déraisonnables  et  injustes.  Si, 
contre  notre  atten  e,  elle  réussit  et  s'établit  d'une 
manière  perman  nte  dans  l'Afrique  du  nord,  ce 
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sera  pour  nous  un  sujet  de  regrets  et  d'alarmes. 
Notre  désir  est  qu'elle  échoue  complètement. 

«  Nous  ne  disons  point  cela  par  un  sentiment 
d'inimitié  nationale  :  nous  pensons  que  si  laFrance 
réussit,  ce  sera  une  victoire  delà  force  sur  le  droit, 
de  l'homme  puissant  et  insolent  sur  l'Africain  pa- 
triote, mais  plus  faible.  Dans  la  terrible  lutte  qui 
va  s'engager  sur  une  plus  grande  échelle,  les  Fran_ 
çais  mourront  pour  la  conquête,  mais  les  Africains 
mourront  pour  leur  pays.  Si  les  Français  triom- 
phent, ce  sera  un  triomphe  d'assassins  et  de  bri- 
gands. Si  les  Africains  sont  vaincus,  ce  sera  la 
défaite  d'un  peuple  simple  et  barbare,  dont  la  bar- 
barie même  est,  à  notre  avis,  mille  fois  plus  hono- 
rable et  plus  estimable  que  la  civilisation  corrom- 
pue des  soldats  français  qui  sont  envoyés  pour  les 
égorger.  » 

Un  langage  aussi  inique  ne  mérite  pour  toute 
réponse  que  le  plus  profond  dédain;  mais  il  est 
pour  nous  d'un  haut  enseignement  par  le  reflet 
lucide  qu'il  jette  sur  la  pensée  intime,  secrète  du 
gouvernement  anglais.  Joignez  cette  pièce  sans 
nom  au  discours  de  sir  Robert  Peel  à  la  chambre 
des  communes,  le  14  juillet  1844  (ce  discours  est 
cité  à  l'article  Algérie),  et  vous  aurez  sous  les 
yeux  toute  la  pensée,  toute  la  politique  du  gou- 
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verneraent  anglais.  Sur  ces  documents  réunis,  le 
gouvernement  français  peut  mieux  que  sur  les 
trompeuses  apparences  diplomatiques,  calculer  son 
plan  de  conduite  à  venir  et  le  baser  sur  des  don- 
nées à  peu  près  certaines. 

Il  est  avéré,  il  est  notoire,  la  politique  anglaise 
est  notre  ennemie  implacable  au  Maroc  ;  elle  fait 
des  efforts  et  des  sacrifices  inouïs  pour  paralyser 
notre  puissance  sur  le  sol  africain. 

La  voie  que  doit  parcourir  le  gouvernement 
français  au  Maroc,  est  semée  de  difficultés  et  d'é- 
cueils  ;  mais  les  traités  à  la  main,  fière  de  son  bon 
droit,  elle  doit  presser  hardiment  Abd-el-Kader  et 
exiger  l'intervention  immédiate  de  l'empereur  du 
Maroc.  Si  celui-ci,  sous  prétexte  de  faiblesse  ou 
d'impossibilité  quelconque,  refuse  de  marcher 
simultanément  avec  vous  contre  l'émir,  alors  ne 
doutez  plus,  et  frappez  le  Maroc  avec  la  puissance 
de  la  foudre.  Il  importe  que  cette  opération  soit 
exécutée  avec  la  rapidité  de  la  pensée,  afin  que 
sitôt  que  les  Anglais  seront  revenus  de  létourdis- 
sement  que  cette  conquête  leur  aura  causé,  vous 
puissiez,  maître  de  Tanger  et  du  littoral,  leur  pré- 
senter un  front  respectable  et  menaçant. 

Nous  allons  peut-être  ébranler  le  monde  par  la 
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prise  du  Maroc,  nous  dira-t-on  ;  je  le  suppose  ; 
mais  quand  il  y  aurait  dix  mondes  à  ébranler, 
dès  que  l'honneur  français  est  menacé,  il  n'y  a  pas 
de  juste  milieu  possible,  il  faudrait  les  ébranler  ! 


CHAPITRE  XVI. 


Politique  anglaise  dévoilée  à  l'égard  de  la  France 
à  Taïti. 


Dans  l'Océanie,  au  milieu  du  grand  Océan  équi- 
noxial,  à  quatre  mille  lieues  de  l'Europe,  est  située 
l'île  de  Taïti.  Cette  île,  complètement  ignorée  de 
nos  jours,  est  devenue  fameuse,  historique  par  la 
rencontre,  dans  ces  lointains  parages,  de  deux  in- 
térêts rivaux  et  puissants. 

Le  gouvernement  de  celte  île  sauvage  jugea  à 
propos,  il  y  a  environ  trois  ans,  de  solliciter  le  pro- 
tectorat français  auprès  de  l'amiral  commandant 
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les  forces  françaises  dans  ces  parages.  Le  protec- 
torat français  fut  accepté  ;  un  traité  fut  conclu ,  et 
le  drapeau  tricolore  flotta  sur  Taïti. 

Le  consul  anglais  résidant  à  Taïti ,  irrité  de 
ce  que  le  gouvernement  de  l'île  avait  préféré  se 
placer  sous  le  protectorat  français  que  sous  celui 
d'Angleterre,  ourdit  avec  acharnement  des  intri- 
gues contre  cet  ordre  des  choses.  La  reine,  séduite 
par  les  intrigues  anglaises,  viole  le  traité  conclu 
avec  le  représentant  de  la  France,  substitue  au 
pavillon  français  un  autre  pavillon,  et  pousse  ses 
sujets  à  la  révolte  contre  l'autorité  française. 

Le  brave  amiral  Dupetit-Thouars,  indigné  de 
cette  flagrante  violation  des  traités,  ne  peut  con- 
sentir à  laisser  porter  une  telle  atteinte  à  l'honneur 
de  la  nation  française.  Les  traités  à  la  main,  il 
emploie  la  force  contre  la  force,  repousse  la  révolte, 
s'empare  de  Taïti,  et  change  le  protectorat  en  sou- 
veraineté. 

Le  gouvernement  français  désavoue  la  prise  de 
possession  de  Taïti,  ne  s'attache  qu'au  protectorat 
et  rappelle  l'amiral. 

La  même  main  occulte  qui  soutient  Abd-el- 
Kader  et  le  lance,  quand  il  lui  plaît,  contre  des 
tribus  soumises  et  sans  défense,  ou  contre  quelque 
bataillon  français  isolé  dans  lesgorgesde  l'Algérie, 
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qui  pousse  l'empereur  du  Maroc  à  violer  honteu- 
sement les  trailés  conclus  aulhentiquement  avec  le 
gouvernement  français,  soulienl  et  pousse  contre 
le  drapeau  français,  à  Taïti,  la  reine  de  l'île  et  les 
sauvages  indigènes.  La  perfide  politique  anglaise 
emploie  les  moyens  les  plus  iniques,  les  plus  exé- 
crables pour  empêcher  la  puissance  française  de 
s'établir  sur  un  point  maritime  quelconque  du 
globe.  Comme  Neptune,  elle  veut  être  la  souve- 
raine absolue  des  mers.  Mais  une  prétention  aussi 
tyrannique  est  digne  de  l'insultant  dédain  du  mon- 
de entier.  La  nation  française,  forte  de  trente-six 
millions  d'habitants,  forte  par  son  unité,  forte  par 
ses  impôts  de  seize  cent  millions  de  francs,  mari- 
time par  la  moitié  de  ses  frontières  et  par  ses  pos- 
sessions africaines,  doit  bien,  nous  pensons,  lui 
disputer  ajuste  litre  la  souveraineté  des  mers.  Si 
la  marine  française  n'est  pas  égale  en  forces  à  la 
marine  anglaise ,  que  le  gouvernement  français 
demande  des  millions  à  la  chambre  des  députés 
pour  créer  une  marine  à  vapeur  digne  de  la  France, 
et  sa  demande  sera  accueillie  avec  enthousiasme  ! 
Le  capitaine  Bruat  succède  à  l'amiral  Dupetit- 
Thouars.  La  prise  de  possession  de  Taïti  avait  eu 
lieu  en  septembre  1 843.  Attachons-nous  aux  évé- 
nements subséquents  depuis  cette  époque  jusqu'à 
nous. 
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Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'occu- 
pation de  Taïti,  les  habitants  étaient  pleins  d'affa- 
bilité pour  les  Français  ;  les  marchés  étaient  abon- 
damment pourvus  de  gros  et  de  menu  bétail ,  de 
volaille  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  De 
cette  manière  les  troupes  et  les  équipages  avaient 
toujours  des  vivres  frais.  Mais  bientôt  cette  abon- 
dance diminua,  et  les  fournisseurs  éprouvèrent  des 
difficultés  pour  tenir  leur  engagement.  Peu  à  peu 
le  bétail  devint  extrêmement  rare,  et  les  mille 
Français  environ,  à  Taïti,  furent  contraints  de  se 
nourrir  des  vivres  de  bord  ,  c'est-à-dire  des  légu- 
mes et  du  lard  salé. 

Voyant  cet  état  de  choses ,  le  gouverneur  s'oc- 
cupa attentivement  des  subsistances,  et  à  cet  effet 
des  agents  de  police  furent  mis  en  campagne.  Leurs 
recherches  firent  connaître  que  les  propriétaires 
de  bétail  s'étaient  entendus  pour  opérer  une  disette 
fictive  et  dégoûter  les  Français  du  séjour  de  Taïti, 
en  déguisant  les  ressources  du  pays.  Ainsi,  presque 
tous  les  bœufs  avaient  été  conduits  dans  l'intérieur 
des  montagnes,  où  ils  erraient  par  troupeaux  ;  et 
quand  on  interrogeait  les  indigènes  sur  les  trou- 
peaux, aucun  ne  voulait  déclarer  le  propriétaire  ; 
loin  de  là  ,  ils  disaient  toujours  qu'il  était  absent, 
ou  qu  'on  ne  le  connaissait  point.  Fort  de  ces  ren- 
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seignements,  le  gouverneur,  pour  déjouer  le  com- 
plot, rendit  un  arrêté  qui  prescrit  à  tous  proprié- 
taires de  faire  la  déclaration  de  la  quantité  et  de 
l'espèce  de  bétail  qu'ils  possèdent  ;  et  faute  par  eux 
de  faire  cette  déclaration ,  ils  seraient  considérés 
comme  renonçant  à'ieur  droit  de  propriété. 

Les  habitants  de  Papéïti  et  des  environs  se  sou- 
mirent, sans  hésiter,  à  l'arrêté  du  gouverneur  ; 
mais  dans  les  baies  éloignées ,  les  prédications  des 
missionnaires  anglais  exaltèrent  les  esprits  et  les 
poussèrent  à  la  révolte.  L'arrêté  du  gouvernement 
fut  foulé  aux  pieds  et  il  fut  déclaré  qu'on  ne  s'y 
soumettrait  pas. 

Cependant  le  gouverneur  qui  avait  été  instruit 
de  l'insulte  faite  à  son  autorité ,  envoya  sommer 
les  chefs  de  rentrer  dans  le  devoir.  Les  rebelles 
furent  sourds  à  ces  exhortations  et  répondirent  par 
des  menaces.  Alors  un  fort  détachement  se  porta 
sur  les  lieux,  et  quatre  chefs  furent  arrêtés  et  con- 
duits prisonniers  à  bord  de  la  corvette  l'Embus- 
cade. Sur  ces  entrefaites  ia  police  arrêta  un  mes- 
sager porteur  d'une  missive  qui  compromettait  la 
reine  Pomaré  et  le  consul  anglais  Prilchard,  son 
conseiller  intime.  Tout  le  complot,  qui  se  ratta- 
chait au  bétail,  v  était  détaillé. 

Dès  que  la  reine  eut  appris  que  ses  intrigues 
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étaient  découvertes ,  elle  accourut  chez  son  voisin 
le  consul  anglais,  et ,  à  la  suite  d'un  court  entre- 
lien  ,  il  fut  décidé  qu'elle  irait  à  bord  du  Basilic , 
goélette  anglaisequi  lient  la  station,  se  mettre  sous 
la  protection  du  pavillon  britannique.  Toute  sa 
famille  l'y  suivit.  Le  gouverneur  envoya  son  chef 
d'état-major  au  commandant  anglais  pour  lui  faire 
savoir  que  le  gouvernement  français  verrait  le 
débarquement  de  l'ex-reine  Pomaré,  sur  un  point 
quelconque  des  îles  de  la  Société,  comme  un  acte 
d'hostilité  de  sa  part. 

Cependant  les  Taïtiens  deviennent  de  plus  en 
plus  menaçants.  Le  gouverneur  fait  construire 
deux  blockaux  sur  deux  mamelons  qui  comman- 
dent Papéïii.  Parmi  les  révoltés  sont  un  grand 
nombre  d'Anglais  condamnés  dont  les  îles  sont 
infestées.  Quelques  jours  après  le  gouverneur  met 
Papéïti  en  état  de  siège.  Les  indigènes ,  assemblés 
dans  les  montagnes,  menacent  notre  établisse- 
ment. M.  Pritchard ,  consul  et  missionnaire  an- 
glais, est  le  principal  instigateur  de  ces  troubles. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  mars ,  une  sentinelle 
française  ayant  été  attaquée  et  désarmée  par  des 
indigènes ,  le  poste  se  mit  à  la  poursuite  de  ces 
derniers  et  parvint  à  en  saisir  un.  Cet  individu  a 
été  interrogé.  Ses  révélations  ayant  compromis 
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M.  Pritchard,  celui-ci  a  été  arrêté  sur  le  champ  et 
conduit  dans  un  blockaus. 

Le  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant  le  ba- 
teau à  vapeur  anglais  de  la  station  ,  a  obtenu  de 
M.  le  gouverneur  qu'on  lui  livrât  le  consul  Prit- 
chard, sur  sa  parole  d'honneur  qu'il  ne  débar- 
querait le  prisonnier  sur  aucun  point  des  îles  de 
la  Société.  La  reine  Pomaré  est  toujours  à  bord 
de  la  goélette  le  Basilic ,  attendant  très-fermement 
l'arrivée  d'une  escadre  anglaise  libératrice. 

A  fin  mars  les  hostilités  sont  ouvertes  entre  les 
français  et  les  indigènes. 

Une  année  après,  en  mars  et  avril  1845  ,  les 
choses  sont  toujours  dans  le  même  état  à  Taïti. 
Les  Taïtiens  rebelles  espèrent  des  secours  des  An- 
glais; ils  sont  toujours  retranchés  à  Papénoo  et  à 
Pounavia,  où  ils  attendent  les  ordres  de  la  reine 
Pomaré.  Celle-ci  est  à  Biaitavia,  où  elle  attend  les 
moyens  de  nous  attaquer  ;  elle  persiste  à  ne  pas 
reconnaître  le  protectorat  français,  et ,  d'après  ses 
ordres,  les  indigènes  en  état  de  porter  les  armes 
sont  réunis  sur  certains  points  et  ont  formé  des 
camps.  D'après  le  journal  l'Océanie,  la  reine  est 
toujours  sous  la  dépendance  des  Anglais ,  et ,  à 
l'arrivée  à  Papéiti  de  chaque  bâtiment  de  guerre 
anglais ,  l'agitation  redouble  parmi  les  naturels. 
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En  général ,  on  est  persuadé  à  Taïli  que  si  ce 
n'élait  le  mauvais  vouloir  des  Anglais ,  tout  serait 
déjà  terminé  dans  ce  pays. 

L'état  de  siège  qui  durait  à  Papéïti  depuis 
quatorze  mois,  a  été  levé  le  8  mai  184-5;  mais 
néanmoins  les  naturels  n'ont  pas  cessé  de  rester 
rassemblés  et  en  armes  dans  leurs  camps  de  Pa- 
pénoo  et  de  Pounavia  :  ils  persistent  à  vouloir  se 
soustraire  au  protectorat. 

Par  suite  de  la  souveraineté  de  la  reine  Pomaré 
sur  les  îles  de  la  Société ,  nommées  Ouahine , 
Raïatéa,  Boraboora,  qui  sont  situées  au  nord-ouest 
de  Taïti ,  le  protectorat  devait  s'étendre  sur  ces 
îles.  En  conséquence,  M.  le  Commissaire  du  Roi 
prit  des  mesures  pour  faire  flotter,  sur  chacune  de 
ces  îles,  le  drapeau  français  ;  mais  ce  pavillon  n'a 
pas  flotté  longtemps ,  il  a  été  abattu  dans  les  trois 
îles.  Voici  ce  que  dit  le  journal  l'Océanie  :  Non 
contente  d'avoir  imprudemment  abattu,  à  Ouahi- 
ne, le  pavillon  du  profectorat ,  elle  a  fait  saisir  les 
chefs  qui  s'étaient  déclarés  pour  nous,  et  elle  les 
a  fait  transporter  à  Raïatéa.  Là,  ils  ont  été  mis  en 
jugement,  et  condamnés  à  la  déportation  et  à  la 
mort  par  le  tribunal  de  la  reine  Pomaré. 

C'est  à  Raïatéa  ,  centre  de  l'insurrection,  qu'on 
a  réuni ,  autour  de  la  reine  Pomaré,  la  majeure 
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portion  du  matériel ,  dont  on  a  gratifié  ceux  qui 
se  sont  laissés  entraîner  dans  la  guerre  contre  nous. 

Auprès  de  la  reine  se  trouvent  les  trois  grands 
chefs  de  Raïatéa,  de  Borabora  et  de  Ouahine.  Ils 
relèvent  directement  de  Pomaré  et  lui  obéissent 
en  vassaux.  C'est  au  nom  de  la  reine  qu'ils  pro- 
clament des  lois  ou  dictent  des  ordres  dans  les  îles 
qu'ils  commandent.  Mais  au  -  dessus  du  conseil 
qu'ils  forment,  au-dessus  de  la  reine  elle-même , 
il  y  a  à  Raïatéa  des  Anglais  qui  régnent  et  gou- 
vernent sur  les  populations  des  îles  au  nom  de  la 
reine  Pomaré. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  accueilli  le  protectorat 
français  sur  Taïti  et  sur  les  îles  placées  sous  la  do- 
mination de  la  reine  Pomaré;  je  les  livre  à  la 
réflexion  du  public. 

Le  rôle  des  agents  de  la  politique  anglaise  à 
Taïti  est  un  tissu  de  sourdes  intrigues,  de  basses 
menées  dirigées  contre  le  protectorat  français.  Par 
ces  perfides  agents ,  les  habitants  et  la  reine  de 
Taïti  sont  ameutés  contre  les  Français  ,  munis 
d'armes  et  de  munitions,  poussés  à  la  révolte,  à  la 
guerre  ouverte  ;  le  sang  français  coule  sur  cette 
terre  sauvage;  l'illustre  drapeau  de  89,  de  Ma- 
rengo,  d'Austeriitz,  de  1830,  est  foulé  aux  pieds 
par  un  peuple  barbare  d'un  état  de  l'Archipel  ;  et 
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nos  éternels  ennemis  en  Europe,  en  Afrique,  jus- 
que dans  l'Océanie,  triomphent  ! 

0  aristocratie  britannique  !  ô  implacable  en- 
nemie de  la  France  !  votre  cœur  est  donc  un 
abîme  de  jalousie  et  de  haine  !  Londres  est  donc 
la  nouvelle  Carthage  !  Toujours  et  partout  vous 
enrayez  la  puissance  française  ;  mais  elle  se  dé- 
veloppe et  grandit  malgré  vous  et  contre  vous. 
Toujours  et  partout  vous  la  bravez  !  Mais  , 
savez-vous  bien  que  sa  patience  ne  doit  pas  être 
éternelle,  et  que  si  la  lutte  s'engageait  entre  vous 
et  elle,  ce  serait  une  lutte  à  mort,  et  que  votre 
heure  dernière  aurait  sonné  !  Oui ,  vous  avez  l'in- 
solence de  la  menacer  de  l'Europe  ;  car  seule , 
vous  auriez  peur.  Mais,  à  *on  tour,  la  France,  qui 
ne  craint  ni  vous  ni  l'Europe,  vous  menacerait 
non-seulement  des  peuples  de  l'Europe,  mais  du 
monde  entier.  Vous  auriez  peut-être  envie  d'aider 
à  gouverner  la  France  ;  mais  perdez  tout  espoir, 
prêtez  un  moment  l'oreille ,  et  par-delà  le  canal 
de  la  Manche,  vous  entendrez  retentir  le  cri  im- 
mense de  la  nation  française  : 

Non  !  non  !  jamais  en  France  , 
Jamais  l'Anglais  ne  régnera  ! 


CHAPITRE  XVII. 


Politique  anglaise  dévoilée  à  l'égard  de  la  France 
en  Grèce. 


La  Grèce,  petit  élat  situé  au  sud  de  l'empire 
Turc,  est  digne  de  remarque,  non  à  cause  de  sa 
puissance  physique,  car  sa  population  est  à  peine 
d'un  million  d'habitants,  mais  à  cause  de  la  célé- 
brité de  son  nom  antique,  de  ses  luttes  récentes 
contre  le  despotisme  turc,  et  de  son  indépendance 
qui  date  de  l'année  1 843. 

Il  y  a  trois  mille  ans,  la  Grèce,  république  illus- 
tre par  ses  grands  hommes,  florissait  et  brillait  de 
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tout  l'éclat  de  sa  grandeur.  Le  flambeau  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté  à  la  main,  elle  étendit 
sa  puissance  sur  presque  tout  le  globe.  La  répu- 
blique romaine,  qui,  à  son  tour,  domina  le  monde, 
alors  à  peine  naissante ,  se  donna  la  république 
grecque  pour  modèle. 

Les  empires,  comme  les  êtres  animés,  sont  sou- 
mis à  l'état  d'enfance,  d'âge  mûr  et  de  vieillesse. 

Tandis  que  la  république  romaine  commençait 
à  naître,  la  république  grecque  était  à  la  maturité 
de  l'âge.  Par  la  force  du  temps,  qui  détruit  tout, 
celle-ci  passa  insensiblement  à  l'état  de  froide  vieil- 
lesse, et  la  république  romaine  arriva  à  l'âge  mûr: 
la  vie  abondait  en  elle,  tandis  que  la  république 
grecque  la  sentait  s'échapper. 

Deux  rivaux,  soit  êtres  animés  ou  empires,  ne 
peuvent  demeurer  longtemps  en  présence  sans  que 
leurs  intérêts  se  froissent,  sans  se  heurter,  sans 
essayer  leur  force,  leur  adresse,  et  même  sans  en 
venir  à  une  lutte  qui  est  toujours  dangereuse,  et 
souvent  mortelle. 

Entre  la  république  grecque  affaiblie  par  l'âge, 
et  la  république  romaine  pleine  de  vie  et  de  santé, 
une  lutte  mortelle  s'engagea  :  Athènes ,  vaincue, 
fut  attachée  au  char  de  Rome  triomphante.  Plus 
tard,  lorsque  Rome  eut  subi  la  rigoureuse  influence 
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du  temps,  et  que  la  froide  vieillesse  eut  engourdi 
ses  membres,  la  république  de  Venise ,  resplendis- 
sante de  jeunesse  et  de  vigueur,  se  rendit  maî- 
tresse de  la  Grèce.  Celle-ci  ayant  succombé  à  son 
tour,  les  Turcs  lui  succédèrent. 

Peu  après  le  commencement  de  ce  siècle,  les 
Grecs  s'éveillèrent  de  leur  long  sommeil  et  tentè- 
rent de  secouer  le  joug  des  Musulmans.  Leur  lutte 
fut  longue  et  sanglante  ;  ils  auraient  infailliblement 
succombé  ,  si  la  nation  française,  toujours  fidèle 
à  son  mandat,  ne  leur  eût  porté  un  prompt  et 
efficace  secours.  Ce  mandat  oblige  la  nation  fran- 
çaise à  secourir  efficacement  tous  les  peuples  qui 
secouent  le  joug  du  despotisme  pour  proclamer 
leur  indépendance.  Le  pouvoir  en  France  ne  peut 
faillir  à  ce  mandat  de  tous  les  temps,  sans  se 
déshonorer  et  sans  abaisser  la  nation. 

A  la  suite  de  cette  lutte  sanglante,  la  Grèce 
victorieuse  proclama  son  indépendance ,  et  accepta , 
de  la  part  des  puissances  protectrices,  un  gouver- 
nement monarchique  constitutionnel. 

En  l'année  1843,  la  nation  grecque,  mécon- 
tente de  son  gouvernement ,  s'est  levée  avec  toute 
la  promptitude  et  la  spontanéité  d'un  seul  homme, 
a  changé  la  forme  de  son  gouvernement ,  et  s'est 

17 
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donnée  un  gouvernement  démocratique  représen- 
sentatif  dans  toute  sa  pureté. 

Une  révolution  aussi  prompte,  aussi  unanime, 
aussi  efficace,  et  sans  une  goutte  de  sang  versé ,  est 
tellement  admirable  ,  que,  pour  l'instruction  des 
peuples  et  les  progrès  de  la  civilisation,  nous  trou- 
vons à  propos  d'en  donner  l'historique. 

La  nation  grecque  gémissait  sourdement  et  se 
disait  à  elle-même  :  pourquoi  tant  de  combats  , 
pourquoi  tant  de  sang  répandu,  pour  secouer  le 
joug  des  Turcs  ,  puisque  nous  nous  sommes  donné 
un  autre  tyran?  (Leur  roi  était  absolu  par  le  fait). 
On  comprenait  dans  le  regard  de  chacun  la  tris- 
tesse profonde  qui  étreignait  son  cœur.  Les  Grecs, 
tous  en  même  temps  affectés,  devinant,  par  ins- 
tinct ,  la  cause  de  leur  douleur  commune,  le  com- 
prirent et  résolurent  unanimement  de  faire  un 
dernier  effort  pour  s'affranchir  de  leur  nouveau 
tyran. 

Dans  ce  pays,  la  nation  n'est  pas  divisée  en  plu- 
sieurs classes,  elle  est  une.  La  noblesse  qui,  dans 
beaucoup  de  pays,  prétend  être,  à  cause  de  sa 
naissance  et  de  sa  fortune,  bien  supérieure  à 
l'homme  du  peuple  obligé  de  travailler  pour  vivre, 
et  envers  lequel  elle  est  hautaine,  insolente,  outra- 
geante, tyrannique,   est  bien  différente  chez  le 
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peuple  grec.  Ici  le  mérite  et  le  talent  font  seuls  la 
distinction  des  hommes,  soit  enfants  de  la  noblesse 
ou  du  peuple.  Les  nobles  haut-placés  par  la  for- 
tune et  la  naissance  ne  sont  pas  distingués  du  com- 
mun des  hommes,  s'ils  manquent  de  mérite  et  de 
talent;  et  le  plus  pauvre  enfant  du  peuple  qui  fait 
preuve  de  science  et  de  vertu,  jouit  pleinement  de 
l'estime  et  de  la  considération  publiques.  Les 
nobles  sont  convaincus  que  le  hasard  de  la  nais- 
sance est  le  moindre  déshérites,  et  que  le  plus 
grand  de  tous  est  celui  de  l'enfant  du  peuple  qui, 
à  travers  les  luttes  difficiles  et  perpétuelles  contre 
la  pauvreté,  parvient  à  se  faire  remarquer  au 
milieu  de  ses  compatriotes  par  la  probité  et  les 
talents.  Aussi,  chez  le  peuple  grec  les  nobles,  doux, 
affables,  populaires,  appliqués  aux  sciences  et 
aux  arts,  se  rendent  utiles  à  leur  patrie  et  jouissent 
de  la  considération  et  de  l'estime  publiques. 

Cette  nation,  unie  comme  des  frères,  connais- 
sant la  cause  de  son  mal,  a  voulu  y  porter  un 
remède  prompt  et  efficace. 

Les  citoyens  les  plus  marquants,  de  même  que 
les  moindres  d'entre  le  peuple,  ont  concouru  à 
cette  lutte  glorieuse. 

Pendant  une  nuit  qui  sera  à  jamais  mémorable, 
une  réunion  eut  lieu  dans  un  palais  de  la  ville 
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d'Athènes.  On  remarquait  dans  cette  réunion  des 
chefs  éminents  de  l'armée,  de  la  magistrature,  du 
barreau,  de  la  médecine,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie; la  masse  se  composait  de  travailleurs. 
Une  adresse  au  roi,  pour  demander  le  gouverne- 
ment constitutionnel  démocratique  représentatif 
fut  rédigée  et  signée  par  tous  les  membres  de  la 
réunion.  Il  fut  décidé  à  la  grande  unanimité,  qu'on 
irait  la  nuit  même  et  sans  désemparer,  présenter 
l'adresse  au  roi  lui-même  ;  il  fut  également  décidé 
que  si  le  roi  refusait  de  donner  son  adhésion  à  cette 
manifestation  nationale  et  qu'il  ne  voulût  consentir 
à  établir  un  gouvernement  selon  les  vœux  du 
peuple  grec,  on  s'emparerait  immédiatement  de 
sa  personne,  et  dans  une  assemblée  du  peuple 
d'Athènes  convoquée  sur  le  champ,  on  prononce- 
rait sa  déchéance. 

Ces  résolutions  prises  et  adoptées,  chacun  jura 
de  leur  être  fidèle  au  péril  de  sa  vie. 

Le  roi,  enseveli  dans  les  bras  du  sommeil,  fut 
éveillé  par  le  bruit  de  la  population  de  sa  capitale, 
qui  se  pressait  avec  calme  aux  portes  de  son  palais. 

Oh  !  que  le  spectacle  d'un  peuple  qui  réclame  sa 
liberté  est  grand,  sublime  et  imposant  ! 

La  députation  arrive  en  présence  de  son  roi, 
avec  un  air  plein  de  respect  et  de  majesté;  elle 
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lui  remet,  au  nom  du  peuple  grec,  la  requête  signée 
par  eux  tous,  avec  prière  de  la  revêtir  de  la  sanc- 
tion royale. 

Le  roi  surpris  d'une  pareille  demande,  privé  de 
ses  conseillers,  de  ses  ministres,  demeure  un  ins- 
tant interdit;  mais  tout -à-coup,  inspiré  par  son 
bon  génie,  il  s'écrie  avec  enthousiasme  :  «  Braves 
«  citoyens  d'Athènes  et  de  la  Grèce  entière,  vos 
«vœux  sont  accomplis!  Comme  vous  j'aime  la 
«liberté;  vive  la  liberté!  »  Soudain,  des  accla- 
mations universelles  de  joie  retentissent  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  de  la  demeure  royale.  Cha- 
cun embrasse  son  voisin,  et  tous  les  visages  sont 
mouillés  de  larmes.  Le  roi  lui-même  embrasse  le 
chef  delà  dépulation. 

Ainsi,  en  une  nuit,  la  plus  belle,  la  plus  pure 
des  révolutions  s'est  accomplie  pour  le  bien  du 
peuple  grec  !  L'étendard  de  la  liberté  flotte  sur  les 
antiques  tours  de  la  ville  d'Athènes  ! 

La  Grèce  moderne  renaissant  à  la  liberté,  à  la 
gloire,  n'a  qu  a  suivre  les  traces  de  la  Grèce  des 
anciens.  De  même  que  l'antique  Grèce,  elle  n'est 
pas  appelée  à  porter  le  flambeau  de  la  civilisation 
au  sein  des  peuples  de  l'Europe,  alors  barbares, 
mais  bien  au  sein  de  l'Asie  et  chez  le  peuple  turc 
son  voisin,  esclave  des  sultans. 
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Le  contre-coup  de  cette  révolution  sera  im- 
mense! De  tous  les  empires  politiques,  celui  des 
sultans  en  sera  Je  premier  ébranlé  ! 

La  Grèce  régénérée  s'est  mise  sous  la  protection 
de  la  nation  française,  et  chaque  jour  elle  s'éclaire 
au  foyer  toujours  ardent  de  ses  lumières. 

Telle  est  la  récente  origine  de  l'indépendance 
grecque.  Quel  est  le  rôle  du  gouvernement  fran- 
çais envers  cette  nation  généreuse?  C'est  de  l'ai- 
der à  se  fortifier  dans  son  indépendance,  à  conso 
licier  ses  institutions  libérales,  à  s'y  conformer  en- 
tièrement et  à  la  couvrir  de  son  bras,  si  une  puis- 
sance quelconque  lui  déclarait  une  guerre  injuste. 

L'œil  de  la  France  veille  donc  sur  le  dévelop- 
pement de  la  liberté  en  Grèce  î 

Oui!  le  peuple  français  est  l'ennemi  des  des- 
potes, l'ami  et  le  protecteur  des  peuples  libres; 
mais  il  rencontre  souvent  sur  ses  pas  une  influence 
occulte  qui  paralyse  ses  efforts.  La  puissance  oc- 
culte dont  nous  voulons  parler  et  qui  se  trouve  en 
Grèce  comme  nous  l'avons  vue  en  Algérie,  au 
Maroc,  à  Taïti,  c'est  la  politique  anglaise.  Cette 
puissance  jalouse,  perfide,  haineuse,  que  nous 
considérons  en  quelque  sorte  comme  le  mauvais 
génie  de  la  France,  travaille  avec  un  acharnement 
incompréhensible  à  déconsidérer,  à  calomnier,  à 
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ruiner  l'influence  du  go  -.ornement  français,  à  lui 
susciter,  mille  i  uiraves  et  a  paralyser  ses  efforts, 
ses  bonnes  internions  et  l'ascendant  desapolitique 
extérieure. 

A  L'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  pro- 
duirons des  faits  dont  le  langage  est  expressif  et 
éloquent. 

En  Grèce  le  gouvernement  est  franchement  pa- 
triote. M.  Coletti,  chef  du  parti  national,  premier 
ministre,  est  l'homme  le  plus  éminent  de  son  parti 
autant  par  son  patriotisme  que  par  son  carac- 
tère et  ses  talents.  Le  gouvernement  grec  mérite 
donc  toute  la  sympathie  de  la  France,  et  il  la  pos- 
sède en  effet. 

M.  Piscatory,  ministre  français  à  Athènes,  lui 
prête  son  cordial  concours. 

Cette  harmonie  entre  les  gouvernements  fran- 
çais et  grec  est  suffisante  pour  exciter  la  mauvaise 
humeur,  l'envie  et  la  haine  de  nos  bons  voisins  les 
Anglais. 

La  conduite  et  les  tendances  libérales  de 
M.  Coletti,  qui  travaille  sans  relâche  à  faire  fruc- 
tifier la  liberté  sur  le  sol  jadis  foulé  par  les  Démos- 
thène,  surexcite  au  plus  haut  point  l'acrimonie 
anglaise.  Aussi  la  guerre  est-elle  ouverte  et  le 
ministre  anglais  à  Athènes  est  d'une  activité  dévo- 


—  264  — 

rante  pour  enrayer  le  gouvernement  grec  et  en 
hâter  la  chute. 

Ce  plan  arrêté,  les  injures  et  les  calomnies 
pleuvent  sur  M.  Coletti  et  sur  le  gouvernement 
français.  Mais  d'où  partent-elles?  de  la  tribune 
anglaise,  par  l'organe  de  lord  Palmerston  à  la 
chambre  des  communes,  et  de  lord  Beaumont  à  la 
chambre  des  lords.  Ces  orateurs  représentent  la 
Grèce  sous  le  ministère  Coletti  comme  le  théâtre 
de  l'arbitraire  le  plus  effréné,  des  brigandages  et 
des  cruautés  inouïes  tolérés  par  le  gouvernement. 

Ce  sont  d'infâmes  calomnies  inventées  par  la 
légation  anglaise  à  Athènes,  pour  tromper  l'opinion 
européenne  et  égarer  les  cabinets. 

A  toutes  ces  choses  qu'ont  répondu  sir  Robert 
Peel  et  lord  Aberdeen?  Ils  ont  déclaré  reconnaître 
l'exactitude  des  récits  faits  par  les  orateurs  et  dé- 
ploré avec  eux  l'état  actuel  de  la  Grèce.  Ces  mi- 
nistres ont  ajouté,  «  Puisque  ce  pays  est  ainsi  gou- 
verné, le  gouvernement  d'Angleterre  se  reconnaît 
le  droit  d'en  saisir  une  partie  des  revenus  pour  se 
payer  de  ses  propres  mains.  » 

Quel  doit  être  l'effet  d'un  tel  début  ou  plutôt 
d'une  telle  comédie  si  bien  appropriée  à  l'hypo- 
crisie des  Anglais? 

L'intention  de  ce  début  est  fort  claire  :  d'une 
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part,  elle  constate  que  l'agent  en  chef  de  la  léga- 
tion anglaise  à  Athènes,  en  travaillant  comme  il 
fmt  per  {as  et  nef  as  à  renverser  le  ministère  Coletti, 
n'agit  que  d'après  ses  instructions;  de  l'autre, 
que  si  la  Grèce  n'accepte  pas  le  joug  anglais,  on 
le  menace  de  lui  saisir  ses  revenus. 

Voilà  la  pensée  première,  évidente  qui  sert  d'en- 
veloppe à  la  question;  mais  la  pensée  intérieure, 
occulte,  celle  qui  ne  se  dit  pas  en  Angleterre,  mais 
que  l'on  devine,  tend  purement  et  simplement  au 
renversement  du  ministère  Coletti. 

Pour  arriver  à  cette  fin,  les  intrigues  ouvertes, 
notoires  de  la  légation  anglaise,  les  discours  de 
lord  Palmerston,  de  lord  Beaumont,  de  lord 
Aberdeen  et  de  sir  Robert  Peel,  n'ayant  pas  réussi, 
la  politique  anglaise  a  cherché  un  appui  dans  l'al- 
liance russe.  Le  ministre  russe,  d'après  les  instruc- 
tions permanentes  de  son  gouvernement  toujours 
prêt  à  agir,  à  intriguer,  à  acheter,  à  jeter  l'or  à 
pleines  mains  lorsqu'il  s'agit  d'étouffer  chez  un 
peuple  jusqu'au  germe  de  la  liberté,  accepte  cor- 
dialement la  main  de  l'aristocratie  britannique  et 
lui  promet  son  concours  dans  la  vue  de  renverser 
le  ministère  Coletti.  Un  traité  d'alliance  est  conclu. 

Désormais  le  pauvre  peuple  grec,  qui  vient  à 
peine  de  naître  à  la  liberté,  et  le  patriote  Coletti, 
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auront  à  lutter  contre  deux  puissants  ei  terribles 
adversaires,  à  déjouer leurs  souterraines  intrigues, 
à  repousser  leurs  formidables  attaques.  Mais  ils 
trouveront  des  armes  invincibles  dans  la  honte  de 
leur  cause,  dans  l'amour  de  la  patrie  et  dans  l'ap- 
pui de  la  France!  De  telles  armes,  maniées  avec 
prudence  et  employées  à  propos,  donneront  la 
victoire  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté. 

Peu  satisfaite  de  son  début  et  de  ses  échecs  suc- 
cessifs, la  coalition  anglo-russe  a  imaginé  un  der- 
nier expédient. 

Lord  Aberdeen,  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre,  d'accord  avec  M.  de  Brunow,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Russie  à  Londres,  a  fait 
remettre  au  cabinet  Coletli  une  note  par  laquelle 
il  blâme  sévèrement  le  gouvernement  de  la  Grèce 
et  réclame  avec  dureté  les  intérêts  de  la  dette. 

Cette  note  étrange  est  donnée  comme  un  moyen 
d'appui  aux  mécontents  et  devant  servir  de  pré- 
texte pour  accomplir  leurs  projets  subversifs.  En 
même  temps  M.  Lyons,  ministre  d'Angleterre  à 
Athènes  et  tous  les  journaux  de  la  coalition  vo- 
missent chaque  jour  des  injures  sanglantes  contre 
la  France,  contre  M.  Piscatory,  ministre  français 
en  Grèce,  et  publient  que  la  note  de  lord  Aberdeen 
est  dirigée  non  contre  la  Grèce,  mais  contre  la 
France. 
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En  présence  de  pareils  faits  qui  ne  sont  pas  de 
pure  invention,  mais  d'authenticité 'reconnue,  que 
le  peuple  de  la  Grèce  entière  se  groupe  autour  de 
sa  constitution  :  son  indépendance  et  sa  liberté 
sont  à  ce  prix  ! 

Pour  redoubler  d'ardeur  et  de  zèle,  qu'il  porte 
ses  regards  sur  la  Pologne  et  sur  l'Irlande,  et  qu'il 
n'oublie  pas  que  la  coalition  anglo-russe  contre 
laquelle  il  a  à  se  défendre,  réunit  les  impitoyables 
tyrans  de  ces  deux  infortunées  nationalités. 

Dans  ces  circonstances  très-critiques,  le  gouver- 
nement français  a  des  devoirs  impérieux  à  rem- 
plir en  Grèce.  Il  doit  premièrement  demander  rai- 
son au  gouvernement  anglais,  des  invectives  outra- 
geantes et  des  calomnies  infamantes  qu'il  lance 
contre  lui  et  son  ministre;  ensuite  il  doit  se  tenir 
prêta  défendre,  sil  y  a  attaque,  la  nationalité 
grecque  contre  la  coalition  anglo-russe. 

Telle  est  la  tâche  que  le  gouvernement  français 
doit  s'empresser  de  remplir,  s'il  ne  veut  encourir 
le  blâme  sévère,  écrasant  même  de  l'opinion  pu- 
blique. 

La  vue  de  pareilles  injures  lancées  contre  le  dra- 
peau des  Français  a  refoulé  notre  sang  vers  le 
cœur;  pour  activer  la  circulation  relardée,  pour 
la  rendre  normale,  assistons  à  un  exand  et  sublime 
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spectacle  que  nous  donne  le  peuple  grec.  Un  jeune 
prince,  de  la  famille  qui  règne  en  France,  Mgr  le 
duc  de  Montpensier,  pose  le  pied  sur  le  sol  classi- 
que de  la  Grèce,  salue,  avec  grâce,  franchise  et 
cordialité,  ce  peuple  grec,  parmi  lequel  la  calom- 
nie conlre  les  Français  est  répandue  à  flots. 

Ce  Prince,  représentant  du  peuple  français, 
représentant  des  immortelles  révolutions  de  89  et 
de  1830,  excite  un  enthousiasme  frénétique.  Le 
roi,  les  chambres,  les  ministres,  le  peuple,  accou- 
rent en  foule  pour  le  contempler  et  le  saluer.  Des 
acclamations  unanimes  d'allégresse  retentissent 
jusques  aux  cieux.  Le  peuple,  ivre  de  joie,  pousse, 
avec  le  plus  vif  enthousiasme,  les  cris  de  Vive  le 
peuple  français  !  vive  le  Prince  !  vive  le  Roi  des 
Français  /La  sympathie  du  peuple  grec  pour  le 
peuple  français,  éclate  à  l'occasion  de  Mgr  le  prince 
duc  de  Montpensier,  et  nous  venge  dignement  des 
injures  que  nos  bons  amis  les  Anglais  débitent  sans 
cesse  contre  nous.  De  plus,  elle  est  une  protesta- 
tion éclatante  contre  tout  ce  qui  peut  émaner  des 
flancs  de  la  fameuse  coalition. 

Le  grand-duc  Constantin  de  Russie  a  fait  lui 
aussi,  dans  le  courant  de  cette  année,  par  ordre 
sans  doute,  une  descente  en  Grèce  pour  tenter 
l'enthousiasme  du  peuple  grec  ;  mais  il  a  été  bien 
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vite  détrompé.  Le  gouvernement  comme  le  peuple 
lui  ont  fait  l'accueil  le  plus  glacial,  le  plus  rebutant: 
protestation  parlante ,  énergique  contre  les  intri- 
gues russes  en  Grèce,  et  contre  le  despotisme  anti- 
nalional  de  l'empereur  de  Russie.  L'accueil  fait  au 
prince  russe  en  Grèce ,  ressemble  à  celui  fait  à 
Nicolas  en  Italie.  Partout ,  sur  ses  pas,  malgré  tout 
l'or  répandu  ,  le  tyran  de  la  Pologne  n'a  rencontré 
que  le  silence  menaçant  clés  peuples.  Partout  où 
les  princes  français  ont  présenté  leur  noble  front , 
les  peuples  leur  ont  fait  l'accueil  le  plus  enthou- 
siaste ,  le  plus  cordial. 

La  politique  anglaise  poursuit  dans  les  ténèbres, 
comme  les  faits  le  prouvent ,  la  puissance  fran- 
çaise, et  travaille  sans  relâche  à  son  abaissement. 
Le  drapeau  français  est-il  destiné  à  pâlir  devant 
les  intrigues  anglaises? 

Jusques  à  quand  supporterons-nous  les  inso- 
lences d'une  aristocratie  qui  n'a  plus  qu'une  heure 
de  vie? 

Jusques  à  quand  serons-nous  le  jouet  de  sa  per- 
fidie? 

Peuple  français  !  une  honte  éternelle  resterait 
attachée  à  notre  front ,  si ,  connaissant  les  intrigues 
des  Anglais  à  notre  égard  ,  nous  ne  faisions  tous 
nos  efforts  pour  les  déjouer  !  si  nous  ne  renvoyions 
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à  leurs  auteurs  les  injures  et  les  calomnies  débitées 
contre  nous  en  Grèce  !  si  notre  gouvernement  ne 
demandait  immédiatement  le  rappel  de  sir  Lyons, 
ministre  d'Angleterre  à  Athènes,  auteur  connu  des 
calomnies  et  des  injures  publiées  contre  le  nom 
français  !  si  notre  gouvernement  ne  demandait 
une  prompte  et  éclatante  réparation!  Peuple  fran- 
çais !  protestez  ouvertement ,  en  face  du  monde 
entier,  contre  l'astuce  et  la  perfidie  de  l'aristocratie 
britannique,  et  suppliez  le  gouvernement  français 
d'agir  avec  toute  la  fermeté  que  les  circonstances 
et  notre  honneur  exigent  ! 

Si  la  fière  aristocratie  s'obstine  à  ne  pas  vouloir 
fléchir  le  genoux ,  gouvernement  français  !  point 
de  peur  !  point  d'incertitude  !  Fort  de  l'appui  cons- 
tant de  la  nation  française,  hâtez -vous  de  venger 
l'honneur  du  drapeau  français,  et  dirigez  de  nom- 
breux bataillons  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bre- 
tagne ? 

Cinquante  mille  soldats  français  en  Irlande  au- 
raient une  mission  bien  grande  à  remplir  ! 

Tous  les  peuples  qui  ont  quelque  vengeance  à 
exercer  contre  la  politique  anglaise,  et  ils  sont 
nombreux,  applaudiront  à  votre  guerre  juste,  et 
ils  se  joindront  à  vous. 


CHANTRE  XVIII. 


Politique  anglaise  dévoilée  à  l'égard  de  la  France, 
à  l'occasion  du  voyage  de  l'empereur  de  Russie  à 
Londres.  —  Un  mot  sur  la  politique  russe.  —  Al- 
liance anglo-russe. 


Nous  considérons  l'arrivée  de  l'empereur  de 
Russie  en  Angleterre,  non  comme  l'effet  d'une 
pure  fantaisie  de  voyage,  non  comme  un  témoi- 
gnage banal  d'amitié  entre  souverains,  mais  com- 
me un  événement  politique  d'une  haute  impor- 
tance. 

Peut-il  entrer  dans  l'idée  de  quelqu'un  que  le 
puissant  empereur,  homme  éminemment  ambi- 
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tieux,  positif,  se  soit  décidé  à  franchir  l'espace  de 
cinq  cents  lieues  qui  le  séparent  de  l'Angleterre, 
pour  aller  saluer  très-humblement  la  reine  Victoria 
ou  l'aristocratie  britannique?  L'arrivée  du  czar  à 
Londres  ne  peut  être  motivée  que  sur  des  intérêts 
immenses  mis  en  jeu  et  qui  nécessitent  de  sa  part 
un  plan  de  conduite  basé  sur  les  plus  sérieuses 
méditations  et  sur  une  prompte  et  décisive  réso- 
lution. 

La  haute  raison  d'état  qui  seule  a  pu  comman- 
der ce  long  et  pénible  voyage,  est  si  intimement 
liée  à  la  politique  russe,  que  pour  la  mettre  à  la 
portée  de  notre  intelligence,  nous  sommes  obligés 
de  déserter  un  instant  le  sol  britannique  pour  aller 
chercher  au  sein  de  la  Russie  l'origine  de  la  poli- 
tique qui  nous  occupe  présentement. 

Au  commencement  du  dix  -  huitième  siècle  , 
Pierre  Ier,  empereur  de  Russie ,  par  la  force  et  la 
constance  de  son  génie,  jeta  dans  ses  états,  encore 
barbares,  quelques  germes  de  civilisation.  Il  posa 
la  première  pierre  de  Saint-Pétersbourg ,  qu'il 
érigea  dans  la  suite  la  capitale  de  ses  états.  Cet 
empire  a  rencontré,  dès  sa  naissance,  des  obsta- 
cles presque  insurmontables.  Deux  fois,  en  un 
siècle  de  distance,  les  deux  plus  grands  capitaines 
des  temps  modernes ,  Charles  XII  et  Napoléon , 
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ont  marché,  de  triomphe  en  triomphe,  jusqu'au 
cœur  de  ses  étals.  Ils  avaient  levé  le  bras  pour 
frapper  ;  l'empire  russe  allait  périr  ;  mais  une 
divinité  qui  se  rit  des  desseins  des  hommes,  (elle 
que  la  divinilé  qui  sauva  Hector  des  poursuites 
d'Achille,  a  enlevé  deux  fois  l'empire  russe  aux 
mains  de  ses  vainqueurs. 

Cet  empire ,  qui  a  commencé  de  marquer  sa 
place  dans  le  monde  civilisé,  seulement  depuis  un 
siècle  et  demi,  qui  esl  peuplé  de  cinquante  millions 
d'habitants,  est  le  plus  redoutable  de  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe. 

Le  gouvernement  russe,  tel  qu'un  cerveau  jeune 
et  bien  organisé,  conçoit  les  plus  vasles  projets  et 
se  berce  dans  les  plus  brillantes  espérances.  Mal- 
gré les  idées  qui  lui  sont  propres,  il  suit  à  la  lettre 
le  fameux  testament  politique  de  Pierre  Ier,  qui 
indique  à  tous  ses  successeurs  au  trône  la  voie  à 
suivre  pour  parvenir  à  la  domination  universelle. 

Ce  testament  est,  à  nos  yeux,  d'un  enseigne- 
ment si  utile  pour  les  peuples  et  les  gouvernements 
de  l'Europe,  que  nous  pensons  faire  un  acte  d'uti- 
lité publique  en  l'insérant  en  entier  dans  cet  ou- 
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Testament  politique  du  Tzar  Pierre  Ier. 

«An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
nous,  Pierre  Ier,  etc.  ,  à  tous  nos  descendants  et 
successeurs  au  trône  et  gouvernement  de  la  nation 
russe. 

«  Le  grand  Dieu  de  qui  nous  tenons  notre  exis- 
tence et  notre  couronne,  nous  ayant  constamment 
éclairé  de  ses  lumières  et  soutenu  de  son  divin 
appui ,  me  permet  de  regarder  le  peuple  russe 
appelé ,  dans  l'avenir,  à  la  domination  générale 
de  l'Europe.  Je  fonde  cette  pensée  sur  ce  que  les 
nations  européennes  sont  arrivées,  pour  la  plu- 
part, à  un  état  de  vieillesse  voisin  de  la  caducité, 
ou  qu'elles  y  marchent  à  grand  pas  ;  il  s'ensuit 
donc  qu'elles  doivent  être  facilement  et  indubita- 
blement conquises  par  un  peuple  jeune  et  neuf, 
quand  ce  dernier  aura  atteint  toute  sa  force  et 
toute  sa  croissance.  Je  regarde  l'invasion  future 
des  pays  de  l'occident  et  de  l'orient  par  le  nord  , 
comme  un  mouvement  périodique  arrêté  dans  les 
desseins  de  la  Providence ,  qui  a  ainsi  régénéré  le 
peuple  romain  par  l'invasion  des  Barbares.  Ces 
émigrations  des  hommes  polaires  sont  comme 
le  flux  du  Nil,  qui,  à  certaines  époques,  vient 
engraisser  de  son  limon  les  terres  amaigries  de 
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l'Egypte.  J'ai  trouvé  la  Russie  rivière ,  je  la  laisse 
fleuve  ;  mes  successeurs  en  feront  une  grande  mer, 
destinée  à  fertiliser  l'Europe  appauvrie,  et  ses  flots 
déborderont  malgré  toutes  les  digues  que  des 
mains  affaiblies  pourront  leur  opposer,  si  mes  des- 
cendants savent  en  diriger  le  cours.  C'est  pour- 
quoi je  leur  laisse  les  enseignements  suivants  ;  je 
les  recommande  à  leur  attention  et  à  leur  obser- 
vation constante  : 

«  I.  Entretenir  la  nation  russe  dans  un  état  de 
guerre  continuelle,  pour  tenir  le  soldat  aguerri  et 
toujours  en  haleine  ;  ne  le  laisser  reposer  que  pour 
améliorer  les  finances  de  l'État,  refaire  les  armées, 
choisir  les  moments  opportuns  pour  l'attaque, 
faire  ainsi  servir  la  paix  à  la  guerre,  et  la  guerre 
à  la  paix,  dans  l'intérêt  de  l'agrandissement  et  de 
la  prospérité  croissante  de  la  Russie. 

«  II.  Appeler,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
chez  les  peuples  instruits  de  l'Europe,  des  capitai- 
nes pendant  la  guerre  et  des  savants  pendant  la 
paix  ,  pour  faire  profiter  la  nation  russe  des  avan- 
tages des  autres  pays,  sans  lui  faire  rien  perdre 
des  siens  propres. 

«  III.  Prendre  part ,  en  toute  occasion ,  aux  af- 
faires et  démêlés  quelconques  de  l'Europe,  et  sur- 
tout à  ceux  de  l'Allemagne ,  qui ,  plus  rapprochée, 
intéresse  plus  directement. 
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«  IV.  Diviser  la  Pologne  en  y  entretenant,  le 
trouble  et  de*  jalousies  continuelles;  gagner  les 
puissants  à  prix  d'or  ;  influencer  les  diètes ,  les 
corrompre,  afin  d'avoir  action  sur  les  éleclionsdes 
rois;  y  faire  nommer  ses  partisans,  les  proléger, 
y  faire  entrer  les  troupes  moscowitcs,  ety  séjourner 
jusqu'à  l'occasion  d!y  demeurer  lout-à-fai  t.  Sites 
puissances  voisines,  opposent  des  difficultés,  les 
apaiser  momentanément ,  en  morcelant  le  pays, 
jusqu'à, ce  qu'on  puisse  reprendre  ce  qui  aura  été 
donné. 

'.  V.  Prendre  le  plus  qu'on  pourra  à  la  Suède, 
et  savoir  se  faire  attaquer  par  elle  pour  avoir  pré- 
texte de  la  subjuguer.  Pour  cela,  l'isoler  du  Da- 
nemark et  le  Danemark  de  la  Suède,  et  entretenir 
avec  soin  leurs  rivalités. 

«  VI.  Prendre  toujours  les  épouses  des  princes 
russes  parmi  les  princesses  d'Allemagne,  pourmul- 
liplier  les  alliances,  de  famille,  rapprocher  les  in- 
térêts ,  et  unir  d'elle-même  l'Allemagne  à  notre 
cause  en  y  multipliant  notre  influence. 

«  VII.  Rechercher  de  préférence  L'alliance  de 
l'Angleterre  pour  le  commerce, comme  étant  la 
puissance  qui  a  le  plus  besoin  de  nous  pour  sa  ma- 
rine, et  qui  peut  être  le  plus  utile  au  développe- 
ment de  la  nôtre.   Echanger  nos  bois  et  autres 
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productions  contre  son  or,  et  établir  entre   ses 
marchands,  ses  matelots  et  les  nôtres  (les  rapports 
continuels,  qui  formeront  ceux  de  notre  pays  à  la 


navigation  et  au  commerce. 

«  Vlïl.  S  étendre  sans  relâche  vers  le  nord  , 
le  long  de  la  Baltique,  ainsi  que  vers  le  sud,  le 
long  de  la  Mer-Noire. 

«  IX.  Approcher  le  plus  possible  de  Constanti- 
nople  et  des  Indes  :  celui  qui  y  régnera  sera  le  vrai 
souverain  du  monde.  En  conséquence,  susciter  des 
guerres  continuelles,  tantôt  au  Turc,  tantôt  à  la 
Perse;  établir  des  chantiers  sur  la  Mer-Noire; 
s'emparer  peu  à  peu  de  cette  mer,  ainsi  que  de  la 
Baltique,  ce  qui  est  un  double  point  nécessaire 
à  la  réussite  du  projet;  hâter  la  décadence  de  la 
Perse  ;  pénétrer  jusqu'au  golfe  persique  ;  rétablir, 
si  c'est  posssible,  par  la  Syrie,  l'ancien  commerce 
du  Levant,  et  avancer  jusqu'aux  Indes  qui  sont 
l'entrepôt  du  monde.  Une  fois  là ,  on  pourra  se 
passer  de  l'or  de  l'Angleterre. 

«  X.  Rechercher  et  entretenir  avec  soin  l'al- 
liance de  l'Autriche;  appuyer  en  apparence  ses 
idées  de  royauté  future  sur  l'Allemagne  et  exciter 
contre  elle,  par  dessous  main,  la  jalousie  des 
princes.  Tâcher  de  faire  réclamer  des  secours  de  la 
Russie  par  les  uns  ou  par  les  autres,  et  exercer  sur 
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le  pays  une  espèce  de  protection  qui  prépare  la 
domination  future. 

«  XI.  Intéresser  la  maison  d'Autriche  à  chasser 
le  Turc  de  l'Europe  et  neutraliser  ses  jalousies 
lors  de  la  conquête  de  Conslantinople,  soit  en  lui 
suscitant  une  guerre  avec  les  anciens  états  de  l'Eu- 
rope, soit  en  lui  donnant  une  portion  de  la  con- 
quête qu'on  lui  reprendra  plus  tard. 

«  XII.  S'attacher  et  réunir  autour  de  soi  tous 
les  Grecs  désunis  ou  schismatiques  qui  sont  ré-' 
pandus ,  soit  dans  la  Hongrie,  soit  dans  la  Tur- 
quie, soit  dans  le  midi  de  la  Pologne  ;  se  faire  leur 
centre,  leur  appui,  et  établir  d'avance  une  pré- 
dominence  universelle  par  une  sorte  d'autocratie 
ou  de  suprématie  sacerdotale  :  ce  seront  autant 
d'amis  qu'on  aura  chez  chacun  de  ses  ennemis. 

«  XIII.  La  Suède  démembrée,  la  Perse  vaincue, 
la  Pologne  subjuguée,  la  Turquie  conquise,  nos 
armées  réunies,  la  mer  Noire  et  la  mer  Baltique 
gardées  par  nos  vaisseaux,  il  faut  d'abord  propo- 
ser séparément  et  très-secrètement,  d'abord  à  la 
cour  de  Versailles,  puis  à  celle  de  Vienne,  de  par- 
tager avec  elles  l'empire  de  l'Univers.  Si  l'une  des 
deux  accepte,  ce  qui  est  immanquable  en  flattant 
leur  ambition  et  leur  amour-propre,  se  servir 
d'elle  pour  écraser  l'autre;  puis  écraser  à  son  tour 
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celle  qui  demeurera,  en  engageant  avec  elle  une 
lutte  qui  ne  saurait  être  douteuse,  la  Russie  possé- 
dant déjà  en  propre  tout  l'Orient  et  une  grande 
partie  de  l'Europe. 

«  XIV.  Si,  ce  qui  n'est  point  probable,  chacune 
d'elles  refusait  l'offre  de  la  Russie,  il  faudrait  sa- 
voir leur  susciter  des  querelles  et  les  faire  s'épui- 
ser l'une  par  l'autre.  Alors ,  profitant  d'un  moment 
décisif,  la  Russie  ferait  fondre  ses  troupes  rassem- 
blées d'avance,  sur  l'Allemagne,  en  même  temps 
que  deux  flottes  considérables  partiraient,  l'une 
de  la  mer  d'Azof  et  l'autre  du  port  d'Archangel, 
chargées  de  hordes  asiatiques,  sous  le  convoi  des 
flottes  armées  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Bal- 
tique, s'avançant  par  la  Méditerranée  et  par 
l'Océan,  elles  inonderaient  la  France  d'un  côté, 
tandis  que  l'Allemagne  le  serait  de  l'autre  ;  et  ces 
deux  contrées  vaincues,  le  reste  de  l'Europe  passe- 
rait facilement  et  sans  coup-férir  sous  le  joug. 

«  Ainsi  peut  et  doit  être  subjuguée  l'Europe  !  » 

Cette  pièce  importante  doit  être  la  boussole  de 
tous  les  cabinets  européens,  doit  faire  l'objet  des 
sérieuses  études  de  tous  les  hommes  politiques  et 
doit  être  livrée  à  la  connaissance  des  peuples. 

Le  gouvernement  russe,  dont  la  puissance  phy- 
sique est  colossale,  possède  une  habileté  politique 
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très-remarquable  et  une  constance  inouïe  dans 
l'exécution  de  ses  projets.  Aussi  le  succès  l'accom- 
pagne presque  toujours. 

Au  commencement  des  guerres  de  neuf  ans 
entre  Charles  XII  et  Pierre  Ier,  celui-ci  disait  à  ses 
officiers  réunis  :  Ne  nous  décourageons  pas,  mes 
amis,  nous  serons  longtemps  battus  par  notre  cou- 
sin de  Suède;  mais  à  la  fin  nous  le  battrons.  A  la 
neuvième  année,  la  constance  de  Pierre  fut  cou- 
ronnée de  succès. 

Alexandre  \it  d'un  œil  jaloux  la  gloire  et  les 
conquêtes  de  Napoléon  :  il  résolut  de  l'abattre. 
L'année  181 5  fut  témoin  du  triomphe  de  la  cons- 
tance du  czar. 

Paris  reçut  Alexandre  dans  ses  murs,  et  l'île  de 
Sainte-Hélène  reçut  Napoléon  ! 

Depuis  longues  années,  le  moscowite,  tel  qu'un 
avide  oiseau  de  proie,  convoitait  la  Pologne,  et 
cette  infortunée  nation  a  été  impitoyablement  dé- 
vorée. Actuellement,  les  regards  du  Russe  sont 
fixés  sur  Constantinople  ! 

Arrêtons-nous  comme  lui  ;  observons-le  dans  ses 
marches,  dans  ses  plans,  dans  ses  ruses  et  dans  les 
ressources  infinies  de  son  génie.  Il  croit  s'être  assi- 
milé la  Pologne.  Son  appétit  ambitieux  ne  pou- 
vant être  rassasié,  il  cherche  une  nouvelle  victime 
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et  fait  choix  de  la  Turquie  d'Europe.  C'est  une 
belle  proie,  bien  cligne,  hélas  !  d'exciler  la  convoi- 
tise d'un  ambitieux  !  Le  czar  louche  à  la  Turquie 
par  le  sud  de  son  empire el  par  la  mer  Noire,  sil- 
lonnée de  ses  nombreuses  voiles.  D'un  bond  il  peut 
être  à  Conslanlinople;  mais  une  puissance  invin- 
cible, devant  laquelle  il  bat  en  retraite  en  frémis- 
sant, lui  barre  la  voie.  Cebe  puissance  si  forte,  est 
l'union  delà  France  et  de  l'Angleterre!  Celle  union 
est  pour  le  czar  non  seulement  un  obstacle  maté- 
riel insurmontable  ;  mais  la  pensée  intime  de  celte 
union,  la  civilisation!  la  liberté  des  peuples!  ne 
sont-ils  pas  les  plus  redoutables,  les  plus  impla- 
cables ennemis  du  despote  du  Nord? 

Ne  pourrait-on  pas  avancer,  avec  quelque  certi- 
tude, que  la  France  et  l'Angleterre,  sincèrement 
unies,  le  drapeau  de  la  civilisation  et  de  la  liberté 
à  Iamain.  prenantpourdevise,  guerre  aux  tyrans' 
feraient,  avant  un  siècle,  la  conquête  du  monde  et 
briseraient  les  lourdes  chaînes  de  tant  de  malheu- 
reux mortels  qui  s'épuisent  de  larmes  et  de  dou- 
leurs dans  l'empire  russe,  dans  l'Asie  et  dans 
l'Afrique! 

L'union  de  la  nation  française  el  anglaise  étant 
un  obstacle  permanent  à  l'ambition  du  Russe,  le 
czar  résout  de  la  détruire. 
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Tous  les  moyens  sont  bons  pour  arriver  à  cette 
fin,  nous  voulons  parler  de  Tannée  1 840.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  cette  époque  l'alliance  anglo- 
française  fut  bien  près  d'être  dissoute  et  d'être 
remplacée  par  une  guerre  implacable.  Mais  une 
profonde  sagesse  humaine  ou  une  main  providen- 
tielle ne  permit  pas  une  pareille  rupture  dont  les 
résultats  auraient  été  l'ébranlement  du  monde. 

Le  tenace  et  rusé  moscowitemit,  en  1840,  tout 
enjeu,  l'or,  la  jalousie  nationale  et  les  intrigues 
de  toute  espèce,  pour  détruire  cette  alliance  qui 
lui  était  si  fatale;  mais  il  ne  put  réussir.  Croit-on 
qu'à  cause  de  cet  insuccès  il  se  soit  désisté  de  son 
entreprise?  Oh!  non;  il  s'est  reposé  un  instant 
pour  retourner  à  l'attaque  avec  une  nouvelle  et 
plus  vive  ardeur.  En  attendant,  il  a  répandu  l'or  à 
pleines  mains  dans  les  provinces  turques,  s'y  est 
créé  de  nombreux  partisans,  a  excité  les  peuples 
à  la  révolte,  a  semé  la  division  parmi  les  conseil- 
lers de  la  couronne,  s'est  fait  des  créatures  dans 
les  conseils  de  l'état,  et  a  sapé  de  toutes  ses  forces 
le  trône  vermoulu  des  sultans.  Après  avoir  ainsi, 
de  longue  main  et  dans  le  silence,  préparé  les  voies 
à  l'envahissement  de  la  Turquie,  il  recommence 
l'atlaque  de  l'alliance  anglo-française. 

La  réussite  de  cette  entreprise  est  aussi  impor- 
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tante  pour  Nicolas  que  le  fut  pour  Pierre  Ier,  en 
4  709,  la  victoire  de  Pultawa,  et  pour  Alexandre, 
en  1 81 2,  l'incendie  de  Moscou  au  pouvoir  de  l'ar- 
mée française.  Aussi,  il  ne  trouve  aucun  de  ses 
ministres  capables  de  remplir  dignement  une  telle 
mission.  Il  se  met  en  cause  lui-même  et  franchi 
avec  la  rapidité  de  l'aigle  l'espace  immense  qui  le 
sépare  de  Londres.  Le  czar  accable  des  plus  douces, 
des  plus  insinuantes,  des  plus  perfides  flatteries  les 
vieux  diplomates  anglais,  parce  qu'il  est  plus  fin 
qu'eux,  leur  fait  flairer  un  poison  narcotique  et 
retourne  en  ses  états  avec  son  étonnante  rapi- 
dité. 

Ainsi,  guidés  par  les  paroles  prophétiques  de 
Pierre  Ier,  les  monarques  russes  ont  marché  droit 
au  but  sans  jamais  dévier.  Jusqu'à  ce  jour,  le  suc- 
cès qui  s'est  plu  à  couronner  leurs  œuvres,  a  aug- 
menté leur  confiance,  doublé  leur  force  et  leur 
audace.  Aussi,  Nicolas  n'a  nullement  envie  de 
reculer,  et  il  marche  à  pas  de  géant. 

Messieurs  les  ministres  anglais,  ces  hommes  si 
fiers,  si  rusés,  si  profonds  politiques,  sont  anéantis 
par  l'audace  et  l'astuce  de  Nicolas.  Ils  oublient 
tout  en  ce  moment  décisif;  ils  oublient  même  le 
conseil  du  poèto  latin  :  Timeo  Danaos  et  don  a  feren- 
tes  (Méfiez-vous  des  conseils  et  des  présents  de  vos 
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ennemis.  ),  et  ils  se  laissent  grossièrement  prendre 
aux  filets  de  la  politique  russe. 

Peu  de  temps  après  eetle  fatale  visite,  les  sus- 
ceptibilités de  l'Angleterre  furent  plus  grandes  que 
jamais,  et  le  Maroc,  puissance  barharesque,  inca- 
pable de  lutter  pendant  un  mois  contre  une  armée 
de  trente  mille  français,  eut  la  folle  audace  de 
nous  déclarer  la  guerre. 

Derrière  le  Maroc  ne  voit-on  pas  l'Angleterre? 
et  derrière  l'Angleterre  n'aperçoit-on  pas  le  per- 
fide moscowite? 

Voilà  la  politique  russe  ;  voilà  sa  ténacité  ef- 
frayante ! 

Si  le  gouvernement  russe  a  acquis  une  grande 
puissance  en  peu  d'années,  c'est  qu'il  a  foi  dans 
l'avenir  et  qu'il  est  guidé  par  un  plan  ou  plutôt 
une  chaîne  politique  qu'il  suit  d'anneau  à  an- 
neau. 

Si  nous  adressions  aux  gouvernements  nés  de  la 
liberté  ces  questions  :  Avez-vous  foi  dans  l'avenir 
de  votre  patrie?  avez-vous  un  plan  de  conduite 
politique?  avez-vous  toujours  marché  droit  au  but? 
n'avez-vous  jamais  dévié?  la  liberté  fait-elle  des 
pas  de  géant  ou  est-elle  enchaînée? 

Quelles  seraient  leurs  réponses?  Nous  les  livrons 
à  la  sagacité  du  lecteur. 
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L'affaire  la  plus  importante  pour  l'empereur  de 
Russie,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  rup- 
ture de  l'alliance  anglo-française.  Or,  la  question 
de  Taïti  ayant  jeté  delà  froideur  entre  les  cabi- 
nets de  Londres  et  de  Paris,  le  rusé  moscowile,  en 
politique  habile  et  suivant  à  la  lettre  les  instruc- 
tions de  Pierre  Ier,  part  soudain,  traverse  d'un 
trait  l'immemiléde  l'espace,  et  arrive  à  Londres 
pour  peser  de  tout  son  poids  dans  la  balance  du 
monde. 

Il  fait  immédiatement  offre  au  gouvernement 
anglais,  de  la  marine  et  des  armées  russes,  dans 
le  cas  probable  d'une  rupture  avec  la  France.  J'ai 
indiqué  plus  haut  la  cause  de  ce  vif  empressement. 

En  présence  de  la  politique  anglaise,  voici  le 
plan  de  conduite  de  la  politique  russe.  Nous  ne 
donnons  pas  ce  plan  pour  officiel,  pour  vrai  ;  mais 
c'est  une  supposition  que  nous  croyons  pouvoir 
faire  ici  fort  à  propos. 

Voici  donc  le  plan  supposé  du  rusé  moscowite  ; 
il  ne  peut  en  avoir  d'autre  :  «  Si  la  guerre  éclate 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  se  dit  à  lui-même 
Nicolas,  et  c'est  là  le  comble  de  mes  vœux,  je 
tomberai  immédiatement  sur  Constanlinople.  Je 
suis  prêt  à  un  pareil  événement.  Mes  escadres  qui 
sillonnent  la  mer  Noire  et  mon  armée  de  cent  mille 
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hommes  cantonnée  dans  l'extrême  sud  de  mon 
empire  ,  sous  le  prétexte  de  la  guerre  du  Caucase 
et  sur  l'emploi  de  laquelle  la  politique  européenne 
n'a  pas  encore  ouvert  les  yeux ,  me  mettent  en 
état  d'accomplir  mes  desseins  avec  promptitude. 
La  promptitude,  en  ce  cas,  me  garantit  le  succès. 
Si  la  guerre  n'éclate  pas,  il  n'existera  pas  moins 
grande  froideur  entre  les  gouvernements  anglais 
et  français. 

Dans  cette  dernière  hypothèse  qui,  je  crois, 
est  assez  justement  fondée ,  Nicolas  a  un  plan  de 
conduite  différent  du  premier  ;  mais  il  le  mène 
tout  de  même  à  son  but. 

Il  propose  à  la  Grande-Bretagne  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive ,  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

L'empire  d'Orient  craque  de  toutes  parts  :  c'est 
à  nous ,  à  nous  tenir  prêts  à  un  pareil  événement 
qui  doit  ébranler  le  monde. 

Notre  part  des  dépouilles  de  ce  grand  empire 
doit  être,  pour  moi ,  Gonstantinople,  les  Dardanel- 
les et  la  Turquie  d'Europe,  et  pour  vous,  l'Egypte 
et  l'isthme  de  Suez  qui  conduit  à  la  Mer-Rouge 
et  de  là  aux  Indes. 

Le  ministère  Peel -Wellington  peut-il  ne  pas 
accepter  des  offres  d'un  si  haut,  d'un  si  puissant 
intérêt? 
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Voilà ,  nous  ne  la  certifions  pas ,  mais  nous  le 
supposons,  les  bases  d'un  traité  secret  conclu  à 
Londres  entre  l'empereur  de  Russie  et  le  gouver- 
nement anglais. 

Voyons  à  l'œuvre  ces  deux  habiles  ouvriers 
politiques.  L'empereur  Nicolas  simule  de  grands 
embarras,  des  revers  même  dans  le  Caucase,  pour- 
avoir  le  prétexte  plausible  d'une  grande  concen- 
tration de  troupes  dans  le  midi  de  son  empire , 
c'est-à-dire  sur  les  frontières  turques. 

Le  gouvernement  anglais  ne  reste  pas  dans  un 
engourdissement  apathique,  tandis  que  l'activité 
du  czar  dévore  les  obstacles.  L'Egypte  est  sa  part 
dans  le  partage  de  l'empire  turc  ;  mais  y  toucher, 
voilà  le  difficile.  Suivons-le  dans  le  développement 
de  sa  ruse.  Il  propose  au  vice-roi  d'Egypte  d'éta- 
blir, à  ses  propres  frais,  une  ligne  de  chemin  de 
fer  qui  traverserait  l'isthme  de  Suez  jusqu'à  la 
Mer-Rouge.  L'hypocrite  anglais  ne  manque  pas 
de  faire  ressortir  l'immensité  des  heureux  résultats 
d'une  pareille  ligne  qui  abrégerait  de  moitié  le 
trajet  des  Indes,  autant  pour  l'Egypte  qui  devien- 
drait par  ce  moyen  le  second  entrepôt  du  monde 
et  le  premier  de  l'Europe,  que  pour  l'Angleterre 
qui  aurait  un  intérêt  direct,  incalculable.  Le  perfide 
anglais  demande  que  Mehemet-Ali  lui  garantisse, 
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par  un  traité  authentique,  la  possession  du  terrain 
entre  le  dernier  angle  de  la  Méditerranée  et  le 
premier  de  la  Mer-Rouge,  en  ligne  directe,  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer.  Sur  le  même 
terrain  il  existe  déjà  des  auberges  de  la  fabrique 
anglaise,  qui  pourraient,  au  besoin,  servir  de  for- 
tifications. 

A  ces  titres,  le  vice-roi  d'Egypte  sera  l'allié  de 
l'Angleterre  et  celle-ci  lui  garantit,  à  son  tour, 
à  perpétuité,  de  génération  à  génération,  la  vice- 
royauté  de  l'Egypte.  L'Anglais  dore  la  pilule  avant 
de  la  faire  avaler. 

j^ous  souhaitons  vivement  et  de  grand  cœur, 
pour  le  bonheur  de  Mehemet-Ali  et  de  ses  descen- 
dants, l'insuccès  d'une  pareille  proposition,  dont 
l'accueil  donnerait  aux  Anglais  1  autorisation  de 
réunir  sur  ce  point .,  sous  le  prétexte  de  l'Inde, 
toutes  les  forces  qu'il  voudrait.  Et,  à  l'heure  indi- 
quée et  convenue  entre  le  gouvernement  britanni- 
queet  Nicolas, Çonstantinopled'un  côléetAlexan- 
drie  de  l'autre,  seraient  envahis  sans  obstacles. 

Puissances  de  l'Europe,  de  la  Turquie,  de  l'E- 
gypte, ayez  l'œil  ouvert  sur  vos  intérêts  et  sur  la 
marche  tortueuse  de  deux  puissants  et  terribles 
adversaires  ! 


CHAPITRE  XIX. 


Politique  anglaise  dévoilée  par  rapport  à  l'entente 
cordiale. 


L'alliance  anglo-française  que,  dans  un  excès 
de  joie,  on  a  décorée  du  titre  pompeux  d'entente 
cordiale,  est  aujourd'hui  réduite  à  sa  juste  ex- 
pression. 

Cette  alliance,  établie  avec  grand  fracas  sur  un 
terrain  mouvant,  ne  pouvait  manquer  de  périr. 
Les  deux  principes  qui  la  composaient  étaient  in- 
compatibles ;  leur  fusion  n'a  jamais  pu  être  par- 
faite, et  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  tiraillements 
et  tendances  constantes  à  la  dissolution. 

49 
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L'union  de  ces  deux  principes  était  matérielle- 
ment et  moralement  impossible. 

Le  principe  français,  liberté,  égalité,  souverai- 
neté du  peuple,  découle  des  immortelles  révolu- 
tions de  89  et  de  1 830.  Le  gouvernement  français 
doit  vivre  et  agir  suivant  l'esprit  de  ce  principe  : 
agir  contrairement ,  ce  serait  vouloir  se  suicider. 

Le  principe  anglais,  oppression  et  servage  du 
peuple ,  a  son  origine  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés. Le  gouvernement  anglais  (  l'aristocratie  ) 
doit  conformer  tous  ses  actes  à  l'esprit  de  ce  prin- 
cipe. Une  conduite  inverse  serait  un  non-sens  ;  ce 
serait  vouloir  se  précipiter  de  son  propre  mouve- 
ment dans  le  gouffre  des  révolutions. 

Ces  deux  principes,  éternels  comme  le  monde, 
en  opposition  flagrante,  perpétuelle ,  l'un  repré- 
sentrnt  le  principe  du  bien,  l'autre,  celui  du  mal, 
comme  Dieu  et  le  démon ,  le  ciel  et  l'enfer,  la  lu- 
mière et  les  ténèbres,  n'ont  pu  jamais  entrer  en 
alliance,  sans  que  l'un  des  deux,  et  même  tous  les 
deux,  n'aient  eu  à  subir  une  gêne  cruelle  de  la 
part  de  son  allié  et  de  son  rival  tout  à  la  fois.  L'é- 
quilibre entre  eux  était  absolument  impossible,  et 
leur  alliance  passagère  n'a  été  que  le  résultat 
forcé  des  intérêts  immenses  qui  resserrent  par 
mille  liens  les  peuples  anglais  et  français.  Mais  on 
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me  dira  :  les  relations  commerciales  journalières 
entre  les  deux  peuples  n'ayant  pas  cessé,  pourquoi 
l'alliance  entre  les  gouvernements  de  ces  deux 
nations  cessera-t-elle  ?  Oui ,  nous  répondrons  , 
l'alliance  anglo-française,  malgré  les  liens  innom- 
brables qui  l'enlacent ,  sera  dissoute  ;  elle  l'est 
déjà,  parce  qu'il  y  avait  opposition  permanente  et 
non  harmonie  entre  ces  deux  principes ,  et  que 
l'ascendant  de  l'un  nuisait  ostensiblement  ou  se- 
crètement à  l'autre,  ou  qu'ils  se  nuisaient  tous  les 
deux  en  même  temps.  La  rupture  de  l'alliance 
anglo-française  nous  a  toujours  paru  manifeste , 
inévitable. 

Si  le  gouvernement  anglais  avait  pour  base 
souveraineté  du  peuple  et  non  oppression  du  peu- 
ple, oh  !  alors,  l'alliance  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre serait  irrésistible ,  vraie ,  impérissable ,  et 
les  relations  de  commerce  ou  d'amitié  entre  les 
deux  peuples  les  plus  grands  du  monde  moderne, 
non  tant  par  l'étendue  de  leur  territoire  que  par 
le  haut  degré  de  civilisation  où  ils  sont  parvenus, 
seraient  immensément  fréquentes,  admirablement 
cordiales:  un  véritable  pont  de  vapeurs  raffermi  par 
les  liens  indissolubles  de  l'amitié  la  plus  sincère  , 
serait  alors  construit  sur  la  Manche  et  unirait  pour 
toujours  ces  deux  grands  peuples. 
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Nous  nous  déclarons  les  partisans  enthousiastes 
d'une  telle  alliance  qui  serait  d'autant  plus  féconde 
en  bons  résultats  pour  les  deux  peuples,  que  l'al- 
liance présente  ou  passée,  comme  on  voudra,  l'a 
été  eu  mauvais.  Aucun  levain  de  discorde ,  de 
guerre  et  de  haine  implacable  ne  germerait  plus 
dans  les  cœurs  des  deux  nations  ;  nous  n'aurions 
plus  l'atroce  douleur  de  voir  le  drapeau  français 
outragé,  humilié  par  la  politique  anglaise  ;  nous 
n'aurions  plus  de  sanglants  affronts  à  dévorer  ;  les 
peuples  qui  sympathisent  pour  les  Français  ne 
trouveraient  plus  d'obstacle  à  nous  témoigner  cette 
sympathie.  Oui,  les  scènes  sanglantes  et  humilian- 
tes de  l'Algérie,  du  Maroc,  de  Taïti,  de  la  Grèce, 
ne  se  renouvelleraient  plus  ;  des  injures  et  des 
calomnies  ne  seraient  plus  vomies  contre  nous  ;  de 
noires  intrigues  ne  seraient  plus  ourdies  par  la 
politique  anglaise  pour  détruire  ou  pour  paralyser 
l'irrésistible  ascendant  que  le  peuple  français 
exerce  malgré  lui  et  à  son  insçu  sur  les  popula- 
tions. 

Enfin,  laissons  dans  les  probabilités  de  l'avenir 
cette  alliance  seule  désirable,  seule  possible,  pour 
nous  occuper  encore  un  instant  des  résultats  de 
l'entente  cordiale, 

Comme  preuve  irréfragable  de  la  mauvaise  foi, 
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de  la  perfidie  et  de  la  trahison  de  l'aristocratie  an- 
glaise envers  la  France,  sous  le  merveilleux  règne 
de  l'entente  cordiale,  nous  n'aurions  qu'à  relever 
un  à  un  les  faits  que  nous  avons  déjà  signalés  en 
parlant  de  l'Algérie,  du  Maroc,  deTaïti,  de  la 
Grèce  ;  à  y  ajouter  ceux  relatifs  à  l'Egypte  et  au 
Liban.  Après  tous  ces  témoignages  authentiques, 
nous  en  trouverions  encore  des  milliers  dont  nous 
nous  contenterons  de  citer  quelques-uns  pour 
l'instruction  de  la  nation  française. 

M.  Coulin ,  capitaine  au  long  cours,  comman- 
dant letrois-mâts  l'Amitié,  de  Marseille,  vient 
d'adresser  au  cercle  des  Capitaines  de  cette  ville, 
une  lettre  pour  leur  faire  connaître  les  étranges 
procédés  dont  le  commandant  anglais  du  fort 
Sainte-Marie  de  Gambie  use  à  l'égard  des  navires 
français  qui  se  rendent  à  l'établissement  français 
d'Albréda.  On  se  rappelle  sans  doute  que  dans  le 
cours  de  la  session  dernière,  M.  Duchâtel,  tenant 
par  intérim  le  portefeuille  des  affaires  étrangères, 
fut  interpellé  au  sujet  des  prétentions  de  l'Angleterre 
sur  la  navigation  de  la  Gambie  et  de  la  situation 
qui  en  résulterait  pour  notre  comptoir  d'Albréda. 
M.  Duchâtel  s'était  alors  engagé  à  négocier  dans 
le  but  d'obtenir,  pour  notre  comptoir  d'Albréda, 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  son  existence  et 
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à  sa  prospérité.  Mais  il  paraît  qu'il  en  a  été  de  cet 
engagement  ministériel  comme  de  tant  d'autres  : 
ou  il  a  été  mis  en  oubli,  ou  notre  chère  alliée,  selon 
son  habitude,  n'a  pas  voulu  écouter  nos  réclama- 
tions. En  effet,  M.  Coulin  a  annoncé  qu'arrivé  à 
Sainte-Marie  de  Gambie,  il  s'est  vu  obligé  de  re- 
mettre au  commandant  anglais  tous  ses  papiers  de 
bord,  et  de  se  munir  d'un  laissez -passer  anglais 
pour  se  rendre  à  Albréda.  Il  fait,  en  outre,  remar- 
quer que  pendant  son  séjour  à  l'établissement  fran- 
çais, il  a  vu,  au  contraire,  passer  plusieurs  navires 
anglais,  qui,  non -seulement  pour  remonter  la 
rivière  au-delà  d'Albréda,  n'ont  pas  eu  à  prendre 
d'autorisation  du  résident  français  ;  mais  n'ont 
pas  même  été  forcés  de  mouiller  devant  notre 
comptoir,  comme  le  font  les  navires  du  commerce 
français. 

A  son  retour  d'Albréda  à  Sainte-Marie,  M.  Cou- 
lin  a  éprouvé  de  nouvelles  difficultés.  Les  passa- 
gers qu'il  portait ,  munis  de  passeports  délivrés  à 
Albréda  par  le  résident  français,  ont  dû  les  échan- 
ger contre  un  passeport  anglais.  Enfin,  un  des 
passagers,  étant  accompagné  de  deux  négresses , 
ses  domestiques ,  les  Anglais  saisirent  ce  prétexte 
pour  faire  une  visite  à  bord  ;  comme  elles  étaient 
descendues  à  terre,  le   collecteur  des  douanes 
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déclara  que  M.  Coulin  était  fort  heureux  que  ces 
négresses  ne  fussent  pas  à  bord,  sans  quoi  le  navire 
eût  été  saisi,  bien  que  ces  négresses  fussent  munies 
d'un  passeport  du  résident  français. 

Du  reste,  on  s'efforça  de  les  décider  à  rester 
à  Sainte-Marie ,  et  ce  n'est  que  sur  leur  refus 
péremptoire  de  quitter  leur  maître ,  qu'on  leur 
permit  de  le  rejoindre. 

Tels  sont  les  déplorables  résultats  de  l'entente 
cordiale. 

Citons  un  autre  fait  emprunté  au  journal  du 
Havre. 

La  Céline,  de  Nantes,  capitaine  C.  Pijon ,  a  fait 
voile  de  Gorée  le  14  mars  dernier  ;  le  17,  vers 
six  heures  du  matin  ,  étant  en  vue  de  Boavisla , 
l'une  des  îles  du  Cap-Vert,  un  bateau  à  vapeur 
fut  aperçu  derrière.  La  brise  était  forte  et  la  Céline 
faisait  bonne  route,  observant  le  bateau  à  vapeur 
qui  la  gagnait  rondement.  Comme  aucun  signal 
de  sa  part  n'attirait  l'attention,  le  capitaine  Pijon 
descendit  dans  sa  chambre  pour  déjeûner  ;  mais 
il  était  à  peine  à  table  qu'il  entendit  le  bruit  d'un 
coup  de  canon  accompagné  du  sifflement  d'un 
boulet.  Il  monte  aussitôt  sur  le  pont,  et  apercevant 
le  bateau  à  vapeur  à  portée  de  canon,  il  se  hâte 
de  faire  hisser  son  pavillon,  sans  pour  cela  discon- 
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tinuer  sa  route.  Mais  le  bateau  à  vapeur,  nonsatis- 
fait  de  cette  marque  de  déférence,  lança ,  étant 
arrivé  par  le  travers  de  la  Céline,  un  second  coup 
de  canon,  à  poudre  cette  fois ,  que  le  capitaine 
Pijon  prit  pour  une  injonction  de  mettre  les  voiles 
sur  le  mât.  Dès  qu'il  eut  effectué  cette  manœuvre, 
un  canot  partit  du  bateau  à  vapeur,  portant  deux 
officiers  dont  l'un  monta  à  bord  de  la  Céline.  Le 
capitaine  Pijon  attendait  une  explication  de  cette 
conduite  extraordinaire ,  et  pensait  qu'au  moins 
on  allait  lui  demander  ses  papiers.  Nullement , 
l'officier  anglais  lui  dit  qu'il  ne  venait  pas  faire  de 
visite  ,  qu'il  savait  fort  bien  que  la  Céline  n'était 
pas  un  négrier,  et  que  s'il  l'avait  canonné,  arrêté 
et  visité ,  c'était  uniquement  parce  qu'il  n'avait 
pas  hissé  son  pavillon  du  plus  loin  qu'il  avait 
aperçu  le  bateau  anglais. 

Voilà  à  quelles  avanies  la  marine  française  est 
soumise  sous  l'influence  occulte  de  l'entente  cor- 
diale. 

Voici  un  autre  fait  plus  important  encore,  et  qui 
dévoile  encore  mieux  la  perfidie  de  l'aristocratie 
anglaise. 

Le  déficit  était  l'état  normal  du  budget  de  la 
Grande-Bretagne;  le  ministère  Peel,  à  force  de 
persévérance  et  de  courage,  est  parvenu  à  chan- 
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ger  cette  situation  mauvaise,  et  les  comptes  se 
règlent  aujourd'hui  avec  un  excédant  de  recettes. 
Ce  résultat,  si  patiemment  poursuivi,  n'a  pas  seule- 
ment une  portée  purement  financière,  sa  portée 
politique  est  plus  grande  encore,  et  les  dernières 
mesures  prises  par  le  cabinet  anglais  nous  révèlent 
ce  que  nous  devons  craindre  de  notre  éternelle 
rivale. 

Ce  qu'a  voulu  M.  Peel  en  dégageant  les  finances 
de  son  pays,  c'est  de  lui  rendre  sa  liberté  d'action, 
et  de  le  tenir  prêt  pour  toutes  les  éventualités 
qu'un  véritable  homme  d'état  doit  prévoir.  Aussi 
les  ressources  nouvelles  dont  pouvait  disposer  le 
gouvernement  ont-elles  été  consacrées  sans  retard 
à  des  préparatifs  d'attaque  et  de  défense. 

Les  chantiers  se  sont  couverts  de  travailleurs, 
les  vaisseaux  commencés  ont  été  achevés  dans  tous 
les  ports,  de  nouveaux  bâtiments  sont  en  construc- 
tion, les  arsenaux  s'emplissent,  les  côtes  anglaises 
se  hérissent  d'ouvrages  destinés  à  repousser  une 
invasion;  partout  enfin  règne  l'activité  la  plus 
grande;  et  l'on  pourrait  croire  qu'une  nouvelle 
flotte  attend  à  Boulogne  l'heure  de  l'embarque- 
ment dune  nombreuse  armée  destinée  à  envahir 
la  Grande-Bretagne. 

Depuis  la  visite  de  l'empereur  de  Russie,  le  gou- 
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vernement  anglais  a  développé  cette  activité  pro- 
digieuse à  s'armer  à  l'intérieur,  à  fortifier  ses  côtes, 
à  construire  une  forte  marine  à  vapeur,  à  radou- 
ber les  vieux  vaisseaux  à  voiles.  En  un  mot,  l'An- 
gleterre a  travaillé  depuis  cette  époque  si  fatale  à 
l'entente  cordiale,  à  être  prête  à  tout  événement, 
espérant  faire  peser  ses  canons  dans  la  balance,  où 
ne  pèsera  plus,  comme  autrefois,  la  parole  hau- 
taine de  ses  ambassadeurs  et  de  ses  ministres. 

D'après  ces  apparences,  l'entente  cordiale  pa- 
raît être  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  c'est- 
à-dire  à  néant.  Ainsi,  nos  chers  alliés  cachent 
sous  leurs  paroles  mielleuses  et  sous  leurs  regards 
chatoyants,  la  perfidie  et  la  trahison,  et  jusqu'à  ce 
que  le  canon  anglais  tonne  sur  sa  tête,  le  gouver- 
nement français  rêvera  encore  sa  chère  entente 
cordiale. 

L'évidence  de  ces  faits  et  de  tous  les  antécédents 
est  si  frappante;  l'entente  cordiale  est  si  visible- 
ment dissoute  et  remplacée  par  l'alliance  anglo- 
russe  ;  l'astuce,  la  perfidie  et  la  trahison  de  l'aris- 
tocratie anglaise  est  si  clairement  dévoilée  ;  le  dra- 
peau français  est  si  ouvertement  outragé  à  Taïti, 
si  publiquement  injurié  en  Grèce;  nos  alliés  si  im- 
pitoyablement massacrés  dans  le  Liban,  qu'à  cette 
vue  une  stupeur  cruellement  atroce  s'empare  de 
notre  être. 


—  299  — 

Pendant  que  les  grands  de  la  nation  française 
assoupis,  les  uns  par  les  narcotiques  d'outre- 
Manche,  les  autres  reposant  dans  le  cercueil  moel- 
leux de  l'indifférence  politique,  de  l'égoïsme  et 
des  intérêts  matériels;  et  que  le  peuple  aussi  se 
laisse  gagner  par  cette  même  épidémie  qui  est  un 
des  principaux  signes  de  sa  décadence,  nous, 
faibles  champions,  nous  prenons  à  tâche  de  veiller 
sur  l'honneur  et  l'intégrité  de  notre  patrie,  et  à 
l'exemple  des  oies  romaines  qui  firent  entendre  le 
cri  d'alarme  lorsque  les  Gaulois  cherchaient  à  esca- 
lader le  Capitole,  et  à  l'exemple  du  prophète,  nous 
crions  de  toutes  nos  forces  :  Euge,  euge,  prenez 
garde!  peuple  français,  prenez  garde  à  vous! 

Le  danger  ne  vient  ni  d'en  haut  ni  d'en  bas  ; 
mais  portez  vos  regards  vers  l'horizon  politique,  et 
comme  nous  vous  aurez  peur.  Une  lutte  terrible, 
une  lutte  de  géant  se  prépare.  Ce  qui  nous  cause 
tant  d'effroi,  ce  n'est  pas  devoir  un  grand  nombre 
de  combattants;  les  Français  ne  sont  pas  dans 
l'habitude  de  compter  leurs  adversaires  ;  mais 
c'est  de  voir  que  les  éternels  ennemis  ennemis  du 
nom  français  aiguisent  en  secret  leurs  armes  et  se 
préparent  au  combat,  tandis  que  la  nation  fran- 
çaise, sourde  aux  cent  voix  de  la  presse  qui  crient 
sans  relâche,  s'endort  paisiblement  dans  les  bras 
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de  l'égoïsme,  des  intérêts  matériels  et  de  l'indiffé- 
rence politique.  Un  tel  contraste  n'est-il  pas  fait 
pour  jeter  l'effroi  dans  l'âme  de  ceux  qui  veillent? 
Un  tel  état  de  choses  ne  rappelle-t-il  pas  de  tristes 
et  frappants  souvenirs?  En  1793,  lorsque  Pitt, 
premier  ministre  d'Angleterre ,  conclut  avec 
Catherine,  impératrice  de  Russie,  un  traité  offen- 
sif et  défensif,  la  nation  française  qui  veillait  alors 
ne  fut  pas  prise  au  dépourvu,  aussi  marcha-t-elle 
de  triomphe  en  triomphe  jusqu'à  ce  qu'un  homme 
grand  par  le  génie,  induit  en  erreur  par  sa  propre 
nature  ou  par  la  force  des  événements,  eut  rem- 
placé le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
par  le  principe  de*la  souveraineté  personnelle; 
c'est-à-dire,  eut  mis  un  homme  à  la  place  de  la 
nation.  Mais  \  830  a  vengé  le  peuple  français  et  l'a 
replacé  au  rang  où  il  devait  être. 

A  l'époque  delà  première  alliance  anglo-russe, 
la  guerre  déclarée  à  la  France  par  l'Europe  en- 
tière, fut  une  guerre  de  principe.  Le  principe  du 
despotisme  dans  la  personne  de  l'empereur  de 
Russie,  de  l'aristocratie  britannique,  de  l'empereur 
d'Autriche,  du  roi  de  Prusse,  etc.,  marcha  contre 
le  principe  de  la  liberté  dans  la  personne  du  peu- 
ple français. 

Dans  cette  lutte  toujours  inégale  par  rapport  au 
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nombre,  le  principe  de  la  liberté  porté  en  triomphe 
sur  les  épaules  des  soldats  français,  chassa  devant 
lui  l'armée  du  despotisme,  marcha  de  triomphe 
en  triomphe,  fit  flotter  son  glorieux  étendard  sur 
toutes  les  capitales  de  l'Europe,  moins  toutefois 
celle  de  l'Angleterre  qu'il  s'est  réservé  pour  d'au- 
tres temps. 

En  1845,  l'alliance  anglo-russe ,  encore  assez 
secrète,  mais  néanmoins  assez  visible  en  Grèce, 
est  le  signal  d'une  nouvelle  coalition  contre  la 
France,  d'une  nouvelle  guerre  de  principe  qui 
s'est  élaborée  durant  la  visite  de  l'empereur 
Nicolas  à  Londres. 

Peuple  et  gouvernement  français,  à  la  vue  d'un 
état  de  choses  si  alarmant  et  d'un  avenir  prochain 
si  gros  de  tempêtes,  prenez  activement  les  mesures 
que  réclament  les  circonstances  en  vue  des  intérêts 
et  de  l'honneur  français  et  de  tous  les  peuples 
libres  î 


CONCLUSION. 


La  situation  présente  de  la  Grande-Bretagne , 
dans  son  intérieur  et  son  extérieur,  commande  les 
plus  sérieuses  méditations. 

Ce  n'est  ni  par  haine,  ni  par  jalousie  contre  la 
rivale  de  la  France,  mais  par  amour  de  la  vérité 
et  de  notre  patrie,  que  nous  allons  résumer  sous 
ses  deux  faces  ce  tableau  saisissant. 

Depuis  bien  des  siècles,  l'aristocratie  anglaise 
tient  le  peuple  anglais  et  les  rois  britanniques  dans 
le  plus  dur  et  le  plus  humiliant  servage.  Par  le 
concours  de  l'un,  elle  a  d'abord  étouffé  le  pouvoir 
des  autres;  et  ensuite  ayant  tourné  ses  forces  et 
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son  astuce  contre  son  allié  franc ,  sincère ,  mais 
dépourvu  de  toute  arrière-pensée,  elle  n'a  pas 
tardé  à  lui  imposer  le  joug.  Voilà  donc  l'aristo- 
cratie triomphante,  traînant  à  son  char,  au  travers 
des  siècles,  ses  deux  adversaires  vaincus  et  humi- 
liés. Mais  l'un  de  ces  adversaires,  instruit  par  son 
esclavage  même,  par  les  immortelles  révolutions 
de  1 789  et  de  1 830,  qui  ont  fait  jaillir  la  lumière 
à  travers  les  noires  et  épaisses  ténèbres  du  despo- 
tisme ,  guidé  par  son  propre  désespoir  et  par  sa 
misère  toujours  croissante  et  au-dessus  de  ses  for- 
ces, s'est  levé  avec  audace  et  résolution  contre 
l'aristocratie  de  la  noblesse ,  son  seul  et  unique 
oppresseur. 

Ce  que  nous  avançons  ici  ne  nous  est  suggéré 
par  aucun  sentiment  de  haine  contre  l'aristocratie 
anglaise ,  de  tels  sentiments  sont  hautement  ré- 
prouvés par  nous  ;  mais  ils  nous  sont  fournis  par 
l'exacte  et  sévère  vérité.  Si  l'Angleterre  était  pros- 
père, florissante,  en  voie  de  grandeur  et  non  en 
voie  de  décadence ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  dans  son 
sein  des  maîtres  et  des  esclaves ,  des  hommes  sa- 
vourant à  longs  traits  toutes  les  jouissances  de  la 
vie,  possédant  tous  les  honneurs ,  et  d'autres  hom- 
mes abreuvés  de  toutes  les  souffrances  de  la  vie , 
courbés  sans  relâche  sous  les  plus  durs  travaux , 
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traînant  une  existence  languissante  sous  les  hail- 
lons de  la  misère,  mourant  même  de  faim  ,  nous 
le  proclamerions  avec  allégresse,  sans  qu'il  planât 
sur  notre  cœur  aucuns  sentiments  de  jalousie.  Les 
événements  seuls  sont  notre  guide  dans  ce  travail, 
et  nous  nous  soumettons  religieusement  à  la  vérité 
dans  l'observation  exacte  cle  leur  marche  et  dans 
les  réflexions  qu'ils  font  naître  en  nous. 

Les  peuples  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande 
sont  debout  en  face  de  leurs  oppresseurs.  Les  deux 
premiers  ont  été  longtemps  tenus  en  haleine  par 
les  quatre  millions  de  charlisles  disséminés  dans 
la  Grande-Bretagne,  et  enfin  préparés  au  combat 
par  les  chefs  immortels  de  la  ligue,  pour  l'abolition 
de  l'inique  législation  des  céréales,  et  par  les  radi- 
caux de  la  chambre  (Ls  communes. 

Le  peuple  d'Irlande,  demeuré  pour  ainsi  dire 
cadavre  pendant  six  siècles,  a  senti  tout-à-coup 
circuler  avec  son  sang  le  souffle  d'une  vie  nouvelle, 
s'est  éveillé  de  son  long  sommeil  de  mort,  s'est 
trouvé  plein  de  vigueuret  de  santé,  plein  de  pa(rio_ 
tisme  et  d'espérance.  A  ce  moment  suprême,  un 
homme,  unenfanl  cle  l'Irlande,  est  re%ê(u  parla  vo- 
lonté de  ce  même  peuple  du  litre  sublime  cle  libéra- 
teur, crééchef  suprême  du  peuple  irlandais  revenu 
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à  la  vie,  avec  mission  de  le  conduire  dans  la  terre 
promise  de  la  liberté. 

Cet  homme,  grand  par  l'esprit  et  par  le  cœur, 
grand  par  la  pure  et  vive  flamme  de  patriotisme 
qui  l'anime,  a  une  lâche  bien  grande,  mais  bien 
périlleuse  à  remplir  !  Malheur  à  lui  !  oui,  malheur 
à  Daniel  O'Connel ,  si  ,  effrayé  de  la  grandeur  de 
sa  mission ,  ou  de  la  rapidité  de  la  course  du 
peuple  irlandais,  il  voulait  s'arrêter  avant  d'avoir 
atteint  le  but,  l'affranchissement  de  l'Irlande! 

Mirabeau,  lame,  le  foyer  toujours  ardent  de  la 
révolution  française,  épouvanté  tout-à-coup  de 
ses  débordements  rapides  et  impétueux ,  voulut 
opposer  une  digue  au  torrent  révolutionnaire  ; 
mais  le  torrent  révolutionnaire  le  roula  dans  ses 
ondes  écumantes,  courroucées,  mugissantes,  et 
l'engloutit.  Tel,  O'Connel  serait  englouti ,  s'il  vou- 
lait arrêter  le  torrent  populaire  qui  se  précipite 
des  montagnes  d'Irlande  ! 

La  question  des  céréales,  question  brûlante  qui 
renferme,  en  elle  seule,  tout  une  révolution  avec 
ses  terribles  conséquences ,  est  actuellement  le 
point  de  mire  de  tous  les  partis.  La  législation  qui 
régit  les  céréales  est  toute  de  privilège ,  c'est-à- 
dire,  en  faveur  de  quelques  riches  propriétaires 
au  détriment  de  la  nation  en  général.  Les  partis 
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qui  désirent  sincèrement  le  bonheur  du  peuple, 
demandent  l'abolition  de  cette  législation  injuste, 
oppressive  :  ce  sont  les  wighs ,  les  radicaux  ,  les 
chartistes  et  le  peuple  entier.  Ceux  qui  la  soutien- 
nent et  combattent  avec  opiniâtreté  pour  son  exis- 
tence, ce  sont  les  tories.  (Nous  avons  défini,  en 
temps  et  lieux  convenables,  le  parti  tory.) 

Dans  l'attaque  portée  contre  cette  législation , 
les  tories  voient  une  attaque  directe  contre  leurs 
privilèges ,  et  les  assaillants  de  cette  législation 
veulent  commencer  par  là  la  démolition  de  tous 
les  privilèges  aristocratiques  qui  pèsent  trop  et 
depuis  trop  longtemps  sur  la  nation.  Ainsi ,  de  part 
et  d'autre,  il  y  aura  acharnement  dans  la  lutte  ; 
de  part  et  d'autre,  on  attachera  un  grand  prix  à 
la  victoire.  Dans  le  parlement,  les  partis  pourront, 
bien  être  un  moment  égaux  en  force  ;  mais  dans 
le  parti  tory  il  existe  un  levain  de  discorde,  et, 
par  conséquent,  un  signe  évident  de  défaite. 

Nous  avons  établi  ailleurs  que  le  parti  tory  est 
divisé  en  deux  fractions  :  les  tories  modérés  et  les 
ultra-tories.  Le  chef  des  tories  modérés,  sir  Robert 
Peel ,  n'appartient  point  à  l'aristocratie,  au  con- 
traire, c'est  un  enfant  du  peuple,  et ,  en  cette  qua- 
lité, il  ne  possède  point  toute  la  sympathie  de 
l'aristocratie.   Robert  Peel,  à  son  tour,  n'est  pas 
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épris  d'un  bien  vif  attachement  pour  elle  ;  il  en 
a  donné  des  preuves  éclatantes.  Nous  avons  donc 
tout  lieu  de  croire  que,  dans  la  lutte  décisive  qui 
se  prépare  entre  l'aristocratie  et  le  peuple,  il  ne 
reniera  pas  son  origine  :  son  passé  est  un  garant 
suffisant  contre  les  chances  de  l'avenir.  En  consé- 
quence, nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  l'aris- 
tocratie sera  vaincue.  Mais,  cette  première  défaite 
pour  l'une,  et  celte  première  victoire  pour  l'autre, 
ne  sont,  à  proprement  parler,  ni  une  défaite  ni  une 
victoire,  mais  le  prélude  de  grandes  défaites  et  de 
grandes  victoires. 

Les  vrais  amis  du  peuple,  les  partisans  du  grand 
principe  de  la  liberté  et  cle  l'égalité  des  droits,  en- 
couragés par  ce  premier  succès,  par  cette  première 
brèche  faite  au  rempart  jusqu'à  ce  jour  inexpug- 
nable des  privilèges  aristocratiques,  voudront,  par 
celte  brèche  même,  si  étroite  qu'elle  soit,  monter 
à  l'assaut  de  tous  les  privilèges,  pour  les  démolir 
les  uns  après  les  autros.  Les  privilégiés,  de  leur 
côté  ,  combattront  avec  acharnement  pour  le 
maintien  de  leurs  prérogatives,  de  leur  existence 
et  de  leur  suprématie  politique. 

Ainsi ,  dès  que  la  question  de  la  révision  ou  de 
l'abrogation  des  lois  sur  les  céréales  sera  portée  au 
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parlement ,  le  gant  sera  lancé  à  la  face  de  l'aris- 
tocratie par  les  amis  du  peuple. 

Le  gant  est  jeté  par  Robert  Peel  lui-même,  ap- 
puyé sur  les  wighs  et  les  radicaux  des  communes. 
La  puissante  aristocratie  d'Angleterre  peut  désor- 
mais se  considérer  comme  en  complète  déroute  et 
près  du  terme  fatal  de  son  existence  politique. 

Qui  peut  contempler,  sans  une  bien  vive  émo- 
tion, les  événements  qui  se  pressent  sur  la  Grande- 
Bretagne,  comme  guidés  par  une  main  providen- 
tielle ? 

Qui  peut  ne  pas  admirer  profondément  cette 
grande  nation  qui  procède  avec  calme  et  sang-froid 
à  la  démolition  d'une  partie  de  son  édifice  social 
pour  le  reconstruire  ensuite  sur  des  bases  plus 
larges? 

Ce  spectacle  grand  et  sublime  doit  captiver  l'at- 
tention de  tous  les  hommes  politiques  du  globe  ! 

Nous  voyons,  d'un  côté,  le  peuple  d'Irlande 
marchant  d'un  pas  ferme  et  résolu  vers  l'affran- 
chissement de  sa  patrie  ;  de  l'autre,  le  peuple  an- 
glais, tel  que  le  peuple  fiançais  de  1789,  s'avan- 
çant  avec  calme  et  majesté  pour  proclamer  la 
chute  des  privilèges  et  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Ces  deux  terribles  et  fiers  adversaires  marchent 


—  310  — 

avec  résolution  et  audace  contre  leur  ennemi  com- 
mun, l'aristocratie. 

Celle-ci  pourra-t-elle  résister  à  un  pareil  choc  ? 
Tout  commentaire  nous  paraît  superflu  en  vue  des 
événemens  dont  le  langage  est  éloquent  et  éner- 
gique. 

Ainsi ,  nous  croyons  pouvoir  définir  l'état  inté- 
rieur de  la  Grande-Bretagne  par  ces  mots:  passé, 
despotisme  aristocratique  ;  présent ,  agitation  po- 
pulaire ;  avenir,  révolution. 

Abordons  son  élat  politique  extérieur. 

En  plongeant  nos  regards  dans  le  dédale  ef- 
frayant de  la  politique  anglaise,  nous  la  voyons, 
comme  un  nouveau  Protée,  s'adosser  tantôt  à  la 
liberté  pour  combattre  le  despotisme  ;  tantôt  s'a- 
dosser au  despotisme  pour  combattre  la  liberté  ; 
tantôt  prêchant  la  liberté ,  l'indépendance  aux 
peuples  ;  tantôt  les  étouffant- sous  un  joug  de  fer; 
tantôt  jouant  le  rôle  d'ami ,  de  protecteur,  tantôt 
celui  de  tyran,  de  spoliateur  ;  tantôt  le  rôle  de 
défenseur  de  l'humanité,  tantôt  celui  de  pirate. 
Sous  ses  mille  formes,  la  politique  anglaise  touche 
du  pied  cette  île  fameuse  située  à  l'extrémité  de 
l'hémisphère  occidental  ;  de  la  tête  elle  touche  aux 
cieux,  et  de  ses  ailes  immenses  elle  embrasse  tout 
le  globe.  L'Asie,  l'Amérique,  lOcéahie,  l'Afrique 
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et  l'Europe,  telles  sont  les  régions  du  globe  où  elle 
exerce  sa  puissance,  où  elle  répand  à  pleines  mains, 
sur  mille  nations  diverses,  ses  vertus  et  ses  vices  ; 
où  elle  fait  goûter  à  des  hordes  sauvages  les  biens 
ineffables  de  la  civilisation  européenne ,  et  jette 
les  filets  du  brigandage  sur  des  pays  pacifiques , 
commerçants,  laborieux,  mais  malheureusement 
riches. 

L'histoire  exacte  d'un  tel  tableau  formerait  de 
nombreux  volumes,  ce  qui  n'entre  point  dans  le 
plan  de  cet  ouvrage  :  nous  nous  contenterons  de 
lexquisser  rapidement, 

L'Asie  est,  à  la  puissance  britannique,  ce  que 
le  suc  gastrique  est  au  corps  ;  c'est-à-dire,  l'In- 
doustan,  par  sa  richesse  infinie  de  ses  productions, 
alimente  le  grand  colosse  britannique  et  lui  donne 
sa  vie. 

Tant  que  les  Indes  seront  terre  anglaise ,  tant 
que  les  peuples  de  l'Asie  seront  les  bienveillants 
tributaires  de  la  Grande-Bretagne,  le  colosse  bri- 
tannique, grassement  et  abondamment  nourri,  ne 
tombera  pas  en  décrépitude  ;  mais  la  caducité  et 
la  tombe  approcheront  à  grand  pas,  le  jour  où 
cette  nourriture  succulente  ne  sera  plus  servie  sur 
sa  table  aristocratique. 

L'existence  de  la  Grande-Bretagne  tient  donc 
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à  l'esclavage  ou  à  la  soumission  absolue  des  peu- 
ples de  l'Inde  !  Tant  que  ces  peuples  grossiers , 
ignorants,  encore  en  l'élat  de  barbarie,  ou,  si  vous 
voulez,  d'enfance  sociale,  exploreront  sans  mur- 
murer les  entrailles  de  la  terre  pour  le  compte  de 
la  Grande-Bretagne,  et  se  contenteront,  eux  pau- 
vres malheureux,  de  vivre  comme  les  brutes,  de 
privalion,  de  misère,  de  souffrance  et  de  travail , 
oh  !  oui,  la  Grande-Bretagne  sera  florissante  et 
obligée  de  dépenser  l'excès  de  vie  qui  débordera 
en  elle ,  en  folles  entreprises.  Mais  si ,  ce  qui  est 
en  harmonie  parfaite  avec  la  nature  de  l'homme, 
un  jour  ce  peuple  instruit  par  de  longues  années 
de  servitude,  par  l'exemple  toujours  contagieux 
d'autres  peuples ,  réfléchissant  sur  son  état  pré- 
sent, se  décidait  à  travailler  pour  lui  et  non  pour 
d'autres,  qu'en  résulterait- il?  ïl  en  résulterait 
d'abord  un  soulèvement  général  contre  la  puis- 
sance oppressive  ,  ensuite  une  guerre  meurtrière 
entre  le  peuple  indigène  et  ses  oppresseurs,  guerre 
dans  laquelle  les  indigènes  auraient  d'abord  le 
plus  à  souffrir  à  cause  de  leur  ignorance  dans 
l'art  de  la  guerre  ;  mais,  par  la  suite,  et  à  l'exem- 
ple de  Pierre  Ier  contre  Charles  XII ,  ou  du  plus 
fort  contre  le  plus  habile,  ils  parviendraient  enfin, 
à  force  de  sacrifices,  de  courage,  de  patriotisme 
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et  de  conslance,  à  être  vainqueurs  et  à  proclamer 
leur  affranchissement.  Dès  qu'un  peuple,  depuis 
longtemps  opprimé,  depuis  longtemps  courbé  sous 
le  joug,  a  l'audace  d'affronter  ses  tyrans,  de  leur 
disputer  sa  légitime  souveraineté,  les  armes  à  la 
main,  de  préférer  mourir  pour  conquérir  sa  liberté 
que  de  vivre  dans  l'esclavage  ;  eh  bien  !  ce  peu- 
ple n'est  plus  en  l'état  d'enfance  sociale,  il  a  atteint 
l'âge  mûr,  il  a  le  sentiment  de  sa  force  et  de  ses 
droits ,  il  ost  digne  d'être  libre  et  il  doit  l'être. 

Telle  était ,  il  y  a  soixante  et  dix  ans ,  la  situa- 
tion des  États-Unis  d'Amérique.  Esclaves  de  l'An- 
gleterre, les  Américains  tentèrent  de  secouer  le 
joug.  Le  succès  couronna  leurs  généreux  efforts  : 
ils  proclamèrent  leur  mdépendance. 

A  celte  époque  peu  reculée  de  nous ,  le  peuple 
américain  ne  comptait  que  cinq  millions  d'âmes , 
tandis  qu'aujourd'hui  il  en  compte  28,000,000. 
Tels  étaient  alors  les  États-Unis  ;  tels  sont  au- 
jourd'hui l'Irlande  et  les  Indes.  Les  peuples  de  ces 
contrées  seront-ils  aussi  braves,  aussi  courageux , 
aussi  heureux  que  le  peuple  d'Amérique?  Nous  le 
souhaitons  ! 

La  politique  anglaise  recueille  aujourd'hui  en 
abondance  dans  l'Asie  les  fruits  de  ses  injustices 
et  de  son  accablante  oppression.  Le  grand  empire 
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chinois,  L'empire  des  Birmans,  les  états  de  l'Afgha- 
nistan ,  les  états  de  Lahore,  sont  en  armes  et  dans 
un  état  de  fermentation  difficile  à  comprimer. 
Dans  la  guerre  contre  la  Chine,  les  Anglais  ont  eu 
la  vaine  et  coupable  gloire  de  bombarder  des  villes 
paisibles,  et  avec  le  droit  du  canon,  de  les  condam- 
nera une  rançon  de  trente  millions  de  francs.  Une 
telle  conduite  est  réprouvée  par  le  droit  des  gens 
et  par  tous  les  peuples.  Qu'a  fait  l'empereur  de  la 
Chine  dans  une  circonstance  si  critique  et  si  pé- 
rilleuse? il  a  d'abord  compté  la  somme  exigée  par 
les  Anglais,  et  ensuite,  voyant  que  son  artillerie 
était  inefficace  contre  l'artillerie  anglaise,  il  a  ap- 
pelé, à  grands  frais,  des  marins  et  des  artilleurs 
européens  pour  l'instruire  dans  la  manœuvre  de 
ces  armes  puissantes.  Des  Portugais,  des  Hollan- 
dais ont  été  vus ,  à  Canton  ,  remplissant  la  haute 
mission  d'instructeurs  du  peuple  chinois  dans  la 
théorie  de  la  marine  et  de  l'artillerie.  En  même 
temps  des  navires  français  apparaissant,  dans  ce 
moment  opportun,  dans  ces  lointains  parages,  ont 
été  accueillis  avec  le  plus  vif  enthousiasme  de  la 
part  du  peuple  et  des  autorités  chinoises. 

L'empereur  chinois,  contraint  par  les  boulets 
anglais,  s'est  mis  à  l  école  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Lorsqu'il  en  sortira  à  la  tête  d'un  peuple 
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de  trois  cent  soixante  millions  d'âmes,  le  gouver- 
nement anglais  pourra  bien  être  obligé  de  lui  rem- 
bourser les  trente  millions  de  francs  qu'il  lui  a 
extorqués  et  les  intérêts. 

Le  bombardement  de  la  ville  deCanton  eut  lieu 
en  l'année  1841.  Vers  la  même  époque,  les  forces 
anglaises  éprouvèrent  des  échecs  successifs  dans 
l'Afghanistan  où  cinq  mille  Anglais  périrent.  De- 
puis lors,  le  gouvernement  anglais  de  l'Inde  n'a 
cessé  de  lutter  pour  soutenir  sa  puissance  ;  mais 
cette  lutte,  en  se  perpétuant,  est  excessivement 
nuisible  au  gouvernement  anglais,  et  toujours 
avantageuse  aux  peuples  asiatiques,  quoique  dès 
leur  début  ils  éprouvent  des  échecs.  Tout  récem- 
ment encore,  le  %\  décembre  dernier,  une  bataille 
meurtrière  s'est  donnée  entre  l'armée  anglaise  et 
celle  du  royaume  de  Lahore. 

L'armée  anglaise  de  l'Inde  se  compose  de 
53,000  hommes,  tant  Anglais  qu'indigènes. 

Le  1 5  décembre  dernier,  l'armée  des  Sikhs , 
forte  d'environ  60,000  hommes  et  de  120  pièces 
de  canon ,  après  avoir  passé  le  fleuve  Sullège  , 
s'approcha  d'environ  deux  milles  de  la  forteresse 
anglaise  de  Firozepour.  Cette  forteresse  était  gar- 
dée par  environ  dix  mille  hommes  de  troupes.  Les 
Sikhs  restèrent  dans  la  même  position  pendant 
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quarante-huit  heures.  Le  17,  les  Sikhs  ayant  ap- 
pris que  le  gouverneur  général,  sir  Henri  Hardinge, 
et  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Inde  s'avan- 
çaient avec  un  corps  d'armée  fort  d'environ  vingt 
mille  hommes,  détachèrent  trente  mille  hommes  à 
leur  rencontre.  Le  1 8,  ces  deux  corps  d'armée  se 
trouvèrent  en  présence,  et  le  combat  s'engagea 
près  du  village  de  Montki,  éloigné  d'environ  vingt- 
deux  milles  de  Firozepour. 

Dans  cette  journée,  les  Sikhs  furent  battus  :  la 
nuit  mit  fin  au  combat. 

Les  Sikhs  se  hâtèrent  d'opérer  leur  réunion  avec 
le  corps  principal,  et  le  gouverneur  opéra  sa  jonc- 
tion avec  les  forces  de  la  garnison  de  Firozepour. 
Par  cette  jonction  l'armée  anglaise  se  trouva  forte 
d'environ  30,000  hommes. 

L'armée  sikhe  s'était  retranchée  dans  un  camp. 
Le  21  décembre,  l'armée  anglaise  ouvrit  le  feu. 
Pendant  toute  la  journée,  le  combat  fut  acharné 
de  part  et  d'autre  :  l'artillerie  sikhe  fit  de  grands 
ravages  dans  l'armée  anglaise.  A  la  nuit,  les  trou- 
pes anglaises  battirent  en  retraite  avec  des  pertes 
considérables.  A  l'aurore  du  22,  la  cavalerie  sikhe 
commença  le  combat  qui  fut  très-opiniâtre  et  très- 
meurtrier  pendant  toute  la  journée.  Tantôt  vain- 
queurs, tantôt  vaincus,  les  Anglais  et  les  Sikhs  firent 
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des  prodiges  de  valeur.  A  la  fin  de  la  journée,  les 
Sikhs,  obligés  de  céder,  batiirent  en  retraile  et 
laissèrent  les  Anglais  maîtres  du  champ  de  bataille 
et  du  camp. 

L'armée  sikhe  était  commandée  par  le  serdar 
Tedj-Singh,  un  des  chefs  formés  à  l'école  des  gé- 
néraux français  Allard  ,  Court  et  d'Argout  ,  à 
l'instruction  desquels  est  due  aussi,  en  grande  par- 
tie, tout  ce  que  les  troupes  sikhes  ont  montré  dans 
cette  affaire  de  tactique  savante  et  de  discipline 
militaire. 

Si  l'armée  sikhe  n'eût  pas  commis  la  faute  énor- 
me de  laisser  opérer  leur  jonction  à  l'armée  du 
gouverneur  avec  la  garnison  de  Firozepour,  l'Inde 
anglaise  aurait  été  fortement  compromise.  Malgré 
cette  faute,  pardonnable  à  un  général  sikh ,  mais 
qui  ne  le  serait  point  à  un  général  européen  ,  la 
victoire  fut  disputée  avec  acharnement  pendant 
deux  jours.  Le  champ  de  bataille  resta  à  l'armée 
anglaise;  mais  elle  le  paya  bien  chèrement  :  elle 
eut  hors  cle  combat,  tués  ou  blessés,  environ  6, 000 
soldats  et  200  officiers  de  tous  grades.  Cette  perte 
est  énorme  et  immensément  difficile  à  réparer  : 
c'est  presque  une  calamité  pour  l'Angleterre. 

Le  lendemain  de  cette  bataille  mémorable, 
l'armée  sikhe  se  porta  en  bon  ordre  sur  le  bord 
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du  Sutlege  où  elle  se  retrancha.  Le  25  du  même 
mois  elle  passa  le  fleuve  à  un  point  guéable  et  fit 
des  démonstrations  menaçantes  vis-à-vis  de  la  for- 
teresse de  Firozepour. 

Une  telle  attitude,  à  deux  pas  d'une  armée  vic- 
torieuse, est-elle  l'indice  d'une  complète  déroute 
comme  les  Anglais  ont  voulu  le  faire  entendre? 
n'est-elle  pas  plutôt  l'indice  d'une  grande  victoire, 
si  ce  n'est  matérielle,  du  moins  morale? 

Les  Sikhs,  pendant  quarante-huit  heures  d'un 
combat  acharné,  ont  acquis  la  certitude  de  leur 
force,  et  malgré  leur  perle  matérielle,  leur  force 
morale  a  doublé. 

Les  Sikhs  peuvent  facilement  réparer  leurs 
pertes  à  cause  de  la  proximité  de  leur  pays,  tandis 
que  les  Anglais,  si  éloignés  de  leur  métropole,  ne 
peuvent  les  réparer  que  très-difficilement  et  après 
un  long  espace  de  temps.  Ce  qui  compliquerait 
énormément,  dans  celte  circonstance,  la  position 
des  Anglais  dans  l'Inde,  ce  serait  un  soulèvement 
général  ou  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de 
tous  les  peuples  asiatiques  qui  ont  des  injures,  des 
vexations  et  des  outrages  à  venger,  tandis  que  les 
forces  anglaises  sont  tenues  en  échec  par  l'armée 
sikhe. 

Un  autre  ennemi  des  Anglais  dans  l'Inde,  non 
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moinspuissant,  non  moins  redoutable,  et  qui  s'em- 
presse de  faire  des  avances  amicales  aux  nations 
qui  ont  des  griefs  à  produire  contre  l'Angleterre, 
c'est  la  Russie.  Elle  agit  dans  l'ombre,  et  ses  coups 
sont  précisément  à  cause  de  cela  infiniment  plus  à 
craindre,  infiniment  plus  dangereux. 

Enfin,  l'Angleterre  recueille  dans  l'Inde  les 
fruits  de  sa  politique  d'oppression. 

Le  temps,  qui  est  un  grand  maître,  nous  appren- 
dra prochainement,  sans  cloute,  que  celui,  nation 
ou  individu,  qui  sème  l'injustice,  la  fourberie,  la 
fraude,  comme  celui  qui  sème  la  probité,  l'hon- 
nêteté, la  loyauté,  ne  peuvent  recueillir  que  les 
fruits  de  leur  semence  et  de  leurs  travaux. 

La  puissance  anglaise  dans  l'Asie  est  dans  une 
situation  périlleuse,  hérissée  de  difficultés  et  entou- 
rée d'abîmes. 

Portons  nos  regards  sur  le  Nouveau -Monde  ; 
qu'y  voyons-nous?  La  politique  anglaise  en  dissen- 
sion haîneuse  entre  les  états  de  Washington  d'un 
côté  et  l'empire  du  Brésil  de  l'autre. 

Dans  l'Amérique  du  nord,  deux  grands  peu- 
ples, deux  puissants  intérêts,  deux  rivaux  sont  en 
présence.  Chez  l'un,  jalousie,  envie,  haine,  décré- 
pitude, désespoir  :  chez  l'autre,  jeunesse,  courage, 
force,  haine,  espérance.  Il  y  a  donc  antipathie 
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profonde  entre  ces  deux  implacables  rivaux.  Cette 
haine  sourde  dont  le  ferment  acre  ronge  les  en- 
trailles de  la  politique  anglaise  depuis  plus  de 
soixante  ans,  a  fait  explosion  à  l'occasion  de  l'an- 
nexion du  Texas  aux  Elats-Unis.  L'Angleterre  est 
en  Amérique  propriétaire  d'une  vaste  étendue  de 
territoire  qui  porte  le  nom  de  Nouvelle-Bretagne. 
Cette  puissante  et  fertile  colonie  anglaise  touche, 
par  sa  frontière  sud  ,  à  la  république  des  États- 
Unis,  qui  était  jadis  également  colonie  anglaise; 
mais  qui  sut ,  par  sa  bravoure,  par  sa  constance 
et  avec  l'aide  puissante  du  peuple  français,  pro- 
clamer son  affranchissement. 

L'aristocratie  anglaise,  dépouillée  d'une  belle 
et  bonne  part  de  son  héritage,  en  a  conservé  une 
rancune  profonde ,  mais ,  disons  le ,  toujours  im- 
puissante. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  ,  fort  de  la 
jeunesse,  de  la  vigueur  et  du  courage  de  sa  nation, 
marche  droit  au  but  et  se  soucie  peu  des  relations 
diplomatiques  de  l'aristocratie  anglaise.  Celle-ci 
fait-elle  des  menaces,  le  gouvernement  américain 
s'arme  aussitôt  et  se  dispose  au  combat.  L'action 
lui  est  nécessaire  pour  dépenser  l'excès  de  vie  quj 
abonde  en  lui.  Mais  l'aristocratie  anglaise,  affaiblie 
par  le  poids  des  ans,  se  garde  bien  d'en  venir  à 
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une  action  qui  ne  pourrait  que  lui  être  nuisible. 

Dans  la  question  du  droit  de  visite ,  question 
humanitaire  extérieurement ,  mais  dans  le  fond 
éminemment  politique  et  cachant  d'une  manière 
artificieuse  l'ambition  anglaise  qui  aspire  à  la 
suprématie  des  mers ,  ou ,  si  vous  voulez ,  à  la 
monarchie  universelle  maritime  ,  la  république 
américaine  ayant  opposé  une  volonté  ferme  et 
résolue  à  de  si  hautes  prétentions,  a  seule,  disons- 
le  à  sa  plus  grande  gloire,  empêché  l'accomplis- 
sement d'une  œuvre  aussi  gigantesque  ,  aussi 
inouïe.  L'aristocratie  anglaise  rencontrant,  sous 
l'enveloppe  des  États-Unis,  un  rocher  inexpugna- 
ble et  menaçant,  a  passé  outre ,  et ,  dans  l'ombre, 
elle  a  subi  les  tiraillements  douloureux  de  son  am- 
bition affamée,  mais  non  assouvie. 

A  la  vue  de  l'annexion  du  Texas  et  des  dispo- 
sitions des  États-Unis,  relativement  à  l'occupation 
de  l'Orégon ,  l'Angleterre  pousse  les  hauts  cris. 
L'agrandissement  territorial  de  la  république  de 
Washington  jette  l'effroi  dans  l'âme  du  gouverne- 
ment anglais.  Soudain ,  celui-ci  conçoit  les  plus 
vives  craintes  pour  ses  colonies  américaines  et 
pour  son  avenir  maritime.  Seul,  il  n'ose  ordonner 
aux  États-Unis  de  demeurer  dans  leurs  limites 
reconnues  ;  il  a  recours  à  la  France.  Fort,  dit-il , 
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de  l'appui  du  gouvernement  français,  il  enjoint 
aux  États-Unis  de  respecter  l'indépendance  du 
Texas,  et  de  régler,  par  une  transaction  à  l'amia- 
ble, le  partage  territorial  de  l'Orégon. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  admirer  la  ruse 
de  la  politique  anglaise. 

Dans  la  question  du  Texas  et  de  l'Orégon ,  le 
gouvernement  anglais  s'adosse  à  la  France ,  et  de 
cette  position  formidable  menace  les  États-Unis. 

Dans  les  questions  de  Taïti ,  du  Maroc,  le  gou- 
vernement anglais,  adossé  aux  gouvernements  qui 
nourrissent  une  haine  perpétuelle  contre  la  France , 
qui  ont  pris  part  à  la  sainte  alliance  en  1 81 5,  ose, 
à  la  tête  de  ces  nombreux  et  imposants  ennemis , 
dicter  ses  puissantes  volontés  à  la  France. 

Il  est  temps  de  dévoiler,  pour  la  sécurité,  pour 
Tentière  indépendance  des  peuples,  tant  de  four- 
berie, tant  de  perfidie  et  tant  d'ambition  ! 

A  des  menaces  si  hautaines,  que  répond  la 
république  de  l'Union  ? 

Par  l'organe  de  son  président ,  M.  Polk ,  elle 
proteste  contre  les  injustes  prétentions  anglaises, 
et  déclare  que  l'annexion  du  Texas  est  désormais 
un  fait  accompli  sur  lequel  il  n'y  a  plus  à  revenir. 
Que,  quant  à  l'Orégon,  elle  le  veut  tout  entier 
et  à  tout  prix ,  et  qu'elle  n'en  cédera  pas  un  pouce 
de  terrain  à  l'Angleterre. 
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Tel  est  le  langage  ferme  et  sans  détour  de  la 
république  américaine.  La  nation  entière  partage 
cette  opinion,  et  dans  son  sein  retentit  le  cri  ter- 
rible de  guerre  aux  Anglais. 

En  présence  de  l'attitude  forte  et  décidée  d'un 
peuple  de  28,000,000  d'âmes,  embrasé  de  l'a- 
mour de  sa  patrie  et  essentiellement  maritime , 
quelle  sera  l'attitude  de  la  puissance   anglaise9 

Le  gouvernement  anglais  a  lancé  une  calomnie 
contre  le  gouvernement  français,  en  soutenant  que 
celui-ci  lui  prêtait  un  appui  moral  contre  la  répu- 
blique américaine.  Oui,  nous  le  répétons,  c'est  une 
pure  calomnie.  Le  gouvernement  français  ne  peut 
sans  renier  sa  propre  origine ,  sans  méconnaître 
les  simples  éléments  de  la  politique  des  nations , 
donner  son  appui  moral  ou  physique  aux  Anglais 
contre  les  Américains  de  Washington.  Si  la  guerre 
éclatait  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis ,  la 
France  devrait  conserver  toute  son  indépendance 
d'action  ;  mais  si  les  circonstances  la  forçaient  à 
donner  son  appui  à  l'une  des  parties  belligérantes, 
son  choix  ne  serait  pas  douteux.  La  patrie  de 
Washington,  cette  terre  de  l'esclavage ,  fertilisée 
par  le  sang  français  mêlé  au  sang  américain  ; 
cette  terre,  où  la  liberté  a  poussé  des  racines  si 
profondes,  une  tige  et  des  rameaux  si  vigoureux , 
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si  étendus,  si  élevés,  à  l'ombre  vivifiante  desquels 
les  populations  de  ces  contrées  croissent  et  pros- 
pèrent d'une  manière  prodigieuse  ;  cette  terre  , 
disons-nous,  serait  de  nouveau,  s'il  en  était  be- 
soin, défendue  contre  l'injuste  prétention  des  An- 
glais ,  par  les  descendants  des  Rochambaud ,  des 
Lafayette. 

Quel  est  ce  gouvernement  français  qui  oserait 
adopter  une  politique  contraire?  Quel  est  ce  gou- 
vernement insensé ,  fou ,  aveugle,  qui ,  se  prêtant 
à  l'astuce  britannique,  à  ses  insinuations  perfides, 
porterait  les  armes  contre  la  république  de  l'Union? 

Quel  est  ce  gouvernement  qui  aurait  assez  d'au- 
dace pour  aller  outrager,  fouler  aux  pieds  les 
cendres  révérées  des  martyrs  de  l'indépendance 
américaine?  Un  gouvernement  français  qui  com- 
mettrait un  pareil  acte  de  folie ,  d'audace  inouïe , 
serait  traître  envers  la  république  américaine,  en- 
vers les  révolutions  de  1 789  et  de  1 830 ,  envers 
lui-même ,  envers  sa  patrie  :  sous  ses  pas  s'ou  - 
vrirait  un  abîme  ! 

Que  le  gouvernement  anglais  se  détrompe ,  le 
gouvernement  français  ne  lui  prêtera  jamais  son 
concours  contre  la  patrie  de  Washington. 

Dans  l'Amérique  du  nord,  la  guerre  est  immi- 
nente entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis. 


—  325  — 

Cette  situation  est,  certes,  bien  loin  d'être  ras- 
surante pour  la  Grande-Bretagne. 

De  cette  région  passons  à  l'Amérique  du  sud , 
et  nous  y  trouverons  encore  la  politique  anglaise 
en  lutte  avec  le  Brésil. 

La  querelle  a  pris  sa  source  dans  la  législation 
du  fameux  droit  de  visite  relativement  à  la  sup- 
pression de  la  traite  des  nègres. 

Les  paroles  prophétiques  de  lord  Wellington 
que  nous  vénérons  pour  sa  haute  probité  et  ses 
vastes  talents,  quoique  ses  opinions  politiques  ne 
soient  pas  conformes  aux  nôtres,  reçoivent  aujour- 
d'hui la  sanction  du  temps  et  de  l'expérience. 

Lord  Wellington,  intimement  convaincu  que  le 
droit  de  visite,  en  temps  de  paix ,  est  une  violation 
flagrante  du  droit  des  gens,  une  source  féconde  en 
dissensions  de  toute  espèce  et  la  cause  première 
d'une  guerre  universelle,  a  protesté,  lui  et  ses  émi- 
nents  collègues,  contre  la  pensée  gouvernementale 
qui  l'a  enfanté  et  contre  la  législation  qui  lui  a 
donné  vie. 

L'empereur  du  Brésil  proteste ,  (Tune  manière 
énergique  et  fortement  motivée,  contre  les  injustes 
et  tyranniques  prétentions  du  gouvernement  an- 
glais qui  investit  ses  croiseurs  du  droit  de  capturer, 
de  détenir  et  de  déférer  aux  cours  d'amirauté 
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anglaise ,  les  négriers  brésiliens  comme  coupables 
de  piraterie. 

Il  existait,  entre  le  gouvernement  d'Angleterre 
et  celui  du  Brésil,  un  traité  de  droit  de  visite  réci- 
proque, dont  la  durée  était  de  quinze  années , 
écoulées  en  1845.  L'empereur  du  Brésil  était  im- 
patient d'arriver  à  ce  terme  pour  secouer  le  joug 
d'un  traité  aussi  fécond  en  abus  et  en  vexations 
de  tous  genres,  et  aussi  nuisible  à  la  liberté  du 
commerce  de  son  pays.  Le  gouvernement  anglais , 
pressentant  que  le  Brésil  ne  voudrait  plus  re- 
nouveler le  traité  qui  devait  expirer  en  4845, 
lui  proposa  une  nouvelle  convention  plus  rigou- 
reuse que  le  traité  dont  le  terme  approchait.  Le 
gouvernement  du  Brésil  montra  la  plus  vive  résis- 
tance aux  prétentions  anglaises,  refusa  formelle- 
ment de  contracter  tout  nouveau  traité,  prétendant 
avec  juste  raison  vouloir  et  pouvoir  agir  avec  la 
plus  entière  indépendance.  Mais  le  gouvernement 
anglais  adressa,  le  5  janvier  4  84  5,  au  gouverne- 
ment brésilien  une  dépêche  dont  la  teneur  suit  : 
«  Si  le  gouvernement  du  Brésil  refuse  d'adopter, 
de  concert  avec  la  Grande-Bretagne,  des  mesures 
calculées  pour  donner  leur  plein  et  entier  effet  aux 
stipulations  de  la  convention  de  1 826,  il  ne  restera 
plus  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
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qu'à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  remplir 
seul  et  par  ses  propres  ressources  les  obligations 
imposées  par  cette  même  convention.  » 

A  l'expiration  du  traité,  le  gouvernement  an- 
glais, fidèle  à  sa  promesse,  a  signifié  au  gouver- 
nement du  Brésil  que  dorénavant  ses  navires  de 
commerce  ne  seraient  plus  visités  et  arrêtés  en 
vertu  du  droit  de  visite,  mais  comme  pirates. 

Le  Brésil,  pays  de  6,000,000  d'âmes,  incapa- 
ble de  soutenir  à  son  avantage  une  lutte  corps  à 
corps  avec  la  Grande-Bretagne ,  mais  fortement 
convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause,  dans  laquelle 
il  plaide  en  faveur  de  tous  les  peuples  opprimés 
par  la  Grande-Bretagne,  a  formulé  des  plaintes 
justes,  touchantes,  énergiques  contre  le  despotisme 
maritime  du  gouvernement  anglais,  et  les  a  fait  re- 
tantir  au  tribunal  suprême  de  l'opinion  publique. 

Voici  quelques  fragments  de  cette  protestation. 

«  Si  le  gouvernement  brésilien,  à  l'expiration 
du  susdit  traité ,  n'a  pas  consenti  de  nouvelles 
conventions  avec  la  Grande-Bretagne  pour  l'abo- 
lition de  la  traite,  c'est  qu'il  s'est  vu  placé  dans 
l'alternative,  ou  de  se  refuser  aux  nouvelles  con- 
ventions proposées  par  la  Grande-Bretagne,  ou  de 
souscrire  à  la  ruine  complète  du  commerce  licite 
de  ses  sujets  qu'il  doit  au  contraire  protéger.  Le 
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choix  ne  pouvait  être  douteux  pour  un  gouverne- 
ment qui  a  la  conscience  de  ses  devoirs. 

«  Dans  cet  acte  qui  vient  de  recevoir  force  de 
loi  et  contre  lequel  nous  protestons  énergiquement , 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  cet  abus 
injustifiable  de  la  force  qui  menace  les  droits  et 
les  prérogatives  de  toutes  les  nations  libres  et  in- 
dépendantes. 

«  Cet  acte  est  la  reproduction  d'un  acte  sem- 
blable dont  le  Portugal  a  été  victime  en  1 839. 

«  Si  cette  violence  prend  actuellement  le  mas- 
que honorable  du  grand  intérêt  de  la  répression 
de  la  traite,  il  est  incontestable  que  la  fin  ne  peut 
justifier  l'iniquité  des  moyens  employés ,  et  il  n'y 
aura  rien  d'étonnant  à  ce  que,  sous  prétexte  d'au- 
tres intérêts  qui  peuvent  naître  ,  la  force  et  la 
violence  viennent  à  se  substituer  au  tribunal  des 
nations  plus  fortes,  aux  conseils  de  la  raison  et  aux 
principes  du  droit  universel,  sur  lesquels  doivent 
reposer  la  paix  et  la  sûreté  des  états. 

La  protestation  brésilienne  est  terminée  par  ces 
mots  : 

«  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  et 
démontré,  que  l'acte  voté  comme  loi  par  le  parle- 
ment britannique  et  sanctionné  par  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  le  8  août  1 845,  blesse  les  prin- 


—  329  — 

cipes  les  plus  clairs  et  les  plus  positifs  du  droit  des 
gens,  et  enfin  qu'il  porte  atteinte  à  la  dignité  et  à 
l'indépendance  du  Brésil,  aussi  bien  qu'à  toutes 
les  nations.  » 

Dans  cette  question  grave  du  droit  de  visite, 
assimilé  à  la  piraterie  par  un  acte  du  parlement 
de  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne ,  le  Portugal  et 
la  France  doivent  faire  cause  commune  avec  l'em- 
pereur du  Brésil ,  et,  comme  lui ,  faire  entendre 
une  énergique  protestation. 

Le  Portugal  gémit  depuis  plus  de  vingt  ans  sous 
le  despotisme  de  la  suprématie  maritime  de  la 
Grande-Bretagne  :  aussi  dans  cette  nation  l'irrita- 
tion est-elle  à  son  comble  contre  les  Anglais.  Der- 
nièrement le  gouvernement  portugais  en  est  venu 
à  un  acte  de  représailles  contre  l'Angleterre  :  il 
a  saisi  un  navire  anglais  comme  prévenu  d'être 
employé  à  la  traite  des  nègres. 

Voilà  le  gouvernement  anglais  encore  en  conflit 
avec  le  Portugal  à  l'occasion  du  fameux  droit  de 
visite. 

De  quel  droit  le  gouvernement  anglais  prétend- 
il  contraindre  une  nation  libre  à  accepter  et  à 
ratifier  un  traité  d'alliance  qu'elle  refuse  de  con- 
tracter parce  qu  elle  le  juge  nuisible  à  ses  intérêts? 

De  quel  droit  imposer  à  un  peuple  le  droit  de 


—  330  — 
visite  ou  de  piraterie,  pour  avoir  le  bon  plaisir  ou 
la  vanité  de  faire  arrêter,  quand  il  vous  plaira , 
en  pleine  mer,  un  navire  de  cette  nation,  de  le 
visiter,  de  vérifier  ses  papiers,  sa  cargaison,  et  de 
le  capturer  sur  un  simple  soupçon,  comme  négrier 
ou  comme  pirate? 

De  quel  droit ,  gouvernement  anglais ,  violez- 
vous  d'une  manière  si  flagrante  l'indépendance 
entière  des  nations  faibles  et  le  droit  des  gens  ? 

Votre  droit,  souffrez  que  nous  vous  l'apprenions, 
n'est  écrit  nulle  part ,  mais  il  est  tracé  en  carac- 
tères ineffaçables  dans  votre  force  et  votre  audace. 
Ce  que  vous  avez  fait  au  Portugal  en  4  839,  à  la 
Chine  en  4 840  ,  vous  voulez  le  faire  au  Brésil  en 
4  845.  Mais,  sachez-le  bien ,  tout  a  un  terme  en 
ce  monde ,  rien  n'est  éternel.  Les  plus  grands  em- 
pires ont  eu  un  commencement  et  une  fin.  La  me- 
sure de  l'injustice  étant  comblée,  la  grande  âme 
qui  régit  le  monde  appesantit  sur  eux  sa  main 
puissante  ,  mais  invisible ,  et  à  l'instant  les  puis- 
sants empires  cessèrent  d'être  et  rentrèrent  dans 
le  néant. 

Athènes ,  Carthage ,  Rome  ,  etc. ,  reposent  en 
paix  dans  le  sein  de  la  tombe  ! 

Prenez  garde  à  vous ,  ô  aristocratie  d'Angle- 
terre !  votre  mesure  déborde,  votre  heure  dernière 
approche  ! 
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Cette  sinistre  et  effrayante  prédiction,  qui  nest 
point  l'effet  d'un  don  surnaturel ,  mais  le  résultat 
calculé  des  événements  dont  la  Grande-Bretagne 
est  actuellement  le  théâtre  dans  son  intérieur  et 
dans  ses  possessions  lointaines,  sera  accueillie,  nous 
n'en  doutons  nullement ,  avec  le  plus  insultant 
dédain ,  avec  la  plus  blessante  ironie,  par  le  vul- 
gaire des  hommes  politiques  de  l'Angleterre  ;  mais 
les  hommes  sensés,  positifs,  penseurs,  profondé- 
ment politiques ,  trouveront  leurs  pensées ,  leurs 
réflexions  en  harmonie  avec  les  nôtres. 

Si  nous  voulions  énumérer  tous  les  peuples  qui 
ont  des  griefs  à  produire  contre  la  politique  an- 
glaise, nous  serions  infiniment  trop  longs  dans  un 
ouvrage  de  cette  portée,  qui  n'est  qu'un  résumé 
général  et  non  une  histoire  proprement  dite.  Mais 
il  nous  reste  encore  à  parler  d'un  grand  peuple , 
d'une  nation  puissante  par  ses  armes,  mais  infini- 
ment plus  puissante  par  ses  idées  sublimes  de  civi- 
lisation et  de  liberté.  Ces  idées ,  telles  que  les 
rayons  infinis  de  l'astre  céleste  qui  répand  la  clarté 
et  la  vie  sur  tous  les  êtres  de  l'univers,  éclairent 
et  vivifient  les  peuples  enveloppés  des  épaisses 
ténèbres  de  l'enfance  sociale  et  ne  respirent  que 
l'air  impur  du  despotisme. 

Ce  grand  et  généreux  peuple  ,  le  peuple  fran- 
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çais,  vers  lequel  tous  les  peuples  du  continent  eu- 
ropéen et  même  du  globe ,  convergent ,  entraînés 
par  leur  irrésistible  instinct  et  par  une  puissance 
attractive ,  malgré  son  évidente  puissance,  a  été 
blessé  dans  ses  intérêts,  dans  son  orgueil  national 
et  dans  son  honneur  par  la  politique  anglaise. 
Taïti ,  le  Maroc,  l' Algérie,  accusent  assez  haut,  au 
tribunal  de  l'opinion  publique,  la  perfidie  an- 
glaise. 

Si  la  sagesse  exagérée  et  la  trop  grande  pru- 
dence du  gouvernement  français  ont  évité  une 
guerre  acharnée,  implacable,  contre  l'Angleterre, 
guerre  juste  que  la  nation  française  demandait  à 
grands  cris  il  y  a  peu  d'années  ,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  le  même  gouvernement  puisse  de  nou- 
veau maîtriser  l'irritation  publique  en  France 
contre  la  politique  anglaise  :  irritation  qui  est  à 
son  comble,  non  contre  le  peuple  anglais,  mais 
contre  l'aristocratie. 

La  guerre  est  donc  imminente  entre  la  France 
et  l'Angleterre  :  de  part  et  d'autre  on  se  prépare 
à  un  dénouement  aussi  redoutable,  aussi  terrible. 
Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  est  jus- 
tement effrayant  et  alarmant  pour  la  Grande- 
Bretagne.  La  guerre  dans  l'Inde,  guerre  achar- 
née, dans  laquelle  l'armée  anglaise  a  déjà  fait, 
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dans  un  seul  combat,  des  pertes  très-considérables 
en  soldats  et  en  officiers  ; 

La  guerre  sur  le  point  d'éclater  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique  ; 

Dans  l'Amérique  du  sud ,  lutte  avec  l'empereur 
du  Brésil ,  qui  élève  sa  voix  contre  les  vexations 
et  les  prétentions  injustes  et  tyranniques  du  gou- 
vernement anglais  ; 

Lutte  avec  le  royaume  de  Portugal  ;  lutte  avec 
la  France,  outragée  sur  tant  de  points  du  globe, 
par  l'insolence  de  la  politique  anglaise  ;  enfin , 
lutte  terrible,  lutte  acharnée,  combat  à  mort 
entre  l'aristocratie  anglaise  d'un  côté,  et  le  peuple 
irlandais,  et  la  ligue  des  céréales  de  l'autre.  En 
présence  d'ennemis  aussi  redoutables  et  aussi  ré- 
solus, et  en  présence  d'un  horizon  politique  aussi 
sombre  ,  aussi  gros  de  tempêtes ,  et  en  présence 
d'une  nouvelle  révolution  de  89,  qui  frappe  à  la 
porte  de  la  Grande-Bretagne  ,  n'est-il  pas  permis 
de  concevoir  de  vives  alarmes  sur  le  sort  futur 
de  l'aristocratie  anglaise  ?  ou  mieux  ,  pour  la  sé- 
curité de  tous  les  peuples  et  pour  le  plus  grand 
bonheur  du  peuple  anglais ,  ne  devons-nous  pas 
nous  en  réjouir,  au  lieu  de  nous  alarmer? 

Dans  l'attente  d'une  crise  aussi  imminente,  re- 
cueillons-nous et  contemplons  avec  une  religieuse 
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attention  les  débats  et  l'agonie  politique  de  l'aris- 
tocratie, ce  corps  immortel  qui  pendant  tant  de 
siècles  a  rempli  le  monde  de  son  orgueil  et  de  sa 
puissance,  de  ses  vertus  et  de  ses  vices,  et  de  ses 
idées  de  liberté  sous  le  luxe  éblouissant  du  despo- 
tisme. 

Lorsque  cette  révolution  immense  à  laquelle 
touche  actuellement  le  royaume  britannique,  sera 
entièrement  opérée,  le  peuple  Anglais  jouissant  de 
tous  les  droits  politiques  et  sociaux,  contractera, 
nous  l'espérons  et  nous  le  désirons  vivement,  avec 
le  peuple  Français,  une  alliance,  alors  seulement 
vraie,  sincère  et  durable.  Dans  cette  toute-puis- 
sante intimité,  ces  deux  grands  peuples,  braves, 
intelligents,  généreux,  seront  appelés  à  remplir 
une  mission  sublime,  une  mission  de  paix,  une 
mission  de  bonheur,  à  conquérir  le  monde,  non 
par  la  puissance  matérielle  des  armes,  mais  par 
la  puissance  morale  irrésistible  de  la  civilisation. 
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